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A Ha Majesté ». PEDRO II 
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Sire , 



£?i quillanl Rio de Janeiro, sous Vimpression de 
r accueil bienveillant que Votre Majesté Impériale daigna 
me faire , f emportai œcec moi le désir ^e lui en témoi- 
gner publiquement ma reconnaissance j et^ sans mesurer 
mes forces, fai saisi la première occasion qui s'est 
présentée pour le satisfaire. 

Je prie Votre Majesté de ne voir, dans le petit ouvrage 
que je prends la liberté de déposer au pied de son trône, 
que Vhommage quil me tardait de rendre aux vertus 
qui Ventourenty et qui font de Votre Majesté Impériale 
h modèle achevé d'un Prince sage^ libéral et éclairé. 
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Puisse le Brésil jouir longtemps des bienfaits d'une 
administration qui est destinée à Vélever au degré de 
prospérité et de grandeur auquel il est appelé par les 
dons dont il a plu à la Providence de le combler ! Ce 
sont les voeux que ne cessera de faire celui qui. a V hon- 
neur d'être , 



De Votre Majesté Impériale , 



Le très humble et obéissant serviteur 



P. DE ANGELIS. 
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La rivière des Amazones occupe le plus vaste bassia 
du monde. Ce fleuve majestueux et ses cent tribu- 
taires baignent des plaines fertiles qui s'étendent sous 
des latitudes diverses. La nature, d'une main prodigue, 
a répandu tous ses dons sur ces belles contrées. Le sol, 
encore vierge , étalé lès splendeurs d'une végétation 
puissante, comme pour appeler, par cette magnifique 
promesse, le travail intelligent du laboureur; et dans 
les entrailles de cette terre féconde , les plus merveil- 
leuses richesses dorment enfouies , attendant que la 
science et l'art dotent lé monde de ce trésor inépui- 
sable. 

Ces contrées appartiennent k de jeunes nations, nées 
d'hier seulement , mais dévorées d'une impatiente 
ardeur pour le progrès. 
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Appeler rémigratioiï européenne, fonder sur les 
bords de ces innombrables rivières des colonies agri- 
coles, telle est Tœuvre entreprise par Tempire du Brésil 
et les républiques du Pérou, de Bolivie, de Venezuela 
de l'Equateur et de la Nouvelle-Grenade; œuvre 
immense^ qui ne peut s'accomplir que sous l'influence 
bienfaisante de la paix. 

L'union entre les Etats dont TAmazone arrose le 
territoire, peut seule leur permettre d'appeler, par des 
mesures sages et libérales, la population dans ces vas- 
tes déserts, et d'établir une navigation active sur cette 
grande artère qui part du cœur de l'Amérique du Sud . 
Cette union étroite, fondée sur une communauté d'inté- 
rêts, est une condition nécessaire au progrès et k la 
sécurité de ces Etats. 

Les richesses que renferme le bassin de TAmazoué 
doivent naturellement exciter la convoitise ; les nations 
les plus puissantes ne sont point k l'abri de pareilles 
tentations. L'union conjurera ce danger. . 

Un citoyen des Etats-Unis remonta, il y a trois ans, 
quelques-uns des affluents de ce grand fleuve; la vue 
de tant de trésors encore inconnus éveilla (ïette ambition 
nationale qui dans le cœur d'un américain n'est jamais 
tout a fait endormie; la vallée de l'Amazone lur parut 
plus digne encore que le Texas de l'homieur d'une 
iannexion aux Etats de la Bépublique ; il trouva qu'une 
aussi riche contrée figurerait parfaitement entre cette 
perle des mers qu'on appelle Cuba, et cette mine d'or 
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qu*OD appelle le Mexique; et, dans son ambitiense 
pensée, il enrichit d'avance le drapead de TUnion d'one 
étoile nouvelle. 

Ce ne sera pas la faute de M. Maury, si ce rêve ne 
devient pas une réalité. 

A peine de retour dans sa patrie, il publia un mé- 
moire destina sans doute k etciter chez ses compatriotes 
cette fièvre d'expansion, dont les expéditions malheu- 
reuses contre Cuba ont été les plus récents accès. Cet 
ouvrage, qui a été répandu h profusion dans TÂmérique 
du Nord a pour titre : L'4!mazone ou les côtes atïan-- 
tiques de ï Amérique du Sud, 

Dans son enthousiasme, M. Maury lie se contente 
point de peindre les splendeurs de ces contrées, il 
prête encore k cette belle nature lés trésors de sa vive 
imagination ; tous les ruisseaux roulent des paillettes 
d'or sur un lit dedian^ants. Puis, avec la même fécon- 
dité d'invention, il montre le Brésil élevant une muraille 
inaccessible autour de ce jardin du monde, enfouissant 
ses richesses pour les dérober aux regards des autres 
nations, barricadant ses portes au commerce, à Tindus- 
trie et au progrès, il soutient que tous les pavillons 
doivent naviguer librement sur le fleuve brésilien, et 
laisse entrevoir le jour où rijnion indignée, viendra, 
au nom de la civilisation qu'elle seule sans doute repré^ 
sente, au nom du droit des gens, prouver k Tempire 
du Brésil qu^il n'a nullement le droit de commander 
sur son propre .territoire. 
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entre elles ne &ont régis par auciHi code. N'y a -t-il 
donc point des ^principes incontestables qui dominent 
les relations de nation a nation ? Le nier, ce serait nier 
I humanité tout entière et Dieu lui-même. 

Le droit des gens, le droit international, c'est le 
droit naturel appliqué aux nations entre elles : et cela 
est si vrai que les jurisconsultes romains semblent 
n'admettre aucune différence entre le droit naturel 
privé et le droit naturel des gens. Ils confondaient les 
nations, personnes morales, avec les individus ; mais 
lenr erreur même consacre ce principe : que la source 
du droit des gens, c'est le droit naturel. 

Le droit naturel n'est non plus formulé dans aucun 
code, dans aucune charte ; et cependant qui songe a 
en nier l'existence ? Un hardi novateur, un des esprits 
les plus vastes [que le monde ait produits, Bentham, 
essaya au siècle dernier de soutenir, en face du genre 
humain, que le droit naturel était un rêve, que les prin-- 
cipesy le droite la conscience j la loi natuvelïe n'étaient 
que des choses vides et creuses. Frappé de l'union 
fatale et nécessaire qui existe entre le bonheur et la pra- 
tique des principes de justice éternelle, il confondit 
l'effet avec la cause, détrôna la justice, et proclama 
qu'il n'y avait qu'un principe vrai : l'utilité. Après avoir 
assis, dans un remarquable ouvrage 1(1), les bases 



(1) Déontologie ou science de la morale^ par Jérémie Ben- 
tham. 
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f ■ l • '. ' ' 

de sa morale nouvelle, Bentham voulut Tappliquei' a 
la législation. Il ipuhWdi ses Traités de législation civile 
et pénale ; et, chose étrange ! cette insurrection contre 
la justice universelle, cette théorie de l'intérêt regardé 
^omme le seul niobile légitime dés actions humaines, 
celte tentative faite au nom du bonheur, aboutit triste- 

ment a rétrécir le cercle même du bonheur. L'humanité 

• •■.' * "■«■ 

a en effet une double nature : elle a des besoms moraux 

et des besoins matériels. Enlever a Thumanité Tidée de 

la justice, c'est la mutiler, c'est lui arracher la plus 

belle part du bonheur auquel elle peut aspicer. Que 

deviennent la gloire, l'ambition, le désir de l'immorta- 

lité? tl faudrait leur dire ce que Brutus disait a la 

vertu : Tu nés qu'un motj et répéter avec Phèdre : nîsi 

utile est quod feceriSy stulta est gloria! Aussi, malgré 

l'éloquente protestation du philosophe anglais, malgré 

l'utile résultat de ses ouvrages qui précipitèrent la 

chute définitive des coutumes barbares qui souillaient 

encore au XVIII» siècle la législation des nations de 

l'Europe, l'idée de la justice éternelle et l'idée du 

devoir sortirent triomphantes de la lutte. 

L'homme possède le sentiment du juste et de lin- 
juste, et ces principes naturels n'ont nullement 
besoin d'être consignés dans une charte, car ils sont 
gravés en caractères ineffaçables au fond du cœur 
humain ; ils ont pour interprète infaillible la conscience 
nniverselle. C'est elle qui nous les révèle ; c'est elle qui 

• 

2 
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a inspiré a Ulpien celte admirable définition du droit 
naturel : Jura à Diisposita. 

De ce droit éternel et immuable dérivent et le droit 
des gens et le droit privé. Le droit privé de chaque 
nation est formulé et est . devenu une loi expresse, 
parce que les membres de chaque nation ont pu donner 
h un pouvoir législatif mandat de faire des lois qui les 
obligent tous. Cesjois, conformes ou non aux principes, 
n'en sont pas moins obligaioires. Le droit des gens n'a 
pas de loi expresse ; les nations, toutes égales entre 
elles, n'ont pas organisé d'autorité conununechaigée 
d'édicter des lois obligatoires pour toutes. ' 

D'ailleurs a quoi ce code eût-il servi ? Toute loi doit 
avoir une garantie. Le droit privé possède l'autorité 
judiciaire qui vérifie les infractions et le pouvoir exé- 
cutif chargé de faire respecter les décisions judiciaires. 
Les nations, par suite même dé l'égalité absolue qui 
règne entre elles, ne pouvaient ddnner a aucune aulo- 
rité judiciaire le droit de prononcer sur leurs actes, 
chacune est nécessairement run'qud juge de ses pro- 
pres actions. Une sentence rendue contre la nation 
rebelle au pacte international l'eut trouvée sans doute 
rebelle aux ordres de l'autorité judiciaire ; et, Comme 
les nations souveraines ne reconnaissent point dé pou- 
voir supérieur, aucune force sociale ne pouvait être 
organisée pour assurer l'exécution de la sentence. Si 
l'uniqfue sanction des prescriptions du droit des nations 
était la guerre, l'issue toujours douteuse diin pareil 
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moyen pourrait compromettre les principes, ctsuboï'--- 
donner la raison à la force; et la raison ne peat pas, 
être vaincue. Quand la mauvaise foi triomphe, ses vic- 
toires mêmes ne servent qn'k la flétrir. Car le droit 
naturel a la plus auguste, la plus grande, la plus infail- 
lible de toutes les sanctions ; c'est le tribunal de fhis- 
loire, tribunal suprême, où siège un juge inflexible et' 
Inexorable, la conscience de Thumanité. 

Entre le droit des gens et le droit privé de chaque^ 
peuple, il existe même une différence profonde qui con- 
sacre d'une manière frappante rimpQuabilité des princi- 
pes sur lesquels repose le droit des gens international. 
Les climats divers, le caractère des habitants, le degré 
de civilisation, les antécédauts historiques, sont autant 
de causes puissantes qui modiflent les principes abso- ' 
lus dans la législation spéciale de chaque nation ; la loi 
écrite tient nécessairement compte des coutumes qui, 
peu à peu, et avant l'existence de tout code, ont pris 
Tautorilé des lois. Ces influences diverses pèsent d'un 
tel poids sur les principes de justice, que les mêmes 
principes ont donné naissance k des législations con- 
traires. C'est ce qui arrachait k Pascal cette amère et 
douloureuse parole : a Vérité an-delk des Pyrénés, er- 
<( reur en deçk ! » Le droit naturel n'a point k souffrir ces 
incessantes contradictions. Loin de se métamorphoser 
avec les coutumes, c'est lui qui change peu k peu les 
coutumes et les rend de plus en plus conformes k la jus- 
tice éternelle. Il se compose d'idées uniformes nées si- ' 
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muUaDément chez des peuples inconnus les uns aux au - 
très, ces idées doivent donc avoir une source commune 
de vérité. Il fut , selon la belle expression de Vico , 
trouvé tout à la fois par tout le genre humain. (1) Le 
droit naturel est immuable, il n'a d'autre élément que 
la vérité éternelle, il ne saurait donc souffrir le moin- 
dre changement. 

Par cela même qu'il est immuable, il est indépendant 
de toute application et de toute formule. Les événe- 
ments semblent le nier, il domine les événements, les 
modifie peu a peu et finit par surgir du milieu même 
de toutes ces contradictions. 

, L'homme sent et connaît ce qui est juste, mais il nQ 
conforme point toujours ses actions k ce sentiment. L^s 
passions, les intérêts, l'ignorance engendrent Terreur , 
pour les nations comme pour l'individu. Les erreurs rè- 
* gnent d'abord ; elles prennent racine, et il fa^ut parfois 
des efforts inouïs pour les arracher. Mais les vérités in- 
contestables finissent par se dégager de ces luttes , 
comme la foudre des nuages, et anéantissent les erreurs 
et les préjugés. Le monde, soudainement éclairé, pro- 
clame des principes qui, ignorés jusque là, obtiennent 
tout à coup l'assentiment général. Le genre humain, 
dans son orgueil, dit qu'il a conquis une vérité, tandis 
que c'est cette vérité éternelle qui a conquis le genre 
humain. 



(4) La science nouvelle. Livre I", XIIL 
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l/hisloirc n'est qu'une longue et solennelle affir: 
liaation de Texistence de ces principes absolus du 
droit naturel et du droit des gens. 

Jetons un rapide coup d'œil sur les transformations 
diverses qu'elle a subies, et nous verrons au milieu de 
ces luttes, de ces agitations, de ces haltes succédant 
parfois aux élans les plus passionnés, quelque chose de 
fixe qui résiste k toutes les commotions, c'est le droit, 
c'est la justice, c'est la raison humaine qui ne meurt 
pas avec les révolutions, qui survit a tous les faits ; 

elle est comme l'étoile du ciel que les nuages peuvent 
un instant couvrir, mais qui n'en brille pas moins dans 
toute sa splendeur derrière le voile passager qui inter- 
cepte ses rayons ; bientôt le vent se lève, chasse les 
nuages, et Tàstre scintille toujours au firmament. 

L'humanité procède dans sa marche comme l'homme 
dont elle est la multiplication; elle croît, comme lui, 
d'âge en âge ; elle a son enfance, sa jeunesse et sa matu- 
rité. L'instinct, cette première lueur de la raison, 
dirigea l'homme vers la spciété ; il créa d'abord la 
famille, puis la cité, puis la nation. Dans leur enfance, 
les nations n'étaient que de grandes familles, sans lien 
entre elles, vivant dans l'isolement et dans la méfiance. 
Uniquement occupé du soin d'assurer son existence, 
chaque peuple voyait, dans le peuple voisin, un danger 
pour sa propre sécurité. Ceux qui vivaient sur un sol 
fertile cachaient soigneusement les richesses de leur 
territoire pour ne pas éveiller la convoitise des nations 
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moins favorisées ; le superflu de ces richesses était 
perdu, régoïsme, conséquence lalale de ce barbare 
isolement, empêchait que les peuples voisins fussent 
conviés h prendre leur part de ces trésors inutiles. Les 
tribus, d'abord nomades, s'établirent Ik où elles ren- 
contrèrent un sqI fécond qui pouvait les nourrir. Les 
premières découvertes des arts durent être la cause de 
longues et sanglantes guerres ; celui qui imagina de 
labourer.la terre, et qui vit une moisson abondante 
récompenser ses efforts, ne confia d'abord son utile 
secret qu'k sa famille, h sa tribu ; le hasard apprit 
vaguement aux autres peuples qu'il y avait une nation 
heureuse qui savait forcer la terre k multiplier ses pro- 
duits. Alors, ceux qui ne pouvaient trouver chez eux 
qu'une subsistance insuffisante, poussés par un besoin 
légitime, celui de vivre, durent convoiter ces richesses 
que la vive imagination dq premier âge exagérait 
encore à leurs yeux. Comment surprendre ce secret ou 
en obtenir la communication ? L'instinct leur appre- 
nait que cet isolement des nations était contraire k la 
loi de la nature ; ils sentaient qu'ils avaient le droit 
d'assurer leur existence ; et comme, dans leur ignorance, 
ils ne voyaient pas d'autre moyen de satisfaire ce besoin 
légitime qu'au dépens des autres, ils. eurent recours a 
la force. 

Ainsi, le droit du plus fort, c'est Tunique justice du 
sauvage; l'invoquer, c'est remonter jusqu'à l'enfance 
de l'humanité, c'est rétrogader jusqu'à l'état sauvage. 
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Les uafioDs grandirent au milieu de ces incessantes 
querelles. L'épuisement, inévitable résultat de ces 
luttes sanglantes, les forçait parfois à déposer les 
armes, et a stipuler un repos déterminé qui n'avait 
pour but que de leur laisser le temps de réparer leurs 
forces abattues. Tels furent les premiers traités inter- 
nationaux j des trêves entré la guerre de la veille et la 
guerre du lendemain ; les hostilités recommençaient 
bientôt sous rinfluéncé des passions et des intérêts 
opposés, mais ces pactes n'en étaient pas moins unhom- 
mage solennel que des peuples encore barbares ren- 
daient, k leur insu, aux principes éternels du droit des 
nations. Pendant la guerre, ils commettaient sans 
honte les plus épouvantables cruautés ; mais les monu- 
ments les plus teculés de Thistôiré nous attestent que 
ces mêmes peuples, dont la haine ne pouvait s'apaiser 
qu après la destruction complète de leurs ennemis, 
étaient esclaves dé la parole qu'ils avaient donnée à 
ces mêmes ennemis. Qu'ést-cé donc que ce respect 
étrange pour la foi jurée que Yoù retrouve au sein des 
nations les plus sauvages ? Où prend-il sa source, si ce 
n'est dans cette loi immuable qui éclaire j même a son 
insçu, tout homme venant au monde ? 

La raison éternelle se révèle donc paî* lès événements 
mêmes qui semblent Tétouffer; elle grandit au milieu 
de ces contradictions. Ce qui prouve que la justice ab- 
solue domine les événements, c'est qu'elle les fait ser- 
vir a assurer son triomphe; la»guerre, cette négation 
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du droit , servit a consacrer le droit; elle aida merveil- 
leusement les principes h se propager, et k renouveler 
la face des nations. 

Les peuples vécurent longtemps dans cet état d'isole- 
înent, aussi contraire a la destinée de l'humanité qu'à 
celle de Tindividu. Retrancher la société, c'est anéantir 
l'homme; retrancher les rapports entre les nations, 
^'est anéantir rhumanité. u Les nations, dit un écrivaîu 
«moderne (1), ne sont que des parties de Thumanilé. 
<i Toutes les parties de l'humanité tiennent les unes aux 
(c j^utres, et pas un moùveipent ne peut s'opérer dans " 
« une d'elle, sans que la masse entière ne soit ébranlée, 
« pas un son s'élever qu'il ne se propage. Le concours 
(( de plusieurs nations vers un même but hâte le progrès. 
u Une nation isolée, réduite a ses propres forces, se 
« traînerait sur la voie du perfectionnement et avec 
« plus de peine. » Or, les peuples nourrirent pendant 
des siècles la défiance contre les autres peuples. Au 
lieu de marcher vers cette harmonie universelle, but de 
la société humaine, les sociétés avaient la haine pour 
principe et pour base. Tous les étrangers étaient Ses 
«ennemis irréconciliables. « Il est encore aujourd'hui 
« d'usage, dit thucydide, de demander aux voyageurs 
« que l'on rencontre sur mer ou sur terre s'ils sont 
(( des brigandSj c'est-a-dire des étrangers. » Cicéron 
nous a conservé ce passage terrible de la loi des douze 



(I) Zermtntcr. Etudes d'îiisloire et de philosophie. T. 4 . p. 92. 
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tàblëâ : Adversûs hoslem œterna aucloritas èsto ; et ii 
fait lui-même observer que le mot hostem est pris dàds 
le sens d'étranger. L'historien Josèphe affirme dans les 
Antiquités judctiqûes que les Hébreux étaient inconnus a 
leurs plus proches voisins, aussi bieii qu'aux nations 
éloignées d'outré mer; et Ton sait que leâ Egyptiens 
reprochaient aux Hébreux de ne point vouloir indiquer 
a^ voyageur altéré une source pour se rafrakhir. 

Cet isolement que les peuples mettaient leur gloire 
a maintenir aurait éternellement duré, s'il n'avait eu 
pour conséquence la guerre. Les étrangers étant d'ir- 
l*éconciliables ennemis, la guerre, sans prétexte, sans 
déclaration préalable, était permise ; toute violence était 
légitime. Et ce mal terrible fut pourtant Tunique rçmède 
k cet isolement qui empêchait Thumanité de marcher 
vers son but. a H ne faut pas, dit Vico, réprouver sans 
(( examen aucun des moyens employés par Dieu pour 
<( conduire la nature humaine vers ses brillantç^ desti- 
t( nées. Quoi de plus triste que la guerre ? quoi de plus 
« opposé â l'esprit de la loi chrétienne , de cette loi 
« qui est l'expression humaine de la pensée de Dieu? 
i( La guerre a été pourtant l'un des instruments les plus 
ii. souvent mis en usage par Dieu et les plus féconds en 
« résultats heureux^ La guerre mit les peuples en mou- 
« vement; elle leur fit parcourir d'immenses contrées, 
<( leur apprit k connaître mille usages divers, renversa 
(( et effaça les frontières, confondit les langages et les 
« mœurs, étendit les rapports, afifanta, qui le dirait ? 
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u enfanta Je nombreuses amitiés, forma des liens af- 
(( fectueuXy car le cœur de l'homme, prompt k échan- 
ugerlebien pour le mal, mais plus prompt encore Hi 
« passer du mal au bien, est souvent touché par les 
a maux qu'il vient de causer, et a'attache volontiers ^ 
« ceux dont il rêvait naguères la ruine et la destruction. » 
Gràcé k cet échange d'idées que la guerre avait produit, 
ia guerre elle même, celle au moins qui n'était pas pré- 
cédée d'une d'une déclaration préalable, disparut dds 
coutumes des nations ; les Grecs, chez qui la civilisa- 
tion commençait k pénétrer, abandonnèrent les pre- 
miers les habitudeis de brigandage, et donnèrent aux 
peuples qui les conservaient le nom iebdrbares. Cet 
anathéme lancé contre la fbrçe brutale, n est-ce pas le 
premia* cri de la conscience humaine qui s'éveille ? 

Du jour oà rétat de guerre ne fut plus la situation 
normale et habituelle des nations , le droit des gens 
commença k exercer son empire; la nécessité d'une 
déclaration de guerre entraîna aveô elle la nécessité de 
justifier les hostilités. Sans dOutê, les prétextes rem- 
placèrent plus d'une fois les raison^ légitimes ; qu'im - 
porte? c'est déjk une protestation éloquente contre la 
force; l'opprimé peut être accablé, vaincu^ anéanti par 
son agresseur ; mais le plus juste sent déjk qu'if ()cut 
braver le plus fort, et que la justice éternelle lui enverra ^^ 
des auxiliaires ou des vengeurs. Les peuples faibles com- 
prennent qu'ils sont intéressés k s'entraider contre les 
tentatives des nations puissantes, et k protester contre 
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toute conquête illégitime; Tintérêt devient l'auxiliaire 
du devoir. 

Le monde ne découvre pas d'un seul coup toutes les 
applications de Tidée de la justice ; il les entrevoit une 
à une. 

Déjà la haine a disparu entre les nations^ elle ne 
se tourne plus que contre les ennemis; mais elle 0e 
3ait pas encore les épargner. L'ennemi vaincu et des- 
armé est tué sans, pitié, la ville prise doit être détruite, 
et ses habitants passés au fil de l'épée; mais un jour^ un 
vainqueur détourne la tète a la vue de tant de sang 
froidement versé; il sent se remuer en lui je ne sais 
quelle pitié pour tant de malheureux; c'est encore la 
loi naturelle qui parle; le carnage s'arrête, le soldat 
triomphant fait grâce de la vie k ses prisonniers, il est 
vrai qu'il en fait ses esclaves, son bien, sa chose. Plus 
tard, la voi^c inconnue parlera encore au cœur d'un au- 
tre vainqueur, et cette coutume barbare de l'esclavage^ 
disparaîtra k son tour. 

. Les excursions entreprises dans des idées^ de domi- 
nation et de conquête font connaître k l'bomme les 
nations diveri^es situées dans des climats difTérents ; de 
Ik naît le besoin d'échanger les produits de chaque ter- 
ritoire; les bords de la mer se peuplent de cités com- 
merçantes ; TÂssyrie , la Phénicie, l'Ionie fondent des 
colonies lointaines;^ on n'arrache plus k main armée k 
un peuple les produits de son territoire; au brigandage 
succède le commerce; il se réglemente, s'organii^e d'un 
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commun accord : et ces premiers traités de navigation, 
empreints sans doute des mœurs encore barbares du 
temps j renferment implicitement la déclaration d'un 
grand principe; l'égalité entre les nations. 

Un peuple puissant envoie ses armées victorieuses 
dans toutes les parties du monde connu, les légions ro- 
maines campent sur les bords de TEuphrate et sur le ri-: 
vage de la Manche ; Tibère se fait appeler tous les ma- 
tins empereur de TUnivers ; il se trompe ; les nationa- 
lités ne sont point détruites pour avoir été vaincues; et 
pour en donner une preuve éclatante, l'Espagne bar- 
bare envoie un de ses enfants que Rome souveraine ac- 
cepte pour empereur. 

L'Empire romain pqrit parce qu'il mit le droit des na- 
tions au bout de la pointe d'une lance, et qu'il foula les 
droits des autres peuples sous les pieds de ses chevaux. 
C'est encore la force qui punit la force ; ces barbares, k 
qui les vainqueurs ont voulu imposer leur joug et leurs 
lois, se font les vengeurs du monde ; Rome doit sentir 
une nouvelle fois combien pèse l'épée des Brennus. Des 
tribus sauvages vivaient errantes dans les forêts de la 
Germanie, refoulées par les légions romaines, elles 
fuyaient dans leurs solitudes et revenaient bientôt in - 
quiéterles frontières de l'Empire; les généraux, après 
une victoire, emmenaient avec eux les prisionniers qui 
devaient suivre le char du triomphateur; ces hommes 
voyaient Rome et sa splendeur; quand ils pouvaient re- 
tourner dans leurs forêts, ils racontaient les merveilles 
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de la grande cité et les récits de ces trésors, de ces. ri- 
chesses, de ces jouissances inconnues excitaient Tenvie 
de leurs compagnons, ils n'oubliaient pas nop plus de 
leur peindre Torgu^il du triomphateur se faisant une 
glaire de Thumiliation du vaincu ; la soif du, plaisir et le 
désir de la vengeance dévoraient le cœur de ces hardis 
aventuriers, et les tribus armées partaient résolues k 
mourir qu k vaincre; elles parcouraient les provinces de 
TEmpire; les peuples dominés les accueillaient comme 
des vengeurs ; Fidée de la nationalité fermentait dans 
les cœurs, et le vaste empire se démembrait peu a peu. 

De jeunes nations s'élevèrent, l'élément barbare don- 
nait sa sève vigoureuse et subissait les mœurs de ceux 
qu'il avait vaincusi. 

Le monde en était là, fatigué de ces changements 
continuels, fatigué de voir se renouveler tous les jours le 
même spectacle^ celui du vainqueur imposant son joug; 
il comprenait instinctivement que c'était Ik une loiim^ 
pie, et que Thumaniténe pouvait point s'user ainsi, refai- 
sant aujourd'hui ce qu'elle avait fait hier ; tout à coup 
des hommes étranges parcourent les peuples, disant 
que la force n'est rien, que la justice est tout, que les 
hommes sont égaux ; on les persécute, et ils confes- 
sent leur foi au milieu des supplices. Comment ne 
pas croire des hommes qui meurent plutôt que dç renier 
leur doctrine ? D'ailleurs le monde était dans l'attente ; 
frémissant d'impatience, il adopta le dogme nouveau, 
et la dignité humaine retrouvée se redressa pleine d'un 
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noble orgueil^ regarda le ciel, et répéta ce que les mar- 
tyrs avaient dit : tous les hommes sont égaux devant 
Dieu. 

Alors, la lutte s'établit, plus acharnée que jamais ; 
les peuplades barbares inondent Fltalie, la Ganle, 
l'Europe entière, les populations se heurtent, partout 
la force domine et opprime ; au milieu de ce chaos, le 
dogme nouveau grandit, il console les vaincus, il adou- 
cit la colère des vainqueurs, et, peu h peu, ce pouvoir 
étrange qui bénit ceux qui le condamnent, qui n'a pour 
arme que la résignation, finit par régner, par soumettre 
ses persécuteurs ; le droit remporte définitivement sur 
la force. 

L'égalité des hommes devait conduire U reconnaître 
l'égalité des nations. Le progrès [ne s'arrête jamais a 
riudividu, il se généralise, il remonte josqu'h l'huma- 
nité ; et les nations, en proclamant leur indépendance, 
proclamèrent le principe de l'égalité des nations. 
« L'homme est personnel, et c'est quand il a vérita- 
« btement conscience de lui-même, quand saperson- 
(( nalité s'est développée dans ses qualités naturelles, 
(( organiques, c'estalors qu'il est véritablement homme. 
« L'Etat a sa personnalité, et une société n'est forte 
u qne quand elle ressemble k un homme en posses- 
(( sion de toutes ses puissances et de toutes ses facul- • 
« tés. » Tel est le principe qui a présidé à la formation 
des nations modernes, principe révélé par la Mi natu- 
relle, et qui s'est assis sur les ruines du vieux moqclQ 



détruit et renouvelé. Sans doute, dans celte longue 
histoire du moyen âge et des temps modernes, le droit 
succombe plus d'une fois, mais le principe se dégage 
des événements, il domine, il inspire lés plu3 grands 
efforts^ .les plus grandes entreprises; et la société ne se 
constitue définitivement que sur cette base inébranlable. 

Le principe, une fois proclamé^ ne pouvait plus dis- 
paraître. La force le foulait souvent sous ses pieds, 
mais il se relevait plus grand, plus puissant que jamais. 
Des ambitieux entreprirent encore de faire prévaloir la 
force ; leur épée victorieuse était leur seule loi, ils atta- 
chaient les nations vaincues k leur char de victoire; 
mais toute leur audace n'allait pas jusqu'à prétendre 
que la conquête était un droit ; ils étaient obligés de 
cacher leur avide ambition k Tabri d'un principe faus- 
sement invoqué ; cette hypocrisie de la gloire était 
encore un hommage rendu à la justice. D'ailleurs ces 
triomphes avaient leurs amertumes, Charles Quint 
cherchait le calme h Tombr e d'un cloître ; Louis XIV , 
a son lit de mort, recommandait à son successeur de 
repousser la guerre comme un fléau ; le souvenir de 
Bayien, celte journée de vengeance d'une nation outra- 
gée, dût revenir plus d'une fois troubler comme un 
remords l'illustre proscrit de Sainte-Hélène ; cet exil 
même du plus grand homme des temps modernes dans 
une île isolée, perdue au milieu de l'Océan, loin de 
tous les continents, n'est-capas une preuve encore que 
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le monde moderne réprouve Tidée de la force, même 
iqiiand die a le génie pour représentant ? 
Les principes du droit sont donc immuables ; du jour 

bù ils appai*aissent dans rhistoire, ils régnent, ils mar- 
chent sans jamais s'arrêter, ils conquièrent peu k peu le 
monde. C'est que riiiimanité ne peut pas retourner en 
arrière; comme Thomme, elle a des âges différents, 
mais il n'y a pour elle ni décadence ni décrépitude; sa 
loi, c'est la perfectibilité. Insensés, ceux Ik qui, comme 
Vico, veulent qu'elle s'use k parcourir éternellement le 
même cheniiin. Le droit immuable a révélé à l'humanité 
qu'il n'y avait d'autre pouvoir légitime que la justice 
éternelle ; et l'humanité, régénérée par ce dogme, a re- 
poussé la force; et si un homme ou une nation, dans 
son orgueil, faisait le rêve impossible de rétablir l'em- 
pire de la force, comme base des relations entre les 
individus ou les nations, cet homme ou cette nation 
tomberait bientôt sons l'indignation et le mépris du 
monde entier. 

Ce témoignage unanime , cette protestation com- 
mune qui partirait à la fois de tous les points du globe, 
que serait-ce donc, sinon une éclatante manifestation 
du sentiment du juste et de Finjuste ? 

Que Bentham proteste au nom de l'égoïsme, la con- 
science de tous confesse hautement la justice et le 
droit, et affirme qu'il y a des principes fixes, immuar 

r 

bles qui pour n'être écrits dans aucun code, n'en rè- 
jgient pas moins les actions des individus et des sociétés. 
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« 

(( E^t quidem terà lexj s'écrie Cicéron, recia ratio na- 
a tïXrœ congruens diffusa in omneSj constans, sempiter- 
(( ntty qucB vôcetad ofjicium jubendOj vetarido a fraude 
(c deterreat^ quœ tamen neque probos frustra jubet aut 
« vetat y neque improbos jubendo aut vetando movet, 
u Huic legi neque ûbrogari fas est. Neque derogari ex 
v( hac àïiquid licetj neque toda abrogari potest , nec 
vi vére dut per senatum aut per populum solvi haclege 
^( possùmuSj neque est quœretidus explanator aut intér- 
im près ejus, Nec erlt alia Bomcéj alla ÂtheniSj alia mmc, 
« alia posthaCj sed et omnes gentes et omni témpore una v 
« lex et sempîterna et immortalis continebit, uhusque 
« erit communis quasi màgister et imperator omnium ^ 
(( Deus , ilïe ïegis hûjUs inventor , disceptator , cui non 
(( parébit ipse se fugiet et naturam hominis aspernabi- 
« tur^ atque hoc ipso luet maximas pœnas , etiam si 
a œterna supplicia quoi putantur effugerit, (1) » 

C'est ce sentiment universel du juste et de l'injuste, 

qui, appliqué aux rapports des nations entre elles, forme 

Je droit dés gens. Il est inimuable, il est éternel comme 

t)ieu qui Ta déposé dans le sein de l'humanité. Jus na- 

Aurale gentium divina providentia constitutwn. (2) 



(i) ClcÉRON. De Republica lib. 3. 
(2) Ultieî^. 
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II. 



De la iiavig;atiaii des rivières «eien 
ie droit internatianal. 



Le mémoire de M. Maury n'est, au fond, qu'un lémé- 
raire appel k cette loi du plus fort que le genre humain 
a répudiée pour jamais. Certes, cette doctrine ne s'y 
étale point au grand jour, elle eut excité l'indignation ; 
mais elle se cache sous les plus pompeuses protestations 
d'amour pour le progrès. Une telle morale a besoin pour 
se produire aujourd'hui de ne point se montrer telle 
qu'elle est ; aussi M. Maury parle a chaque page de 
son zèle en faveur de la civilisation et de l'humanité ; 
mais ces aspirations aboutissent k la négation de tous 
les droits, et au triomphe de la force. 

M. Maury essaye bien d'échapper h cette fatale con- 
séquence: il invoque parfois le droit international, il 
reconnait vaguement l'existence de certains principes 
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admis par toutes les Dations civilisées, et déclare que 
c'est au uom de ces principes violés par le Brésil que 
les Etats-Unis réclament l'quverture du fleuve des Ama- 
zones. Pourquoi, si le maintien du droit international 
est Tunique base de la prétention des Etats-Unis, M. 
Maury se garde-l-il de fixer les principes de ce droit 
sur la navigation des rivières ? Pourquoi ne fait-il poin? 
• ressortir a la fois et l'injustice commise par le gouver- 
nement du Brésil, et la légitimité de Tiqterventionqu il 
conseille au gouvernement de Washington ? C'est qn il 
était plus facile d'affirmer que de prouver. 

Comblons la lacune laissée a dessein par M. M%iurv ; 
Terreur s'abrite aisément derrière une vérité mal défi- 
nie. Le droit des gens seul, d'après Taveu échappé au 
lieutenant nord-américain, doit trancher la question ; 
commençons donc par établir d'une façon claire et pré- 
cise les principes reconnus par le droit international sur 
la navigation des rivières ; la discussion aura alors une 
base certaine. 

Le sentiment du juste et de Tiujuste , source, pre- 
mière et parfaite du droit, a indiqué les dpvoirs des na- 
tions entre ellçs ; les nations nont pas toujours obéi 
a celte voix impérieuse de la conscience; mais peu à 
peu Tidée du devoir s'est fortifiée, a dominé les rapports 
des peuples qui se sont tacitement interdit certains actes 
cl imposé certaines obligations d'un commun accord, 
sans déclaration expresse; ces'prescriplions tacites, 
mais regardées comme obligatoires , forment le droit 
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(les gens comuétudinaire. Énfln, les nations, après des 
contestations souvent sanglantes sur des prétentions 
mutuelles, pt pour éviter le retour de ces débatè qui 
compromettaient leiir |rainquilité, ont parfois réglé dans 
une forme solennelle le sujet de leurs différends. Ces 
manifestations pudiques de la conformité de sentiments 
de plusieurs natious s'appellent des tcaités. 

Déjà nouç avons vu que la raispn prescrivait des de- 
voirs obligatoires entre notions, que ces devoirs n'avaient 
rien de vague, et que ce droit des gens naturel avait 
unesanction. 

Le •droit consuétudinaire impose aussi &es obliga- 
tions dont' les nations ne peuvent s'affranchir. La cou- 
tume, il isst Y^ai, a trop souvent été le reflet des pas^ 
sions ^t djes erreurs qui ont agité le genre humain ; 
mais quand un principe de la raison éternelle apparais- 
sait au n^qode dictant au^ individus et auK nations des 
devoirs nouveaux, la coutume subissait peu à peu cette 
bienfaisante influence, se modifiait et sharmonisait de 
plus eq plus avec la vérité. Cette variabilité de la cou- 
tume ne témoigne nullement contre la nécessité pour 
les nation^ de conformer leurs actes aux habitudes qui 
ont pris force de loi. La coutume suit nécessairement 
la ipême marche que la vérité, et elle ne peut point la 
devancer. D'ailleurs, les erreurs que la coutume avait 
jadis consacrées, une fois frappées de mort par la révé- 
lation successive des principes éternels du droit, ne re^ 
vivent plus. Aucune force humaine ne serait assez puis- 
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sanle pour les remettre en vigueur. Pendant des siècles 
entiers les prisonniers de guerre devenaient les esclaves 
du vainqueur, telle était la coutume des nations. La 
conscience de Thumanité s'indigna un jour, et cette 
coutume barbare disparut complètement. Quelle nation 
aujourd'hui, au nom de cette antique habitude, irait 
revendiquer le droit de faire des esclaves de ses prison- 
niers de guerre ? Jusqu'au commencement de 1 histoire 
moderne , les villes prises d^assaut étaient livrées au 
pillage , et les habitants passés au fil de Tépée. Si 
une nation voulait aujourd'hui s^appuyer de ces exem- 
ples, et proclamer droit de pillage d'une ville prise 
d'assaut , elle exciterait l'indignation de Tunivers ; elle 
serait mise au ban des états civilisés. Et, pourtant, 
la coutume tolérait jadis ces actes de barbarie ; mais la 
coutume a changé avec les mœurs» et les nations sont 
forcées de subir son empire. La coutume, donc impose 
aux peuples des devoirs imprescriptibles. 

Quand aux traités, comme ils sont des actes volon- 
taires, des contrats solennels, par lesquels plusieurs 
nations s'engagent mutuellement à accomplir certains 
actes, il ne peut y avoir aucun doute sur la validité des 
traités pour les nations qui les ont faits. 

Ainsilesdroitset devoirs des nations entre elles ont 
trois sources : 

io La raison^ « qui donne la connaissance purement 
« abstraite de ce qui est juste ou injuste entre nations, 
« indépendamment de toute prescription positive. 
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<( 2® La coulume (1). 

« 3° Les traités publics (2). » 

Etudions la question de la navigation des rivières au 
point de vue de la raison, de la coutume, et des traités 
publics, et nous verrons lesquelles sont justes des pré- 
tentions de M. Maury ou des prétentions du Brésil. 




De Iç naTii^alion des rlTières intérieures d'un 
Etat, selon le droit des sens naturel. 



Les nations sont des individualités politiques, des 
personnes morales ; comme telles, elles obéissent k 
cette première loi de l'humanité qui défend Tisôlement 
pour les individus comme pour le§ peuples. De ces 
relations nécessaires entre les nations, découlé la 
nécessité d'actes k faire ou a ne pas faire, que les unes 
sont forcéeis k subir et dont les autres peuvent réclamer 
l'observation; ce sont les droits et les devoirs des 
nations entre elles. 



(4) Jus gentium commune in hanc rem^ non aliundcy licet 
diseerequam et rationeetusu. Bynkkrshobk. Quesiionumjuris 
puhlici u6er 4 , cap . 4 . 

(2) Ortolan. Diplomatie de la mer, Liv. 1", chap. 4. 
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Ces droits sont de deux sortes : les uns sont sou- 
mis à des couditions, a un accord préalable entre les 
peuples qui veulent en user ; mais il y a des droits 
qu'une nation possède par cela seule qu'elle existe, 
droits permanents, indépendants de toute situation 
spéciale, ce sont des droits absolus et parfaits. 

Tels sont les droits qui assurent l'indépendance, 
régdlité et la souveraineté de toutes les nations. 

Toute nation a un droit propre et exclusif a la sou- 
veraineté, à la domination de tout le territoire qu'elle ' 
occupe. « Ce droit, dit Vattel(l), comprend deux choses : 
(( 1^ le domainej en vertii duquel la nation peut user 
« seule de ce pays pour ses besoins, en disposer et en 
c( tirer tout l'avantage qui lui est propre. 2® Vempire 
(( ou le droit de souverain commandement, par lequel 
(c elle ordonne et dispose à sa volonté de tout ce qui se 
« passe dans le pays. » 

« Outre le domaine éminent, la souveraineté donne 
« encore Tempire ou le droit de commander dans tous 
(i les lieux' du pays qui appartient à la nation (2). 

« Les fleuves intérieurs sont la propriété incontes- 
« table Aeh nation dont ils traversent le territoire (3), 

<( L'empire ou la juridiction sur les lacs et les rivières 
(( suit les mêmes règles que la propriété. Elle appar- 
(( tient naturellement h chaque Etat sur la portion ou 



(1) Vattel, Droit des rjcm. Liv. 1«^ chap. 42, § 204. 
(2)Vattel. id. id. id. §245. 

(3 Vattel. id. id. id. % 266. 



— So- 
le sur le tout dont il a le domaine; caria natix)n com- 
te mande dans tous les lieux qu'elle possède (i), » 

Toute nation a là propriété absolue de tout ce qui est 
con^pris dans le territoire qu'elle occupe.' Cette pro- 
priété se confond avec la souveraineté même de la 
nation. Là propriété particulière peut être soumise aux 
besoins de TEtat, sacrifiée, moyennant indemnité préa- 
lable, h l'utilité générale, parce que .les citoyens sont 
tenus à faire le sacrifice de leurs droits quand l'intérêt 
de TEtat Texige , mais la propriété d'un État ne peut être 
en aucune façon soumise aux prétentions des autres 
Etats ; car une nation a pour premier devoir celui de se 
tonserverelle-même-, et ses devoirs envers elle-même 

Remportent incontestablement sur ses devoirs envers les 
autres. 

Les rivières intérieures font essentiellement partie de 
là propriété publique des nations , et suivent les 
lois qui régissent cette propriété. 

<c Tout Etat a non seulement le droit de souverai- 
« neté^ c'est-k-dire l'ensemble des droits ou pouvoirs 
<( souverains nécessaires pour obtenir le but deTEtat, 
(( mais il est aussi capable d'acquérir et de posséder la 
(c propriété. Le droit de propriété d'Etat (Jusinpatri- 
(( monium reipublicœ) consiste dans la faculté d'exclure 
(( tous les Etats ou individus étrangers de Vusage et de 
(( l appropriation du territoire, et de toutes choses qui 
« y sont situées. 



(i) Vattel. Droit des gens. Liv. 1", chap. 12, § 278. 
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a La propriété d*état s'étend sur le territoire de TE- 
a tat tout entier, c'est-à-dire sur cette partie de la 
<( terre, avec ses appartenances , sur laquelle l'Etal 
« exerce indépendamment et exclusivement le droit d^ 
« souveraineté. Non seulement la terre réellement ha-^ 
« bitée y mais aussi les districts non cultivés, et Us 
a mers enclavées dans les frontières de Y Etat , font par- 
ce tie de son territoire et tout ce que ce territoire ren- 
te ferme de produits de la nature ou de Tindustrie. 

(( L'indépendance des Etats se fait particulièrement 
« remarquer dans Tusage libre et exclusif du droit des 
« eauXj dans toute son étendue j tant dans le territoire 
a maritime de ÏEtatj que dans les. fleuves^ rivières, ca- 
a naux, lacs et étongs. Cet usage n*est restreint que 
« lorsque TEtat y a renoncé par convention, en tout 
« ou en partie, ou qu'il s'est en^gé à y laisser concou- 
(( rir quelqu'autre Etat. On ne pourrait même l'accuser 
u d'injustice , s'il défendait tout passage aux bateaux 
<c étrangers sur les fleuves , rioiéres , canaux ou lacs 
tt de son territoire, le passage des vaisseaux sur mer 
« sous le canon de ses côtes, leur entrée et séjour dans 
u les ports et sur la rade (IJ. » 

« Quand une nation, dit Martens, (2) a occupé dû- 
« ment un territoire, le droit de propriété qu'elle ac- 
(( quiert par cela même sur toutes les parties de ce 



(1) Eluber. Droit des gens moderne de l* Europe, Tome ^•'. 

(2) De Martens. Droit dés gens moderne de VEurope. Tômè 
l^^ p. 198. 
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« terriloire l'autorise à s*en servir, avec exclusion des 
<( étrangers, et à en disposer de toutes les manières 
« qui ne portent pas atteinte aux droits des tiers. » 

TelssQnt les principes indiqués par le droit naturel 
des gens sur la navigation dés rivières, principes incon- 
testables puisqu'ils sont la conséquence du droit absolu ' 
de la souveraineté des nations sur toute l'étendue de 
leur territoire. Toute nation peut donc, à son gré, se- 
lon ses intérêts ou ses bespins, interdire ou permettre 
la navigation des rivières qui parcourent son territoire. 
Elle ne peut renoncer a ce droit d'exclusion que par un 
acte de sa volonté souveraine, acte spontané, conces- 
sion volontaire dont elle seule peut juger l'ppportunité. 
Quelle que soit Futilité que les peuples voisins pour- 
raient retirer de la liberté de naviguer dans ces rivières, 
cette utilité ne peut jaaiais prévaloir contre le droit 
absolu, permanent, parfait, de la nation maîtresse du 
territoire que le fleuve parcourt; sinon, ce serait nier 
la souveraineté d'une nation. 

« Le domaine absolu (1) est nécessairement un droit 
« propre et exclusif; parce que, quand on a plein droit 
« de disposer d'une chose k son gré, il s'en suit que 
« les autres n'en ont absolument aucun sur elle; car 
<( s'ils en avaient, on ne pourrait pas en disposer librc- 
<( ment. Le domaine particulier des citoyens peut être 
w borné ou restreint de diverses manières par les lois 



(1) Vattel. Droit 4(^s gens. Livre 2. r4li'. 7. § 79 et ^0. 
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(( de TËlat, et il Test toujours par le domaine éminent 

(( du souverain ; mais le domaine général de la nation 

<c est plein et absolu, attendu qu'il n'existe aucune au- 

« torité sur la terre dont il puisse recevoir de limita- 

a 

(( tion. Par conséquent il exclut tout droit de la part 
' «< des étrangers ; et comme les droits d'une nation 
« doivent être respectés par toutes les autres, aucune 
<( ne peut prétendre à quelque chose dans le pays d'une 
(( autre, et ne doit en disposer sans son consentement, 
« ni de tout ce que le pays renferme. Le domaine de 
« la nation s'étend sur tout ce qu'elle possède h juste 
« titre. Il comprend ses possessions anciennes et origi- 
(( naires, et toutes ses acquisitions faites par des titres 
<( justes en eux-mêmes, ou admis comme tels parmi les 
(( nations; les concessions, les achats, les conquêtes 
« dans une guerre en forme, çtc; et par ses possés- 
(( sions, on n'entend pas seulement les terres, mais aussi 
« tous les droits dont elle jouit, w 

Le domaine exclusif de la nation s'exerçant sur tout 
le territoire, comprend les rivières qui coulent dans ce 
territoire, et donne par conséquent le droit d'en exclure 
les étrangers, droit absolu, qui ne peut être restreint 
que par la volonté de la nation qui le possède. 

« Le pays habité par une nation qui forme un corps 
« de société politique, dit Olmeda (1 ), n'appartient qu'à 



(4) Olmedà y Léon. Eléments du droit public de la paix et 
de la guerre. Tome 4". p. 197 et 211. 
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« elle avec un droit exclusif sur toutes les autres. Ce 
<( droit comprend deux choses bien essentielles : le do- 
« maiue par lequel la nation seulement peut se servir 
(( du pays pour ses besoins, et en disposer pour tout 
« ce qui lui est nécessaire; et l'empire ou droit de sou - 
« veraineté et de commandement, par lequel il ordonne * 
« et dispose à son gré de tout ce qui se passe dans le 
« pays. 

(( Quand une nation s'établit dans un pays, elle oc- 
<( cupe tout ce que le pays renferme, non seulement les 
u terres, mais encore les rivières, les lacs et les çô- 
« tes. )) 

Le domaine d'une rivière appartient donc a l'Etat pro- 
priétaire de ses deux bords : en vertu de ce domaine 
absolu, il a le droit incontestable d'interdire aux étran- 
gers la navigation de cette rivière. 

Cette conséquence nécessaire du domaine exclusif n'a 
jamais été sérieusement attaquée. Cependant quelques 
auteurs ont essayé de soutenir que quand une rivière pre- 
nait sa source dans le territoire d'une nation, et parcou- 
rait ensuite le territoire d'une ou plusieurs autres 
nations, la nation propriétaire des sources avait absolu- 
ment le droit de naviguer la rivière dans tout son cours. 
Telle est l'opinion soutenue par M. Bello (1), et répétée 
tout récemment par un jurisconsulte espagnol, M. Este- 
van de Ferrater(2). 



(1) Andres Bello. Principes du droit des gens, 

(2) EstÈvan de Ferrater, Code de droit international. Bar- 
celone, 1847. 
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(( Upe nalioD, dit Bello, (Principes du droit des gcn3, 
« ch. 6 § 4) maîtresse de la partie supérieure d'un 
u fleuve navigable, a droite ce que la nation propriétaire 
(( de la partie inférieure la laisse naviguer le fleuve 
« jusqu'à la mer; la nation propriétaire de la partie in- 
« férieure du cours d'eau ne peut pas non plus grever 
u cette navigation de conditions et de règlements qui 
(( ne soient pas absolument nécessaires a sa sécurité. » 

Bellon'a pas réfléchi que ce prétendu droit de là 
nation propriétaire de la partie supérieure du fleuve 
pouvait être complètement paralysé par le droit qu'il 
reconnaît a Tautre nation de veiller à sa propre sécu- 
rité. Le besoin de la conservation, besoin absolu, 
d'après Bello (1) lui-même, peut exiger non seulement 
que cette nation réglemente la navigation du cours d'eau 
qui parcourt son territoire, mais même qu'elle interdise 
cette navigation aux étrangers. Quel sera le juge de 
cette nécessité ? Elle seule, puisque elle est souveraine 
et rie peut admettre aucun^pouvoir supérieur à elle (2). 
Dès lors ce droit de navigation que Bello accorde a la 
nation maîtresse de la partie supérieure du fleuve 
est essentiellement imparfait. 

Bello, d'ailleurs, admet le domaine exclusif de la 
nation sur le territoire qu'elle occupe. <( Ce territoire, 
dit-il (3), se compose de toute la partie de la superfi- 



(1) Bello, chap. 4", § 4. 

(2) id. chap. 2, §7. 

(3) id. chap. 3, § 1. 
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« cie du globe dont celle nation est maîtresse, et sur 
(( laquelle s'étend sa souveraineté. 
« Il comprend les rivièreSj les lacs et les mers inté- 

(( rieures. » 

Le domaine exclusif d'une nation sur ses rivières 
intérieures donne évidemment a cette nation le droit 
parfait d'interdire aux étrangers la navigation de ses 
rivières. L'auteur des Principes du droit des gens est 
tombé dans une contradiction' flagrante. 

M. Ferrater ne se donne pas la peine de discuter, 
il affirme ; dans le projet de code de droit internatio- 
nal qui termine son ouvragé, il copie littéralement 
M. Bello. <i Art. 476. L'état propriétaire de la partie 
a supérieure d'une rivière navigable a droit a ce que . 
(i la nation propriétaire de la partie inférieure ne 
« l'empêche point de naviguer ce fleuve jusqu'à la 
(( mer, etc. (1). 

Malheureusement pour l'opinion qu'il a si nettement 
formulée, M. Ferrater avart posé antérieurement des 
principes qui ne s'accordent nullement avec le droit 
qu'il veut consacrer dans son art. 476. Il reconnaît 
aussi le domaine exclusif de chaque nation sur tout le 
territoire qu'elle occupe ^ ainsi que sur les fleuves^ lacs et 
rivières intérieurs (2). C'est le premier article de son 



(Ij Code de droit international ^ titre 3, secl. 1, art. 476. 

(2) Code de droit international , lit. 4, chap. 1, scct. 4", 
art. 1er. 
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projet de code ; et il a complètement oublié de nous 
expliquer comment deux droits opposés, qui s'excluent 
mutuellement, pouvaient être tous les deux des droits 
parfaits. 

Cette contradiction, qui ruine le système présenté 
par les deux jurisconsultes, provient évidemment de 
té qu'ils ont confondu deux choses distinctes, le droit 
et Texercice du droit. Toute nation peut fermer aux 
étrangers ses fleuves intérieurs, qu'ils naissent ou non 
dans son territoire; mais elle peut aussi, quand sa 
sûreté ne s'y oppose point, renoncer à ce droit exclur 
sif en faveur d'autres nations ;*et, cet abandon volon- 
taire, spontané, ne fait que confirmer le droit lui- 
même. C'est cette confusion de deux choses indépen- 
dantes l'une de l'autre qui a fait émettre h Belle et à 
M. Ferra ter cette opinion erronée. 

Si un pareil système était admis, on arriverait a 
d'étranges conséquences. 

Un fleuve arrose le territoire de deux Etats, l'Ama- 
zone par exemple qui coule dans le Pérou et le Brésil. 
Appliquons la théorie de Belle. 

Le Pérou, propriétaire des sources aurait le droit de 
navigation sur tout le cours d'eau jusqu'à son embou- 
chure; ses vaisseaux pourraient sillonner le fleuve entre 
deux rives brésiliennes; son pavillon flotterait au sein 
même de l'Empire du Brésil, non pas en vertu d'une 
concession émanant de la souveraineté du Brésil, mais 
do plein droit .Admettons celte hypothèse impossible! 
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Le Brésil, lésé dans une partie de son droit, aurait- 
ii au moins par une juste réciprocité le droit de naviga- 
tion dans la partie de TAmazone appartenant au Pé- 
rou ? Non ; ou du moins le Pérou serait libre de le lui re- 
fuser. Ainsi, lé Pérou, dont lés bâtindents traverseraient 
TEmpire du Brésil, pourrait repousser de ses rivières les 
bâtiments birésiliené; la nation propriétaire dé la par- 
tie supérieure d'un cdurs d'éaù qui arrose deux Etats 
conserverait le domaine exclusif sur toutes lés parties 
de son territoire, et exercerait même sdn einpire sur 
une portion du territoire de la nation propriétaire de 
la partie inférieure du lii^urs d'eau. Celle-ci, natiou sou- 
veraine^ n'exercerait réellement plus sa souveraineté 
entière et absolue ! 

Ce système produit bien d'autres résultats inadmis- 
sibles. 

Si là propriété des sources donnait droit à la naviga- 
tion de tout le cours d'eau, le Pérou, pour suivre no- 
tre hypothèse, aurait, en toute situation,Je droit de na- 
vigation sur l'Amazone. Le premier devoir et le pre- 
mier droit de toute nation , c'est celui de se conser- 
ver. Le Brésil, même pour exercer ce droit parfait, ce 
detôir absolu de veiller k son existence ou k son inté- 
grité, ne pourrait point fermer l'intérieur de son ter- 
ritoire aul Péruviens ! Son droit de conservation ne 
serait plus dès lors qu'un droit illusoire ! 

Voilà pourtant les conséquences de ce prétendu droit 
de navigation sur tout le cours d'eau résultant de la 
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prôpri^lé des sources. Le recoonaitre, c*est âépoaiUer 
une Dation d'une partie de sa soaveraîneié, et la m^re 
dans rimpossibilité d'assurer 300 intégrité; cest, ptr 
conséquent, Ja rayer du nombre des nations. 

Le système de M. Belle est done contraire k la rai- 
son et à la justice. 

Le droit des gens, quanta la propriété et & la na^i- 
gatiop des rivières, se confond donc avec le domaine ^ 
comme le domaine, il est complet ^r tout le territoire 
possédé par une nation, et il expire Ik seulement où b 
nation ce^se d'exercer son empire. Qu'importe te lien 
où le fleuve prend sa source? fie fait ne peut être lai 
base d'aucun droit. Le fleuve est une partie essentielle 
des territoires qu'il parcourt; s'il arrose successive- 
ment plusieurs nations, il fait successivement partie da 
territoire et par conséquent de la propriété de ces na^ 
lions. C'est ce qu'a fort nettement eiprimé de Mar- 
tens (l) ; <( Les rivières qui traversent d^ états rive* 
(( rains appartiennent k chacun de ces étatç en propoi^ 
<( tion de leur territoire. » 

Tel est le droit absolu, primitif. Si, par suite de eir^ 
constances diverses, une nation consent k permettre k 
des pavillons étrangers l'entrée de ses rivières kitérieu^ 
res, c'est par un acte de sa totonté souveraine; et cette 
concession ne fait que prouver qu'k elle seule appartient 
le droit de régler, comme elle l'entend, la navigation, 
de ses rivières, 



(4) Droit des géns^oderne de VExiropei^ Tdmë 1*' p. 424. 
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C'est de^nt ce principe meoMéstablè ({u^ub mhiis^ti^é 
d'Anglelerre coB)»6illait k la mHùû d'immolêf d'ibJBélèé 
préteotioAS. Oti trsdtaii k la chambre des Idrdé là (]àë&< 
Ûo^ de ta Plata, et quelques membre^ èe là âôblé 
assemblée, dans leur zèle p^tit le dëvéloppi^ént du 
cammérce de leor patrie^ souteûaient qlié lé èabinét 
de Londres devait exiger l'ouTerturè du Parana h tous 
les pavillons étrangers. « Nous ne pouvons prétendre, 
a répoQdit M. le comte d'Aberdeen-, h exercer aucun 
f( droit sqr la navigation dil Parana, dont les deux 
?< bor4s $^ trouvent dans h territoire argentin. Cette 
ii prétention serait contraire h notre pratique univer- 
« $^\é éi mùè pfhictpts des natîohs{i). » 

En rësûmé, te droit naturel des gens indique une 
règle fort simple pour la navigation intérieure des 
fleuves. 

Ia nation a té droit exclusif de la navigation de toute 
la partie du ilèuve dont les deux rives lui appartiennent. 
ËlTé régie ce droit comme bon lui semble, d'après sa 
seule volonté, soît en le conservant exclusivement pour 
elle-même, soit en le partageant avec d'autres nations. 

L^application de ce principe fort clair se réduit à 
une question de géographie. 

t)epuis le point où les eaux dès Amazones coulent 
sur le territoire du Brésil, jusqu'au point où elles le 
quittent, elles suivent la loi du territoire dont elles 



(i) Séance de la chambre des lords du 49 février 4846. — 
RépoÂse à «me intcrrpèUaiion de 1<h4 de Be«uittéi1t. 
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font partie ; elles sont donc soumises au domaine 
exclusif du Brésil. Le Brésil a donc le droit absolu d'en 
régler la navigation, selon son gré, de se la réserver, oa 
d'y admettrez les étrangers. 

Telle est la solution indiquée par la raison, tel est le 
droit absolu : voyons s'il est en harmonie avec la pra- 
tique des nations. 



llfi la navisafion intérieure des lltets, «eUm 
le droit des sens eonsuétudiiiaire. 



<( Les nations, dit Ortolan (1), n'en sont pas réduites 
u pour la fixation de leurs droits réciproques aux 
(( seules lumières de la raison humaine. L'expérience, 
« l'imitation des précédents accomplis, un long usage 
« pratiqué habituellement et généralement observé, 
« introduisent entre elles ce que Ton appelle une cou- 
a tumcj qui fait règle de conduite internationale, et 
« d'où découlent, de part et d'autre, des droits positifs. 
(( La force obligatoire de la coutume est fondée i^ur le 
u consentement, sur l'accord tacite des nations. Les 
a nations en sont tacitement convenues entre elles. 



(1) Ortolan. Diplomatie de la mer.. Livre i, chap. 4. 
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^( elles se sont liées par cet accord 4acite, puisqa'elles 
(( ToDi si longtemps et si généralement pratiqué. » 

La coutume, comme nous Tavons déjk vu, impose 
des devoirs. 

La coutume est unie au droit naturel par des liens in- 
times que les contradictions et les erreurs ne peuvent 
rompre. Le droit international consuétudinaire n'a 
d'autre base que la raison universelle ; les préjugés, les 
passions ont implanté des habitudes barbares, mais les 
principes ont transformé la coutume, et tendent conti- 
nuellement à la mettre en harmonie parfaite avec eux- 
mêmes. 

Le droit des gens consuétudinaire n'est donc que 
l'application, instinctive d'abord, puis misonnée, du 
droit des gens naturel ; chaque nation obéit a ses 
prescriptions, volontairement, spontanément ; et c'est 
ce concours de volontés libres qui donne k la coutume 
une force imposante. 

Le droit des gens consuétudinaire donne k la ques- 
tion delà navigation des rivières la même solution que 
nous a déjà donnée le droit des gens naturel. 

Les droits d'égalité, de souveraineté et de conserva- 
tion inspirent les actes de chaque nation. Mais celui qui 
domine surtout, c'est le droit de conservation ; c'est 
lui qui a réglé la coutume des nations sur la navigation 
des rivières. 

Ce droit de conservation est tellement absolu, telle- 
ment supérieur a tous les autres, qu'il a introduit dans 
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la coulume interûatronale une pratîqae étrange^ et 
pourtant uoiversellemeat admise, reconnoe, incontes- 
, tée : toute nation exerce sa souveraineté sur la partie 
de la mer qui baigne ses rivages. 

Dominer la mer, n*est-ce point un orgueilleux défi 
jeté par l'hpmme à la puissance de Dieu ? Ce réservoir 
inépuisable au milieu duquel la Providence a placé 
toutes les nations est le lien qui réunit les peuples les 
plus éloignés ; c'est le grand chemin de rhumanité ; 
c'est la voie de communication qui met eu contact 
toutes les parties du monde, qui permet au commerce 
et, avec lui, au progrès d'aborder les points les plus 
inaccessibles et les plus reculés. Destinée aux besoins 
de tous les peuples, la mer leur est commune & tous. 

L'ambition de Thomme à essayé de protester contre 
cette évidente vérité ; ses efforts ont été aussi impuis- 
sauts que ceux de Xercès, qui fit fouetter la mer de 
verges, pour la punir d'avoir englonti sa flotte. Fîer^ 
d'avoir retroirvé la route des Indes, par le eap de 
Bonne-Espérance, lés Portugais voulurent ^ la fin ào, 
XVIe siècle exercer sur la mer des Indes un droit exclu- 
sif, en interdire l'accès aux autres nations. Plus tard, 
TAngleterre, dont les flottes sillonnaient le monde 
entier, prétendit s'arroger un droit de souveraineté sttr 
les mers ; les peuples protestèrent, et la mer resta ce 
que Dieu l'a faite, le patrimoine commun de lliumauïlé 

La mer, non -seulement par le but évident auquel elle 
a été destinée, mais aussi par sa nature même, échappe 
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à ]a domiaaiian. Toute domination se compose de deui 
élémeuts : la propriété et Fempire. 

la même peut devenir Ja propriété d'une nation , 
qu ^, la condition que cette nation en puisse prendre et 
en conserver la possession. O qu'est-ce que la posses- 
sion d'une chose ? a C'est, répond Savigny (1) , un état 
<( qui permet d'exercer physiquement sur la chose une 
(( action personnelle, et d'en éloigner toute action 
« étrangère. C'est ainsi que le batelier possède sa bar- 
u que, mais non l'eau sur laquelle elle glisse, quoique 
a Tune et l'autre servent au même but. » 

S'il est impossible k une nation de prendre |7055e55ton 
d'une mer, comment y eiercera-t-elle cet autre élé- 
ment nécessaire à la souveraineté, Tempire ? Comment 
défendra-t^elle sa prétendue souveraineté sur tous les 
points k la fois, sur un élément terrible, qui deviendra 
souvent Tallié dé ceux qui l'attaqueront ? Qu'est-ce 
qu'une domination qui ne se conserverait qu'avec une 
puissance maritime comme il n'y en aura jamais au 
monde, et, grâce k un concours impossible de circons- 
tances continuellement favorables ? Interrogeons Chitty, 
le plus moderne défenseur de cette orgueilleuse théo- 
rie ? Il part de ce principe dont nous avons démontré 
r^rreur: 1^ mer peut être appropriée ; et, malgré cette 
hypothèse toute gratuite, voici comment il résume sou 
système : « L'Océan et les autres mers, appartiennent^ 
u comme toutes les choses appropriables, a ceux qui, 



(4) Traité de la possession. §4***". 
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a sans se valoir de moyens illicite^, sont assez pim- 
(( sants ponr les occuper et les défendre (1), » N'est-ce 
point condamner un système que d'avouer qu'il ne peut 
s'abriter que sous une loi impie, la loi du plus fort? 
Le publiciste anglais ne fait que paraphraser les mots 
tristement célèbres que Guillaume de Hollande avait 
prononcés deux siècles auparavant : a Mon droity c'est 
« le droit du canon. » 

La mer repousse toute souveraineté, elle n'est sou- 
mise a l'empire d'aucun peuple ; de vaines et ambi- 
tieuses tentatives n'ont fait qu'asseoir davantage cette 
profonde vérité; et tous les peuples aujourd'hui, recon- 
naissent unanimement ce principe que la République 
Française fit inscrire, en 1794, sur les pavillons de ses 
vaisseaux qui partaient pour combattre rÂngleterré : 
« Liberté des mers. » 

Cette doctrine, universellement reconnue, a dû ce- 
pendant s'incliner devant le premier de tous les droits 
que possèdent les nations : celui de se conserver. Par- 
tout, depuis l'organisation des sociétés, nous voyons les 
états exercer une juridiction nécessaire sur la partie des 
mers qui baignent leurs côtes. La liberté des mers à 
pour limite, non point le rivage où viennent expirer les 
vagues, mais une ligne imaginaire que Ton appelle ligne 
de respect. Entre cette ligne et la côte, la nation exclut 
ou admet les étrangers, exerce la surveillance immé- 
diate, dicte des lois en vertu de sa volonté souveraine, 

[\) Lois commerciales. Yol. i^^. Gh. '. 
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commande en maîtresse absolue. Cet espace est telle- 
ment considéré comme une partie du territoire de la 
nation que les publicistes lui ont donné le nom de mer 
territoriale, 

« Une nation (1) peut s,*approprier les choses dont 
« l'usagf libre et commun lui serait nuisible ou dan- 
(( gereux. C'est la raison pour laquelle elles étendent 
« leur Jouissance sur la mer et le long des côtes aussi 
« loin qu'elles peuvent protéger leurs droits. 11 importe 
« à la sûreté et au bien de TEtat qu'il ne soit pas 
<( libre à tout le monde de venir si près de leurs possef- 
« sions, surtout avec dés vaisseaux de guerre, d'en em- 
« pêcher l'accès aux nations commerçantes et d'y trou- 
« hier leur navigation. Pendant les guerres des Espa- 
« grtols avec les Pays-Bas, Jacques 1" , roi d'Angle- 
<c terre, fit désigner tout le long de ses côtes des 
« limites dans lesquelles il déclara qu'il ne souffrirait pas 
« qu'aucune des puissances en guerre poursuivit ses 
« ennemis, ni même que lés vaisseaux armés s'y arrê- 
(( tassent pour épier les navires qui voudraient entrer 
« dans les ports ou en sortir ("Selden. Mare clausum, 
« Liv. 2.). Ces parties de mer, ainsi soumises a une 
((nation, sont comprises dans son territoire; on n'y 
(( peut naviguer malgré elle. Mais elle ne peut en refu- 
« ser l'accès k des vaisseaux non suspects pour des usa- 
it ges innocents sans pécher contre ses devoirs : tout 
« propriétaire étant obligé d'accorder aux étrangers le 

(4) Vattel. Droit des gens. Livre 2. § 288. 
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« passage, même sur lerre, lorsqu'il est sans péril. Il 

<( est vrai que c'est h elle seule de juger de ce qu'elle 

« peut faire dans tout cas particulier qui se présente; 

(( et si elle juge mal, elle pèche, mais les autres doivent 

■ 

i( le souffrir. » 

Nous avons déjà cité un remarquable passage de Klù- 
ber où il déclare qu'une nation a Tusage exclusif de 
ses eaux, et qu'elle a le droit d'empêcher le passage 
des vaisseaux sur mer sous le cahon de ses côtes, ïeur 
entrée et séjour dans les ports et sur la rade. 

Bello n'est pas moins explicite. « Les effets du do- 
«c maine de la mer sont : 1®. le droit exclusif à lapé- 
« che et h tout espèce Je produit, soit ordinaire, soit 
tt accidentel , 2<^. celui de prohiber aux étrangers la 
« navigation et Ventrée dans les ports ^ sauf les droits 
« de nécessité et d'usage innocent et ceux établis par 
«1 la coutume ou par des traités, etc. (i). » 

Les limites de la mer fcrn^onaZe ont varié, selon le^ 
lois et les conventions réciproques des puissances; 
mais ce qui n'a jamais varié, c'est la pratique univer- 
selle des peuples, c'est leur consentement udanime k 
reconnaître h toute nation le droit de commande^ enr 
souveraine sur ses rivages. 

Les publicistes ne sont pas d'accord Sur l'étendue^ 
de la mer territoriale. Les uns veulent que le rivage de* 
la mer soit limité h ce que le flot couvre et reccmvre 



(.i) Principes du droit des gens, Ch, vi. § S.- 
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pendant les grandes marées d'hiver ; c'est la défiaition 
donnée par Cicéron d'après les, lois romaines : Quatt-- 
nus hyternus fiuctus maximus excurriL Vàlirij com- 
mentateur de l'ordonnance maritime de 1681 , soutient 
-que l'on entend par mer territoriale toute Vétendue de 
la mer adjacente où Von peut trouver le fond. Bodin 
«tend la domination d une nation sur la mer jusque 
30 lieues des cétes, Gérard de Rayneval lui donne 
<5omme .limite r/iomon réel. Mais Topinion qui a pré- 
valu généralement est celle qu'avait exposée Byn- 
kershoeck : Terrœ dominium finitur ubi finitur armo- 
rum vis. 

C'est l'opinion adoptée par presque tous les publicis- 
tes modernes (1). Tout V espace de mer à la portée du 
canon le long des côtes est regardé comme faisant par- 
tie du territoire. 

Le consentement unanime à la souveraineté de cha- 
<]ue nation sur la mer qui baigne ses côtes s'est révélé 
<lans les lois de tous les peuples, et dans les traités pu- 
blics. Les nations se soumettent à cette loi qu'elles re- 
connaissent par un accord tati te, et se font parfois des 
concessions réciproques qui sont une nouvelle consé- 
cration du droit. 

Le 14 février 1663 , un traité fut conclu entre la 



(I] Vattel. Droit des gens. Liv. 2 Ch. 23. — Azuni. 
Droit maritime. Tome 2. Ch. 2. art. 2 § 14. — Kluber. 
Droit des gens moderne de l^ Europe. § 130. — De Màrtens. 
Droit des gerï$.% 40. — Wheaton. Histoire du progrès du 
droit des gens. Tome 1*', Ch. 4 § 7, 
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France el le Danemarck dans lequel les deux nalîoDs 
reconnaissent mutuellement à chacune d^elIes le droit 
de commander absolument sur ses rivages. « Les na- 
« vires de guerre de Tun des deux rois, porte Fart. 30 
(( de ce traité qui fut confirmé le 10 juillet 1813^ aa- 
(( ront la liberté d'entrer dans les havres, les rivières et 
« les ports l'un de Tautre et d'y demeurer à Tancre tant 
a qu'ils voudront, sans être obligés de souffrir aucune 
(( visite; à la charge toutefois qu'ils n'y fei;pnt pas 
« trop long séjour et sans nécessité, qui puisse causer 
u du soupçon aux gouverneurs des lieux, a qui même 
« les capitaines des navires seront obligés de faire en-^ 
a tendre la cause de leur arrivée et de leur séjour (1). » 

L'Ordonnance delà Marine de 1681, qui a si long* 
temps gouverné la France, et dont les principes ont 
servi de base aux législations modernes sur la naviga- 
tion, consacrait le droit qu'avait la France de comman- 
der exclusivement sur ses rivages et donnait la défini- 
tion suivante des rivages : u Sera réputé bord et rivage 
(( do la mer tout ce qu'elle couvre et découvre pendant 
(( les nouvelles et pleines lunes, et jusqu'où le grand 
(( flot de mars s'fe peut étendre sur les grèves, m 

Le préambule de Tédit de Louis XIV du mois de fé- 
vrier 1710 confirme sur ce point l'ordonnance de 1681. 

Le traité d'alliance du 11 janvier 1787 (2) entre la 

(1) D'Hauterive. Recueil de traités de commerce et de na- 
vigation. Tome 1®*". p. 1'®. 

(2) Weàthon, Histoire du progrès du droit des gens. Tome 
:2.ch.3. §9. 
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France et ^ Russie stipule dans son article 28 que cha- 
cune des parties contractantes s*£ngage a n'attaquer ja- 
mais son ennemi que hors de la portée des côtes de son 
allié. Quel plus éclatant hommage ces nations pouvaient 
elles rendre au droit absolu qu*a chaque nation sur la 
mer territoriale! 

Le traité conclu en 1794 entre les Etats-Unis et la 
Grande Bretagne (i) renferme dans son article 25 une 
disposition analogue. 

Ledroit.de limiter le nombre des navires de guerre 
d'une nation amie, qui pourront se trouver dans un 
port, droit qui emporte celui de les exclure au besoin, 
est constaté en ces terihesdans une convention passée 
entre la France et les Deux Siciles : a Toute sûreté et 
(c protection, envers et contre tous, seront accordées 
« dans les ports et rades des Deux-Siciles, a tous. 
. « les vaisseaux marchands français, en quelque nombre 
« qu'ils s'y trouvent ; et a tous les vaisseaux de guerre 
« de la République, qui ne pourront excéder le nombre 
K de quatre (2). » 

Cette unanimité imposante n*a souffert jusqu'aujour- 
d'hui aucune contradiction ; chaque jour, les nations, 
par leurs traités, par leurs actes, apportent h cette 
doctrine universelle une nouvelle consécration. Si 
l'usage veut que toute nation permette aux navires de 



(\) Weathon. Histoire du progrés du droit des gens. Tome 
2, chap. 3, § 9. , 

(2) Traite du iO octobre 1796. 
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goerre des peuples amis de slationner dans ses p6riS| 
l'usage permet aussi h chaque nation , en verta du 
droit de veiller h sa propre conservation, de s'opposer 
a une station permanente de navires de guerre, même 
appartenant a une nation amie. En 18^, Tamiral Juriea 
se présenta devant le port de la Havane avec sa flotte, 
le nombre des vaisseaux excita les soupçons du gou- 
vernenr de Cuba, qui donna Tordre à la flotte française 
de s arrêter hors du port ; Tamiral se conforma k cet 
ordre, et n'entra à la Havane qu'après avoir expliqué au 
gouverneur les motifs qui ramenaient avec une flotte 
aussi nombreuse (1). Le gouverneur espagnol ne fai- 
sait qu'user d'un droit reconnu par toutes les nations, 
ei l'amiral français ne pouvait que s'y conformer. 

Tout droit suppose une sanction, aussi chacune des 
nations est-elle libre de punir tout acte qui violerait 
les règlements établis par elle au nom de sa souverai-. 
neté sur les rivages qui baignent ses côtes. Les con-. 
venlions de pêche entre les nations contiennent habi- 
tuellement des dispositions pénales, qui reposent 
toutes sur le droit de domaine sur les côtes et rivages ; 
et l'Angleterre a déclaré que : (2) a les navires trouvés 
« dans la limite d'une lieue des côtes, soit à l'ancre, 
« soit louvoyant ou rôdant, et ne se dirigeant pas vers 
« le but de leur voyage lorsque le temps le permet, 



(ij Wheaton. Histoire du progrès du droit des gen«. 
Tome 2, chap. 8. 

(2) Loidu2Sao{tt 1833. 
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(( devront se retirer dans les quarante-huit heures, sur 
(( la première sommation qui leur en sera faite ; et s'ils 
« sont chargés de marchandises prohibées et qu'ils 
« n'obéissent pasà la sommation, ils seront confisqués. » 
Cette loi, c'est là sanction qu'elle met à son droit; elle 
est dans Texercice de la souveraineté ; elle n a dépassé 
en rien les limites de son pouvoir ; et une nation ne 
pourrait enfreindre cette prescription sans manquer au 
droit in ternaltjonal. 

Ainsi) tous les peuples reconnaissent que la mer des- 
tinée au monde entier ne peut devenir la propriété de 
personne, etS'inclinentunanimemeut devant le principe 
de la liberté des mers ; et pourtant tous ont aussi una- 
nimement admis la souveraineté absolue de chaque " 
nation sur la mer territoriale. C'est que le premier droit, 
k plus parfait de tous les droits, pour les sociétés 
comme pour les individus, c'est celui de veillera sa 
conservation, d'assurer son existence. C'est ce droit 
qui les a conduits à modiGer, dans l'intérêt commun, 
le principe absolu de la liberté des m^rs. 

Cette souveraineté sur la mer territoriale admise par 
le consentement tacite et universel des peuples, 
s'étend, h plus forte raison sur les golfes, sur les rades 
etlesbares, il font partie du domaine absolu de TËlat 
maître du territoire qui les enserre ; il en est de même 
des mers intérieures : « Les ports et les havres^ dit 
« Wattel , sont manifestement une dépendance et 
« une partie même du pays, et par conséquent ils appar- 
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u tiennent en propre h la nation. On peut leur appli- 
c( quer, quant aux effets du domaine et de l'empire, 
« W)ul ce qui se dit de la terre même (Ij. 

(i Si une mer,ajoute le même auteur (2), se trooTe 
« entièrement enclavée dans les terres d'une nation, 
(( communiquant seulement à TOcéan par un canal 
(( dont cette nation peut s'emparer, il parait qu'une 
« telle me^ n'est pas moins susceptible d'occupation 
u et de propriété que la terre; elle doit suivre le sort 
« des pays qui Tenvironne. » 

La mer Caspienne est un lac exclusivement russe. 

L'une des plus remarquables applications des droits 
de souveraineté et de conservation que la coutume, ins- 
pirée par la raison, a reconnus dans chaque nation*, 
c'est la domination établie sur lés détroits, quand les 
navires ne peuvent les passer sans se mettre sous le 
feu des batteries qui les défendent. La pratique uni- 
verselle des peuples a établi cette domination, même 
sur des détroits qui forment l'unique passage qui joint 
deux mers. Toutes les nations ont consacré, par un 
accord tacite, au profil d'une seule d'entre elles, un 
privilège nécessaire h sa conservation, et dont toutes 
les autres devaient souffrir. Ce qu'il y a d'admirable, 
c'est que les peuples qui jouissent de ces privilèges, 
n'ont jamais été des puissances de premier ordre, qu'ils 
ont eu des voisins redoutables, et que pourtant ces 



(\) Droit des gens. Liv. 2, §290. 
(3) id. id. §294. 
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droits n'ont jamais été sérieusement contestés. C'est 
que les nations comprenaient que, faibles ou fortes, elles 
sont toutes égales et qu'il existe une solidarité qui les 
unit si intimement que le droit de toutes est méconnu 
par une violation du droit de la plus petite d'entre 
elles. 

LeDanemarck prélève des droits sur les navires qui 
passent par les détroits du Sund^ du Grand Belt et du 
Petit Beîty quoiqu'une des côtes du Sund appartienne 
h la Suède , parce que les bâtiments sont obligés de 
s'éloigner de la côte de Suède semée de basses, de 
ranger celle de Tîle de Seeland et de passer sous le ca- 
non de Cronembourg. Ces droits sont uii vériiable tri- 
but prélevé sur toutes les nations , onéreux surtout 
pour la Prusse et pour la Russie dont la capitale est si- 
tuée au fond du golfe de Finlande, et dont le principal 
port militaire, Cronstadt, n'a d'autre issue que ces dé- 
• troits. La Russie , puissance autrement forte que le 
Danemarck, reconnait ce droit et s'y soumet. La cham- 
bre de Berlin a fait des réclamations sans fruit, et 
s'est résignée. Aucune nation n a protesté contre ce 
tribut prélevé par le Danemarck : ces droits ont au 
contraire été fixés par des traités publics en 1545, en 
1663, en 1742, et le 9 février 1842. 

La Porte Ottomane exerce une domination reconnue 
par la coutume sur les détroits du Bosphore et des 
Dardanelles; aucun vaisseau de guerre ne peut passer 

par ces détroits qui forment Tunique entrée de la mer 

8 
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Noire; el la Russie, dont les provinces occupent une 
grande partie du littoral de la mer Noire, obéit h cette 
interdiction consacrée par un usage imnaérnorial; elle 
Ta même reconnue par un traité solennel signé a Lon- 
dres le 13 juillet 1841. Le texte de ce traité est signifi- 
catif et constate Tautorité dont le droit consuétudinaire 
jouit entre les nations : 

« Convention conclite à Londres y le iS juillet i 841 , en- 

« tre S. M, le roi des Français et L, L. M, M, Tempe- 

(( reur d^Àutriche^ la reine de Grande Bretagne et d'Ir- 

« lande j le roi de Prusse et V empereur de toutes les Russies 

« d'une part; et S, H, le Sultan de Vautre part; ayant 

(( pour objet de igarantit la fermeture des détroits des 

« Dardanelles et du Bosphore aux bâtiments de guerre^ 

« LL. MM. etc., voulant attester leur accord, en 
(( donnant a S. H. le Sultan une preuve nianifeste de 
u leur respect pour V inviolabilité de ses droits souverainSy 
Xi ainsi que de leur désir sincère de voir se consolider 
(('le repos de son empire, ont résolu dé se rendre a 
k l'invitation de S. H. le Sultan, afin de constater en 
(( commun, par un acte formel, leur détermination 
(( unanime de se conformer à V ancienne règle rfe t'Em- 
(( pire ottoman, d'après laquelle les détroits des 
(( Dardanelles et du Bosphore doivent toujours être 
(( fermés aux bâtiments de guerre étrangers^ tant que 
(( la Porte se trouve en pâte, etc. 

<( Art. l*^ S. H. le sultan, d'une part, déclare qu elle . 
K àla ferme résolution de maintenir à l'avenir leprrn-' 
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t( cipe invariablement établi comme ancienne règle de 
a son empire^ et en vertu duquel il a été de tout temps 
<( défendu aux bâtiments de guerre des puissances 
a étrangères d'çntrer dans le détroit des Dardanelles et 
(( le Bosphore, et que, tant que la Porte se trouvera en 
« paix, S. H. n'admettra' aucun bâtiment de guerre 
« étranger dans lesdits détroits ; et LL. MM, etc., de 
c( Tautre part, s'engagent a respecter cette résolution 
<( du Sultan etk agir conformément au principe énoncé. )> 
Les termes de cet acte prouvent jusqu'à l'évidence 
que le droit exercé par la Turquie sur le canal deCons- 
tantinople n'émane pas d'une concession volontaire 
faite par les nations de TEurope^ mais bien delà domi- 
nation légitime ex.erçéa par toute nation sur ses rivages, 
c'est la reconnaissance la plus formelle du domaine 
éminent de la Turquie sur sa mer territoriale. Cette 
domination a si peu pour base un acte public émané 
fies nations européennes, qu'un traité plus ancien con- 
tient la disposition suivante: (4) « Commet? a été de 
n tout temps défendu aux vaisseaux de guerre d'entrer 
<( dans le canal de Conslantinople, savoir: dans le. 
<< détroit des Dardanelles et dans celui de la mer Noire ; 
je et comme cette ancienne règle de l'Empire ottoman 
« doit être de même observée dorénavant j en temps^ de 
<c paix, vis-a-vis de toute puissance, qu'elle qu'elle 
a soit, la cour britannique promet aussi de se confor- 



w 

(1) Traité du 5 janvier 1809, entre la Grande-Bretagne et 
la Porte ; art. 4 T 
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(( mer h ce privilège. » Celte coutume observée de 
tout temps , cette ancienne règle qui doit servir de 
base pour l'avenir, quelle est son origine ? Le traité ? 
non, puisque il Tadmet comme existante; la coutume, 
sans doute; mais les nations n'ont laissé x^et usage 
s'établir et subsister, n'y ont donné ce consentement 
tacite et invariable, que parcequ'elle était fondée sur 
un droit qui appartient à toute nation organisée; celui 
de régler la mer territoriale d'après sa seule volonté, 
en maîtresse absolue, même en imposant des condi- 
tions défavorables aux nations étrangères, même e.n 
en interdisant l'approche h leurs vaisseaux. 

Il s'agit là, pourtant, au Sund et au Bosphore^ d'une 
partie de cette mer, patrimoine commun de l'humanité, 
seul lien de communication des peuples ; de grandes 
et redoutables nations ont le plus puissant intérêt a 
forcer celte porte qui leur ferme l'entrée de leurs meil- 
leurs ports, à affranchir leur commerce de cet impôt 
onéreux qui le grève; mais le Danemarck et la Turquie 
ne font qu'exercer un droit inhérent a toute nation, et 
ce principe de la souveraineté d'un Etsft sur' la mer 
territoriale est si incontestable, que les vaisseaux k trois 
ponts du czar saluent de leurs canons le pavillon danois 
qui flotte en maître au-dessus des eaux du détroit, 
que la Prusse paye l'impôt ruineux du passage du 
Sund, et que l'empereur de toutes les Russies sollicite 
(lu sultan un firman qui permette 'a ses bâtiments de 
sortir, par leBosphore, de ses arsenaux de Sébastopol. 
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Si la coutume nnanime consacre la légilûnilé de la 
jJominatfcn absolue d'un Etat sur la mer qui avoisine 
ses rivages, a plus forte raison doit-elle reconnaître le 
droit plus évident, plus inconleslable encore, qu'a toute^ 
nation de régler, d'après sa seule volonté, le régime de 
ses eaux intérieures, la navigation des rivières qui 
coulent dan^ son territoire. Toutes les conditions sont 
réunies pour assurer cette souveraineté; la propriété 
réelle et l'empire ; la possibilité de défendre son 
droit. Aussi la pratique générale des nations est parfai- 
tement en harmonie avec le principe du droit naturel 
des gens que nous avons démontré. Tout Etat, d'après 
le droit consuétudinaire possède le domaine exclusif 
de ses rivières intérieures, il exclut ou il admet les 
étrangers, sans avoir d'autre loi que ses propres inté- 
rêts dont il est le juge unique et absolu. 

La coutume date de loin ; ^flumina autem publica 
suni: (1) disent les Institutes. Le droit romain con- 
fondait le droit des gens et le droit civil, ou plu- 
tôt il se contentait d'indiquer les principes du droit 
naturel qui régissent les individus et les sociétés , sans 
trop s'inquiéter de la différence qu'il y a entre les 
rapports entre les nations et les rapports entre les 
individus. C'est pour n'avoir pas tenu compte de 
cette erreur que quelques publicistes ont prétendu 
que les Romains mettaient les fleuves au rang des clio- 



(i) § 2. De rerum divisione. 
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ses communes a tous, comme Tair, le ciel et la mer. 
Les choses communes a tous les hommes ne font pas 
susceptibles d'être possédées ni dominées; les fleuves 
sont appropriables et Ton peut facilement en défendre 
l'accès. Les Romains ne les faisaient point choses com- 
munes, mais choses publiques, comme les chemins, 
comme les ports; ils composaient la propriété de la 
nation, sur laquelle TEtat exerçait un domaine exclusif. 
La loi du Digeste : ne quid in loco publico ne laisse du 
reste aucun doute sur le sens véritable du passage des 
Institutes. 

Cette coutume s'établit chez les peuples qui avaient 
été soumis h la domination romaine; les fleuves firent 
partie du domaine de l'Etat. En France, l'ordonnance 
des eaux et forêts, rendue au mois d'août 1669, porte 
dans Tart. 41 du titre 27 : « Déclarons la propriété de 
« tous les fleuves et rivières faire partie du domaine de. 
« notre couronne. » Sous le régime de la monarchie 
absolue l'Etat était personnifié dans le roi; les biens de 
la couronne étaient les biens de l'Etat. Plus tard, une 
distinction fut établie entre la nation et le roi, et les 
fleuves restèrent dans le domaine delà nation que l'on 
appela domaine public. « Les fleuves et rivières navi- 
(c gables, les rivages, lais et relais de la mer... sont 
<( considérés comme les dépendances du domaine ^u- 
« blics (1). » Le domaine public , dit Merlin (2), est 



(1) Loi du 22 novembre 1790. 

(2) Merlin. Répertoire. V°. Domaine public 
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celui « dont VEtat a tout à la fois la propriété et la 
(( jaaismnce, )> Le préambule de la loi du 22 novem- 
bre 1790 (1) déclare le domaine public inaliénable sans 
le consentement de la nation. La nation seule pouvait se 
dessaisir de la propriété ou de la possession des riviè- 
res ;^ elle exerçait donc sur elles la souveraineté la plus 
absolue, la plus exclusive, la plus complète. 

L'Espagne suit la même pratique que la France et les 
autres nations , la navigation des rivières , même de 
celles qui arrosent les territoires de plusieurs nations, 

suit la loi de ces territoires. Des traités publics f2), cé- 
lébrés à Toccàsion de certaines difficultés, consacrent 
cette pratique constante. 

L'Escaut arrosait au XVII» siècle, comme aujour- 
d'hui, le territoire de plusieurs nations. Les provinces 
belges n'avaient d'autre issue pour leurs produits que 
Temboucbure de ce fleuve; les Hollandais établirent a 
l'entrée de l'Escaut des barrières, et placèrent des gar- 
nisons sur les deux rives; les provinces belges furent 
forcées de supporter cette servitude qui pesa sur leur 
commerce. Joseph II, en 1785, demanda Touverlure 
de TEscaut pour ses sujets ; la guerre éclata, et le traité 
de Fontainebleau du 8 novembre 1785 consacra le droit 



(i) Art. 8 du préambule de la loi du 22 novembre 1790. , 
(2) Traité du 20 décembre 1685 sur la navif^ation de la 
Bidassca rivière commune à la France et a l'Espagne. — 
Traité de St, lldefonse en 4777 sur la navigation des Ama- 
zones. 
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des Hollandais qui maintinrent la fermelure de l'Es- 
caat. # 

Ce principe n'a jamais été contesté. 

Il est quelquefois arrivé que deux étals voisins,. ar- 
rosés par les mêmes fleuves, ont eu un intérêt mutuel 
à se concéder réciproquement le droit de naviguer dans 
tout le cours de ces fleuves. Alors, ils consignaient 
les obligations mutuelles qu'ils s'imposaient volontaire- 
ment dans des actes publics et solennel^. 

Que prouvent ces traités de navigation ? que la 
nation propriétaire de la partie supérieure des rivières 
communes n'avait aucun droit h la navigation delà 
partie inférieure, puisqu'elle était forcée de solliciter et 
d'obtenir le consentement préalable de la nation pro- 
priétaire do la partie inférieure; que celle-ci excluait , 
selon son droit, et pouvait continuer à exclure la nation 
voisine, puisque cette exclusion ne cessait qu'en vertu 
d'un acte de sa volonté. Ces traités sont donc une af- 
firmation évidente du principe que nous avons établi. 
La nécessité de les contracter prouve que les conditions 
qu'ils renfermaient était une dérogation aux principes 
du droit international et a la coutume établie. Sans ces 
traités, la partie inférieure de ces fleuves restait fermée 
a la nation propriétaire de la partie supérieure ; le do- 
maine exclusif était donc reconnu par la pratique cons- 
tante des nations. 

Lors de la paix du 10 février 1763, la France et 
l'Angleterre fixèrent les limites do leurs possessions 
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dans rAmérique. On convint quelles seraient séparées 
par uneMigne de démarcation imaginaire qui suivrait le 
milieu du cours du Mississipi depuis sa source jusqu'à 
la rivière dlberville, se prolongerait jusqu'à la mer par 
le milieu de cette rivière et des lacs Maurepa^ et Pont- 
chartrain. La navigation du fleuve resta commune aux 
deux nations. L'indépendance des Etats-Unis survint ; 
U position resta la même jusq'uk ce que TEspagne de- 
vint propriétaire des deux rives de l'embouchure du 
flewve. L'Union était propriétaire des deux rives de la 
plus grande partie du Mississipi et de ses affluents, 
rOhio, le Kentucky et le Tennessee ; le Mississipi était 
la voie naturelle et unique de communication de pro- 
vinces iipmenses avec la mer ; les droits qui résultaient 
de la position nouvelle de l'Espagne paralysaient pres- 
que entièrement le commerce de ces contrées, dont la 
prospérité ûi Texistence même se trouvaient ainsi me- 
nacées. Les Etats-Unis avaient été en possession du 
droit de faire sortir leurs produits par les bouches du 
Mississipi. La force de ces graves considérations expi- 
rait devant le droit qui résultait pour l'Espagne de la 
propriété des deux rives de Tembouchure du fleuve. 
L'Union s'inclina devant ce droit incontestable, apaisa 
le mécontentement des provinces de l'Ouest, et, com- 
prenant que le consentement seul de l'Espagne pouvait 
ouvrir a son commerce les bouches du Mississipi, le 
gouvernement fédéral sollicita de cette puissance et ob- 

9 
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tint, au mojen de quelques concessious, le^-Aroit de 
navigation dans la partie inférieure du Mîssiftpi. Ce 
privilège fut accordé à TUnion parle traité signé le 37 
octobre 1793 h San Lorenzo el reai par Thomas Pinck- 
ney et pajr le prince de la Paix. 

Que résulte-t-il de ce traité? que les Etats-Unis ont 
reconnu solennellement que la propriété des deux ri- 
ves de la partie inférieure d'une rivière donne le droit 
d'en prohiber la navigation, même aux sujets de la na- 
tion propriétaire delà partie supérieure de la même ri- 
vière. L'Union, en demandant à l'Espagne d'Ouvrir pour 
ses bâtiments les bouches du Mississipi, confessait im- 
plicitement que TEspagne pouvait répondre par un re- 
fus. D'ailleurs les termes mêmes du traité démontrent 
jusqu'à l'évidence que l'Espagne réglait, d'après sa vo- 
lonté, la navigation de ce fleuve : <( La navigation de ce 
fleuve, pwte un des articles, est libre jusqu'à son em- 
bouchure pour les Espagnols et les Américains seule- 
ment, (( à moins que Sa Majesté Catholique ne veuille 
(( étendre ce privilège à d'autres puissances par une 
« convention spéciale, » Un entrepôt à la Nouvelle- 
Orléans fut accordé pour trois ans par la mêmef conven- 
tion aux citoyens des Etats-Unis, mais l'Espafgne pou- 
vait ne point le continuer en leur assignant un- entre- 
pôt équivalent sur une autre partie des rtves du Missis- 
sipi. L'Espagne était toujours la maîtresse absolue du 
fleuve dont elle possédait les rives; elle seule, en vertu 
de son droit, en permettait ou refusait la navigation 
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au:K natiiMS étrangères, et suivant les conditions qu^il lui 
plaisaitlriihposer. 

Une seule fois ce principe parut souffrir une contra- 
diction. 

Le traité signé k' Paris le 30 mai 1814 entre la 
Grande Bretagne et la France contenait ; 

« Art. V. La navigation sur le Rhin, du point où il 
<( devient navigable jusqu'à la mer, et réciproquement, 
« sera libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être inter- 
« dite k personne ; et Ton s'occupera, au futur con- 
« grès, des principes d'après lesquels on pourra régler 
« les droits à lever parles Etats riverains, de la ma- 
« nière la plus é^ale et la plus favorable au commerce 
« des nations, 

« Il sera examiné et décidé de même dans le futur 
« ' Congrès de quelle manière, pour faciliter les com- 
« munications entre les peuples et les rendre toujours 
a moins étrangers les uns aux autres, la disposition 
« ci-dessus pourra être également étendue à tous les 
« fleuves qui, dans leur cours navigable , séparent ou 
<( tt'aversent différents Etats: » 

Les plénipotentiaires des nations de l'Europe assem- 
blés^ Vienne déclarèrent libre la navigation du Rhin, 
du Neckar, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de 
l'Escaut, et inscrivirent dans le traité général, signé à 
Vienne le 9 juin 1815, les articles suivants : 

<( cviii. Les puissances dont les Etats sont séparés 
« ou traversés par une même rivière navigable, s'en- 
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(( gageot à régler, d'an commun accord, tout ce quia 
<( rapport à la navigation de cette rivière. Ellls nom- 
« merout à cet eJfet des commissaires qui se réuniront 
u an plus «tard six mois après la fin du Congrès, et qni 
« prendront pour bases de leurs travaux les principes 
(( suivants : 

« cix. La navigation dans tout le cours des rivières 
« indiquées dans l'article précédent, du point où cha- 
(c cune d'elles devient navigable jusqu'à son embou- 
« chure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le 
« rapport du commerce, être interdite k personne : 
« bien entendu, que Ton se conformera aux règlements 
<( Telatifs.à la police de cette navigation , lesquels se- 
« ront conçus d'une manière uniforme pour tous et 
(( aussi favorable que possible au commerce de toutes 
« les nations. )) 

Telle est la déclaration du congrès de Vienne ; exa- 
minons-la avec soin et nous verrons qu'elle (l'a port^ 
atteinteni au principe qui régit la navigation des rivières, 
ni même a la coutume suivie par les nations. 

D'ailleurs, le 'principe est au dessus de toutes les 
déclarations possibles ; une nation est libre de renon- 
cer a un droit, mais son exemple ne lie nullement les 
antres. Elle obéit en cela k ses intérêts, à des vues par- 
ticulières, mais sa politique ne devient point pour cela 

une règle du droit des gens. Le principe resterait donc 

• 

debout, même quand de puissantes et nombreuses 
nations auraient abdiqué le droit qu'il leur conférait. 
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. Cette abdication n'a point eu lieu. Les nations repré- 
sentées f Vienne et dont les plénipotentiaires ont si 
solennellerûent proclamé la liberté de navigation des 
rivières comme devant servir de base h tous les traités 
ultérieurs, n'en ont pas moins conservé la coutume de 
fermer leurs rivières aux pavillons étrangers. Cette 
contradiction apparente s'explique facilement quand on 
recherche quel était le but du traité de Vienne. 

11 y avait, au sein même de l'Europe, au milieu de 
grandes nations, des petits Etats, sans force, sans poids, 
sans action. L'existence de ces ifialionalités impuissantes 

I 

toujours divisées entre elles, compromettait sans cesse 
la paix de l'Europe. Les grands Etats comprenaient que 
le temps était passé des puissances secondaires et tou- 
jours subordonnées, qu'il fallait, comme Tavait fait 
Napoléon, opposer des masses aux masses, organiser 
de fortes nations capables* de résister par leurs propres 
forces et saùs avoir besoin d'implorer k tout instant le 
secours des peuples voisins. L'équilibre européen ne 
pouvait subsister qu'à ce prix . • 

Macer toutes cesj^etites individualités de la carte, 
les faire disparaître et les remplacer par «ne seule 
nation créée soudainement, d'un seul coup, de tant d'élé- 
ments opposés, c'était au delà du pouvoir du congrès ; 
une nationalité ne se forme ni ne se perd en un jour. 
Lès plénipotentiaires durent donc se contenter de réu- 
nir, quelques uns de ces territoires ; forcés de respec- 
ter l'existence delà plupart de ces petits Etats, ils es- 
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sayèrent de les souder les uns aux autres, en créant une . 
confédération. C'était, du reste, Tidée indiquée par le 
traité de Paris qui avait stipulé çue les Etals de VAlle- 
magne seraient tous unis par un lien fédéral. 

Le congrès cherchait à faire de tous ces petits pou- 
voirs allemands une masse compacte, unie, puissante ; il 
devait repousser toutes les causes de dissensions, tou- 
jours si nombreuses entre des Etats faibles. Il suffisait 
dejeter un regard sur l'histoire du dernier siècle pour 
voir que les luttes continuelles de ces petites. nationa- 
lités étaient nées la plupart de difficultés relatives k la 
navigation du Rhin et de TEscaut. Nous avons déjà vu 
la position que les traités de Westphalie et de Fontair 
nebleau avaient faite aux provinces belges ; la sûreté 
des Hollandais exigeant la fermeture de l'Escaut, et 
l'existence commerciale des provinces flamandes com-? 
promise par cette mesure nécessaire. Sur le Rhin, les 

choses étaient dans un désordre plus grand encore. De 

• 

petits princes séculiers ou ecclésiastiques abusaient 
de la possession d'une partie minime des bords de la 
rivière pour soumettre les bateaux des Etats voisins k 
des droits exorbitants ; si Tun des Etats, poussé par le 
désir de s'enrichir ou de nuire a un rival, élevait «on 
tarif, tous les autres l'imitaient; quand par exemple 
l'Electeur Palatin frappait d'un droit plus fort les blés, 
de Mayence, l'archevêque de Mayençe augmentait les 
droits sur les vins du Palatinat; et, entre Mayence et 
Coblentz, sur un parcours de huit lieues, il n'y avait 
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pas moins de neuf péages différents. L'anarchie était 
permanente. Le Congrès commença par réduire, au- 
tant qu'il le pût, le nombre des Etats, il les réunit par 
un lien fédéral. Mais son but n'eut pas été atteint, s'il 
n'avait essayé de détruire les rivalités qui avaient divisé 
ces nationalités en en détruisant la cause. 11 ouvrit lé 
Rhin k tous les pavillons. 

Tel fut Tunique but de la déclaration du Congrès de 
Vienne. Si les plénipotentiaires lui ont donné la forme 
d'un principe général, d'une règle qui devait servir de 
base pour les relations ultérieures des puissances, 
c'est qu'il était difficile, imprudent toutaumoins^ d'im- 
poser une loi sans commencer par s'y soumettre en ap- 
parence. Les Etats riverains du Rhin, de TEscaut, etc. , 
satisfaits de cette promesse de réciprocité, s'engageaient 
à ouvrir leurs fleuves, et les autres puissances n'étaient 
' liées que par une promesse vague, dont elles pouvaient 
indéfiniment ajourner la réalisation. C'est, en effet, ce 
qui advint. 

La conférence de Vienne ne croyait nullement a la 
possibilité de mettre en pratique le principe qu'elle se 
voyait dans la nécessité de proclamer; le rapporteur 
de la commission du congrès sur la question de naviga- 
tion, M. Guillaume de Humbolt , dans son mémoire 
présenté le 7 février 1815 , a soin de faire observer 
qu'il est inutile dé prouver Vitfipossibilité de conclure 
des conventions semblables à celles sur la navigation du 
Shin et applicables à toutes les rivières pendant la du- , 
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rée des conférences'. Grâce à cette heureuse impossibilité, 
les grandes puissances arrivaient a leur but, sans aucaii 
danger pour elles-mêmes. Elles avaient, pour nous 
servir d'une expression du mémoire de M. de Hook 
boU^ fait un grand pas dans la voie du progrès , mais k 
peu de frais, puisque elles se contentaient de profiter 
du sacriGce qu'elles avaient imposé aux autres. 

M. Maury n'en fait pas moins de Tacte du congrès 
devienne son principal argument eu faveur de la liber- 
té de navigatiou ; c'est, selon lui, la base du droit des 
gens moderne sur la navigation. Cependant nous 
avons vu que Tunique résultat du principe proclamé 
par le congrès de Vienne fut d'obtenir des nations rive- 
raines du Rhin, de l'Escaut, etc. leur consentement à la 
libre navigation de ces fleuves. J^es plénipotentiaires ne 
regardaient point cette libre navigation comme un 
droit, puisqu'ils réclamaient l'adhésion des Etats rive- 
rains ; ils reconnaissaient au contraire que ces Etats 
étaient maîtres de fermer ou d'ouvrir ces rivières, et 
ne pouvaient être liés que par leur propre volonté: 
C'est ce que fait remarquer M. Whcaton. « Ces stipu- 
(( ïalionSj dit le publiciste américain (1), sont le résul- 
a tat d'un consentement mutuel fondé sur les intérêts 
« des différents Etats riverains. » Ils ont fait acte de sou- 
veraineté, ils ont imposé à la navigation les conditions 
qu'ils ont voulu ; ils ont confirmé leur droit en en dis- 
posant selon leur gré. 



(1) Histoire des proférés du droit def gens. Tome 2, chap 4. 
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On tious pardonnera d'insister sur la déclaration 
contenue dans les traités de Vienne : M. Maury en a 
fait là base principale de son système ; nous devions, 
dès lors prouver qu'il avait tort d'invoquer cet exem- 
ple, pour l'imposer au Brésil. L'insistance de M. Maury 
sur l'acte xvi du congrès de 1815 est étrange. Nous 
avons déjà démontré que ce principe vague n'avait 
nullement lié les nations mêmes qui l'avaient proclamé: 
mais quelle que soit la portée que Ton veuille donnera 
cette déclaration^ nous ne comprenons guères comment 
M. Maury en réclame 1 application k la navigation de 
l'Amazone. Les stipulations d'un traité ne sont obliga- 
toires que pour les nations qui les ont acceptées ; et les 
Etats de l'Amérique n'étaient nullement représentés a 
Vienne ; on ne les a pojnt invités, on ne pouvait même 
point les inviter a y envoyer leurs plénipotentiaires. 
Quel était en effet le but de celte célèbre assemblée ? 

La République française, en proclamant des princi- 
pes nouveaux, avait presque renouvelé la face de l'Eu- 
rope ; les vieilles monarchies, ébranlées jusque dans 

• 

leurs fondements, s'étaient levées pour étouffer l'ennemi 
terrible qui les menaçait. La Convention avait jeté la 
tête d'un roi aux pieds des rois conjurés, et chargé 
quatorze armées de propager a coups de canon les 
principes républicains. Plus tard, Napoléon continua 
l'œuvre révolutionnaire : soldat, il s'était fait empereur 
du droit de son épée, et avait ramassé sa couronne sur 
les champs de bataille ; il était l'ennemi des vieilles 

\0 
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dynasties, il les renversait, et fais^ilmonter sur te trône 
soldats parvenus comme Bemadotte et Mm*at. 

Qoand fut tombé ce géant des batailteS| la vieille 
Europe, encore tremblante, se releva ; les monarchies^ 
échappées an danger, voulurent se raffermir sor leurs 
bases chancelantes, et le congrès de Vienne eaC poor 
mission d'élever une digue puissante contre fe torrent 
détonrné, mais toujours menaçant. 

C'était un congrès tout européen, on n'y agitait qoe 
les questions de la grande famille de& monarques de 
TEurope. C'est pour conjurer le retour de la tempête 
révolutionnaire que les grandes paissance» rayèrent 
d'un coup de plume des petits Etats : la Pologne fort 
coupée par morceaux ; les nationalités allemandes^ 
trop nombreuses polir qu'on pût les faire disparaître, 
furent réunies en confédération ; et la proclamation de 
la liberté de navigation n'est qu'un des moyens em- 
ployés pour assurer la paix entre ces Etats, divisés 
d'intérêts, et réunis par la volonté des grandes [nations^ 
au nom de la tranquiKté européenne. L'acte xvi dn . 
congrès n'est qu'une précaution prise par les plénipo- 
tentiaires pour consolider Tœuvre immense de l'équi- 
libre européen, qu'ils voulaient asseoir sur des bases^ 
inébranlables. 

Les puissances européennes pouvaient seules être 
appelées k prononcer sur leurs propres destinées, les 
Etats américains n'avaient aucun intérêt dans les déirbé- 
rations de Vienne. Comment prétendre alors que le» 
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déclarations du congrès doivent eicercer leur empire 
hors de l'Europe qui les a faites pour elle seuk? 

Les délibérations du congrès de Vienne ne peuvent 
donc obliger leSrésil, M . Maury en conviendra lui-même. 
M. Maury ne peut guères les invoquer que comme 
un exemple qu'il propose au Brésil de suivre, sponta- 
nément, de son plein gré. Dans les conférences de 
Viênn«^ les parties, intéressées h la navigation dn Rhin, 
^lelEscaut et de la Meuse ont consulté leurs intérêts 
mutuels, et, au nom même de ces intérôts^de leur 
propre volonté, ils.^nt décidé ce qu'euK seuls avaiest 
le droit de décider : 1 ouverture de ces fleuves k tous les 
pavilloi^. Le Brésil, seul juge de ce qui convient k ses 
intérêts, en les pesant, en les méditant, peut bien arri- 
ver k une solution tout^ contraire, et maintenir fermée 
la porte des Amazones. Tel est le droit que confirme le 
congrès de Vienne ; il n'appartient qu'k la nation pro- 
priétaire du territoire que traverse utn fleuve,, de régle- 
menter, conformément a ses intérêts^ la navigation de 
ce fleuve. 

Le principe une fois proclamé k Vienne, les nations 
vont sans dout^ témoigner leur adhésion unanime en 

Tadoptant, en en disant la base de leurs relations ? 
JNon, la coutume des peuples reste la jnême:: les puis- 
sances qui ont préparé, voté et signé les actes du con- 
grès, qui ont inscrit en tête* de ces actes la libei'té.de 
navigation, continuent k fermer leurs rivières slux pa- 
villons, étrangers. M. Maury n'en affirme pas moins que 
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la déclaration de Vienne est devenue la règle du droit 
des gens. 

Le Danube, ce grand fleuve qui baigne la Bavièrei 
rAutriche et la Turquie, reste sous la domination ex- 
clusive des Etats propriétaires de ses rives. 

I^ France ferme le Rhône h la Suisse au milieu de 
laquelle il prend sa source. 

L'Espagne et le Portugal continuent k garder la navi- 
gation exclusive du Douro et du Tage. Des convenan-^ 
ces mutuelles les engagent a se concéder mutuellement 
la navigation commune de ces deux fleuves; mais ces( 
traités contiennent la réserve du principe diamétrale- 
ment opposé à la déclaration du congrès de Vienne. Le 
Tagearrose successivement les territoires des deux na- 
tions qui en règlent la navigation par le traité du 30 
août 1839; et Tun des articles de cette convention 
établit qu'elle est un droit exclusif aux deux nations : que 
chacune d'elles est libre de disposer comme elle Tentend 
de la partie du fleuve dont elle possède les deux rives, * 
et que c'est en vertu de ce droit incontestable et par 
une convenance réciproque j que chacune d'elles concède 
a l'autre le tlroit de naviguer dans ses eaux. 

Le traité du 31 août 183o, après avoir déclaré que la 
navigation du Douro sera libre pour les sujets des deux 
royaumesj ajoute : « Cette liberté s'étendra seulement 
« de royaume à royaume dans toute l'étendue du 
(( fleuve pour les bâtiments des deux nations. — La 
(( navigation de cabotage qui se fera dans la partie du 
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(c fleuve dont^ les deux rives appartiennent à Vun des 
<( deux royaumes j continuera à être du domaine de la 
« nation à laquelle elles appartiennent, » Quelle étrange 
^pplicatioD du principe proclamé en 1815 ! 

L'Angleterre avait pris une part active aux conféren- 
ces de Yienne ; le traité du 30 mai 1814, qui contient 
la première déclaration delà liberté de navigation, fut 
signé k Paris au nom de^ S. M. le roi du RoyaunaerUni 
de la Grande Bretagne et de llrlande par les ministres 
plénipotentiaires lords Castlereag, Aberdeen, Cathcart 
et Charles Stewart. Lord Clancarty représenta TA^gle- 
terre au congrès, et apposa en son i)om sa signature au 
traité général du 19 juin 181a et à l'acte xvi du congrès, 
qui répètent presque textuellement la déclaration du 
traité de Paris relative k la liberté de navigation; Elle 
Ta proposée , idéfendue et formellement proclamée; 
cette déclaration est, pour ainsi dire, son œuvre. L'a^ 
t-elle mise en pratique une seule fois? non. 

Les actes de navigation de Richard III et d'Henri VII, 
les statuts d'Elisabeth et de Georges H, la charte mari- 
time de Charles II règlent encore la navigation des 
rivières intérieures de l'Angleterre et les ferment aux 
pavillons étrangers. L'acte xvi du congrès de Vienne n'a 
point fait fléchir la sévérité de leurs prescriptions. 
L'Angleterre se montre toujours aussi jalouse qu'autre- 
fois du droit de dominer exclusivement les rivières qui 
arrosent son territoire ou ses colonies. En 1842 , 
trente-sept ans après les traités de 181S, elle a donné 
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uDc nouvelle preuve de l'énergique opiniâtrelé qu'elle 
met h défendre cette domination. 

Le Sénégal est la partie de TAfrique avec laquelle les 
Européens entretiennent les relations commerciales les 
plus anciennes et les plus importantesr. Cette contrée 
est arrosée par un fleuve immense^ la Gambie; les 
bords de cette rivière sont babités par des tribus noma- 
des, qui n'ont jamais songé k proclamer leurs droits de 
souveraineté sur le vaste territoire qu'elles abandonnent 
au premier occupant. C'est le siège d'un commerce 
important des produits de Tintérieur du continent afri- 
cain, dont le plus précieux est la gomme. Â l'un des 
endroits les plus larges de ce grand fleuve, les Anglais 
établirent autrefois le fort James destiné à protéger le 
commerce de leurs nationaux. Le gouvernement fraii- 
çais en éleva un autre k un endroit plas rapproché de 
l'embouchure de la rivière, où se trouve établi le comp-* 
toir d'Albréda. Un traité intervint en 1783 dans lequel 
la France reconnaissait k l'Angleterre le droit de 
possession de la Gambie au-dessus du fort James. 
L'Angleterre éleva des prétentions k la domination de 
tout le cours de la rivière, et, pour les appuyer, elle 
fonda un autre fort, celui de Sainte-Marie de Bathurst, 
entre le comptoir d'Albréda et l'embouchure de la 
Gambie. 

A 

Dès lors elle domina réellement la rivière; la seule 
occupation d'un point sur l'une des rives du fleuve lui 
permit d'imposer à la navigation de cette partie tle la 
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Gambie tes conditions qu'elle jugea à propos de dicter, 
el ces conditions devinrent obligatoires, même pour la 
nation établie sur la partie supérieure du fleuve et qui 
avait eu de fait, pendant longtemps, la possession et du 
point occupé par le fort de Sainte-Marie de Bathurst et 
des bouches de la Gambie. En vertu de cette occupation, 
TAngletef re saisit les navires qui se refusent a saluer 
le paviHôn anglais flottant au-dessus du fort qu'ils ont 
bâti. Un bâtiment français, la SénégamUe^ nolisé par 
ordre du gouverneur du Sénégal et convoyé par un bâ- 
timent de guerre, entra dans les eaux du fort ; ordre fut 
intimé au navire convoyeur de saluer du pavillon le 
drapeau d'Angleterre, il refusa de se soumettre a cette 
eligence et ne passa point devant le fort ; la Sènègam- 
bie fut saisie. 

En décembre 4842, le Galibij qui portait l'un des fils 
dnroi des Français, le prince de Joinville, franchit la 
barre sans vouloir reconnaître la souveraineté de TAn- 
gléterre en saluant le fort de Sainte-Marie de Bathurst. 
Ce fait donna lieu a une correspondance entre les minis- 
tres des affaires étrangères des deux nations, le comte 
d'Aberdeen et M. Guizot. Ces notes diplomatiques mon- 
trent comment deux nations, signataires des traités de 
Vienne entendent appliquer le principe proclamé dans ces 
traités. Le ministre anglais, après avoir rappelé les faits, 
ajoute dans une note du mois de février 1843 : «La Grande 

«c Bretagne a le droit d'exiger que sa souveraineté soit 
« respectée, et que les règlements qu*elle jugera à pro- 
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u pos de faire à Gambie en vertu de cette souveraineté^ 
« soient respectés. — Ce qu'exige le gouvernement 
(( anglais, c'est que le droit incontestable et incontesté 
« de la Grande-Bretagne à la souveraineté de la Gam- 
fi bie soit reconnu et respecté. De cette manîèrey les 
(( mésintelligences et les collisions pourront être évitées. 
K Mais si les officiers françslis persévèrent dans la cod- 
« duite inconvenante qu'ils ont tenue, cette manière 
« de procéder pourrait an*cctcr sérieusement le bon 
(( accord qui existe si heureusement entre les deux 
« pays. » 

M. Guizot s'inclina devant ces raisons : voici le texte 
de la note qu'il écrivit le 24 mars 1843 au comte 
d'Aberdeen : « Le soussigné est chargé d'annoncer k 
(( lord Aberdeen que les observations qu'il lui a faites 
« ont paru parfaitement fondées au gouvernement fran- 
« çais ; et, qu'en conséquence, des ordres ont été 
« expédiés ad gouverneur du Sénégal, pour que la 
(( conduite de Tofficier, commandant le bateau a vapeur 
« le Galibij soit désapprouvée. )i 

Ce droit incontestable ^ dont parle le comte d^Aber- 
deen, et que le gouvernement français regarde comme 
parfaitement fondé^ sur quoi repose-t-il ? sur la simple 
occupation d'un point du territoire a l'embouchure du 
fleuve ; cette possession sans importance suffît pour 
que l'Angleterre réclame, et que la France lui recon- 
naisse la domination exclusive du fleuve qui baigne les 
pieds du fort ; elle commande en maîtreçse, force les 
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navires étrangers à reconnaître sa souveraineté, et le 
fils d'un roi français ne peut passer devant Sainte-Marie 
de Balhurst sans Voir le drapeau tricolore s'incliner 
devant le pavillon anglais ! Ces deux grandes nations 
étaient représentées au congrès de 1815,- et le traité 
de Vienne ne les empêche point de revendiquer leurs 
droits de souveraineté absolue sur les rivières qu'elles 
possèdent. 

Toutes les nations, par leurs traités, par lents actes, 
rendent homm2ige k ce principe. M. Maury ne tient 
aucun compte de l'évidence ; et il affirme que la libre 
navigation des rivières est aujourd'hui une vérité qui 
iressort de la coutume de toutes les nations, affirmation 

» 

d'autant plus étrange que l'officier des Etats-Unis a, 
tous les jours, sous les yeux la preuve que l'Angleterre 
entend ne rien abandonner du droit de domaine exclu- 
sif que lui assure la propriété des deux* rives de la 
partie inférieure du fleuve, qui baigne les Etats du nord 
de rUnioh, le Saint-Laurent. Mieux que personne, 
M. Maury aurait pu donner de précieux renseignements 
sur la navigation de ce fleuve ; nous allons essayer de 
réparer cette omission importante et — nous voulons 
bien le .croire — involontaire. 

. Le Saint-Laurent est le vaste cours d'eau qui fait 
communiquer avec l'Océan Atlantique les lacs Supé- 
rieur, Michigan, Huron, Erié et Ontario. Les rives sep- 
tentrionales des lacs et du fleuve appartenaient a la 

France, propriétaire du Canada, les rives méridionales 

11 
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a l'Angleterre. Le 10 Tévrier 1763, ^ la suite d*une 
guerre désasti*euse, la France céda k rÂngleterre le 
Canada ; TAngleterre devint donc propriétaire des 
deux rives du Saint-f^nrent. 

Les Etats-Unis secouèrent le joug de la métropole, 
et l'Angleterre reconnut leur indépendance. Les linûte» 
des deux puissances furent fixées par la eonfientien do 
30 novembre 1782(1); rAngleterre ne consertra que 1er 
Canada et la Nouvelle-Ecosse. 

Les Etats-Unis possèdent les rivages du midi àe» 
grands lacs et ceu^ du Saint-Laurent jusqu^aux confin» 
de la Nouvelle-Ecosse.^ L'Angleterre possède les 
rivages septentrionaux des lacs et du fleuve, ainsi qatf 
les rives méridionales depuis le 45* degré de latitude 
jusqu àson embouchure ; de sorte que depuis ce point 
jusqu'à la mer les deux rives du fleuve liû appar-^ 
tiennent. 

Tous les Etats du nord et dû nord-ouest de TUnioD 
sont baignés par cet immense cours deau, route natu- 
relle par où leurs produits pourraient descendre facile^ 

ment dans l'Océan ; mais l'embouchure du fleuve esl 
dominée par l'Angleterre ; elle maintient son drc^t de 
navigation sur cette partie du fleuve et l'interdît m% 
Etats-Unis. 

Ces produits ne peuvent sortir de ces Etats que par 
une voie plus longue et plus coûteuse ; le gouverne-' 



(1) Celte convention fut ratifiée le 3 septembre 1783, par 
k traité de paix entre les Etats-Unis et l'Angleterre • 
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ment de TUnioni^evait donc naturellement chercher a 
obtenir .lè droit de navigation dans la partie inrérieure 
des Etats-Unis : il y avait pour huit Etats et pour \^ 
commerce entier de TUnion un intérêt pressant. Le 
gouva*nement de Washington entama avec le gouver- 
nement anglais en i826 des discussions diplomatiques a 
ce sujet. Toutes les raisoas, tous les prétextes furent 
présentés tour h tour. 

C'est le seul passage, disaient les diplomates améri- 
cains, qui puisse permettre a nos Etats du nord-ouest 
de commercer avec le monde. L'Angleterre ne nia 
point Tutilité^ mais elle invoqua son droit. L'Union 
essayait-elle de contester ce droit? Allégua-t-clle la 
propriété des sources et d'une immense étendue de la 
rive méridionale du St. Laurent, comme lui assurant 
la navigation de ce fleuve jusqu'à la mer? Non. Les 
diplomates rappelèrent le traité devienne, et la Gratide 
Bretagne répondit qu'elle ne jugeait point à propos 
d'appliquer au St* Laurent les principes qu'elle avait 
admis dans le traité de 181d. 

Il y avait pourtant de puissantes considérations qui 
militaient en faveur des prétentions de TUnion. Avant 
l'indépendance, les Américains, alors sujets britanni- 
ques, exerçaient le droit de navigation surle St. Lau- 
rent, ils avaient aidé à la conquête du Canada et ne ré- 
clamaient en 1826 qu'un droit qu'ils avaient eu aupa- 
ravant, et la participation aux avantages d'un terri- 
toire qu'ils avalent aidé à conquérir. A. ces raisons qui 
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n'étai^Dt point sans valeur , les Am(^*icains en ajou- 
taient d'autres plus ingénieuses que fondées. Ils con- 
sidéraient les grands lacs comme des mers, et le St.- 
Laurent comme un détroit qui joignait ces mers inté- 
rieures h TAtlantiquc. 

L'Angleterre fut inflexible ; les droits antérieurs ne 
pouvaient nullement prévaloir contre le droit nouveau, 
né de la propriété incontestée des deux rives; le droit 
d'innocente utilité étant de sa nature imparfait et sou- 
mis au jugement de la nation qui Taccorde, elle décla- 
rait devoir le refuser aux Etats-Unis. 

Telle était la règle que suivait encore l'Angleterre au 
moment où M. Maury écrivait son mémoire; il garde 
le plus profond silence sur la navigation du Saint-Lau- 
rent; et sans s'inquiéter du démenti que la pratique 
apporte h son affirmation, il répète que la coutume 
, universelle a consacré la libre navigation des rivières. 

H y a quelques mois a peine, l'Angleterre a jugé 
convenable a ses propres intérêts de faire à rijpioD 
quelques concessions en échange d'autres avantages 
que l'Union lui accordait; mais, loin de reconnaître le 
principe de la liberté de navigation, l'Angleterre a rapr 
pelé et consacré solennellement son droit à la souve- 
raineté absolue sur la partie inférieure du Saint-Lau- 
rent. 

« Les Américains pourront , dit la convention pas- 
<( sée le 5 juin 1854 entre les gouvernements des Etats- 
(( Unis et d'Angleterre, en outre des droits qui leur 
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<( sontrecoûnus jparla convention de 1818 fl), aller 
(c pêcher des poissons de mer sur toutes les côtes des 
(( provinces britanniques de FAmériquedu Nord, et se 
<c rendre a terre pour faire sécher leurs filets et prépa- 
« rer leurs poissons, pourvu toutefois qu'ils n'empiè- 
(t tent pas sur les droits des propriétaires riverains ni 
« sur ceux des pêcheurs britanniques. Ces facultés ne 
« s'appliquent qu'aux pêcheries de mer et nullement à 
(c celles du saumon ^ de Valosey non plus qu'à toutes celles 
vc qui se font dans les (leiives et aux embouchures des 
« rivières , dont le privilège exclusif est réservé aux 
n pêcheurs britanniques. Les privilèges accordés aux 
« pêcheurs américains sur les côtes des provinces bri- 
(( tanniques seront aussi partagés par les citoyens bri- 
<( tanniques sur les côtes des Etats-Unis, au nord du 
<t 36® degré de latitude nord. Dans les deux. cas, les 
(( restrictions seront les mêmes. 

(i Les citoyens des Etats-Unis , déclare la même 
<( convention, auront le droit de naviguer dans le St. 
^ Laurent et dans les canaux du Canada qui font com- 
(( muniquer les grands lacs h l'Atlantique, en payant les 
(( mêmes droits de péage que les sujets britanniques 
(C et se soumettant aux mêmes règlements. D'un autre 
(i côté, le gouvernement américain accorde aux sujets 
(( britanniques la libre navigation du Michigan^ et s'en- 
<( gage h inviter les Etats a accorder a ces mêmes su- 

(i) Convention réglant les droits de pèche des deux na- 
tions, conformément â la convention du 30 novembre 1782. 
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(( jets le droit de naviguer dans leurs divers canaux res- 
« pectifs. 

^ « Le gouvernement britannique se réserve la facuiti 
(( d'enlever aux Américains le privilège de naviguer dans 
c( le Canada, et, par contre, les Etats-Unis pourront 
(( priver les sujets britanniques du droit de navigation 
(( dans le. lac Michigan. 

« Ce décret, dit encore la convention, une fois appli^ 
(( que, restera en vigueur dix années y et plus longtemps^ 
(( k moins de notification contraire , donnée douze 
(( mois k l'avance par une des deux parties contrac* 
(( tantes. » 

L'Angleterre acquiert des avantages pour le com- 
merce de sa colonie, en cédant une partie de ses droits ; 
mais, loin d'abdiquer sou droit de souveraineté exclu- 
sive sur l'embouchure du Saint-Laurent, elle donne k 
la concession faite aux Etats-Unis un caractère tout 
provisoire ; les avantages mutuels que s'accordent les 
deux puissances, ne dureront que dix années ; au deik 
de ce terme, ils cesseront sur une simple notification 
faite par Vune des parties. La Grande-Bretagne entend 
si bien rester libre d'interdire aux étrangers la navi* 
gation du Saint-Laurent, qu'elle se réserve, par un4> 
clause formelle, la faculté d'enlever aux Américains h 
privilège qu'elle leur accorde pour un temps limité, et 
dans Tunique but d'obtenir de l'Union certains avan-» 
tages utiles au commerce de ses possessions. 

Le ministre des affaires étrangères du gouvernement 



^ 
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britanDÎque a mis cq pratique, en 1854, le principe 
déjà proclamé a la tribune de la chambre héréditaire 
d'Angleterre en 1845 (1) : « Buenos Ayres possédant 
a la souveraineté sur les deux bords du Parana, a le 
« droit d'empêcher tout pouvoir étranger de pénétrer 
<( dans l'intérieur de cette rivière, de la même manière 
a que nous avons le droit de défendre la navigation du 
« Saint-Laurent à tout pouvoir étranger . » 

La convention passée entre les Etats-Unis et l'An- 
gleterre est conforme k la coutume de toutes les nations, 
c'est une preuve nouvelle de l'erreur étrange commise 
par M. Maury. 

De tous ces faits constants, solennellement cons- 
tatés dans des traités publics , il résulte évidemment 
que la coutume des nations reconnaît a chaque Etat 
le droit de régler la^ navigation des rivières dont il 
possède les deux rives, et d'en exclure les étran- 
gers , qu'ils soient ou non propriétaires de la partie 
supérieure de ces rivières. 

C'est eo tain qu'on allègue l'exemple du traité de 
Vienne. Si quelques traités particuliers ont, dans des 
cas spéciaux, dérogé a la coutume universelle, la néces- 
sité de consacrer ces rares exceptions par des actes 
solennels est une preuve de respect même pour la loi 
générale des nations. « Un ou deux traités qui s'écar- 
(( tent de l'habitude, dit un publiciste hollandais que 



(1) Discours prononcé par lord Aberdeen, à la cliambre 
des Lords, dans la séance du 17 juin 1845. 
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(( nous avons déjh cite, ne changent pas le droit des 
u gens (1). » 

Le principe indiqué par le droit des gens naturel est 
donc pleinement confirmé parle droit des gens consué- 
tudinaire. 



111. 



De là nairisatioii de rAmazoïle) «elon les 

traités publics. 



Les nations peuvent, dans leur propre intérêt, 

renoncer à une partie de leurs droits ; elles s'obligent 

alors par des traités publics. Ce sont des lois qu'elles se 

font k elles mêmes, et qui sont obligatoires pour toutes 

les parties contractantes. 

Le Brésil ,, propriétaire de la partie inférieure de 
l'Amazone, a le droit absolu d'en interdire la naviga- 
tion a tout pouvoir étranger; tel est le principe que 
nous avons démontré. Une dérogation a celle loi géné- 
rale ne peut émaner que de la volonté même de celui 
qui renonce k un droit; si donc, il n'j a pas de traité 



(I) Unum forte altcrumve jmctum quod a comuetudine 
receditjus gcntium non mutât, By^kersuoek» De r chus heir 
licis, cap. 10. 
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qui oblige le Brésila laisser naviguer ses rivières iolé- 
rieurés, le Brésil se trouve sous l'empire du droit com- 
mun. 

Un seul traité réglait la navigation de l'Amazone 
avant 1851 : c'est le traité de Saint-ndefonse^ célébré 
entre TEspagne et le Portugal en 1777. Le Portugal 
était alors propriétaire de l'embôuchuré du fleuve dont 
ia partie supérieure arrosait les colonies espagnoles. 
« La navigation, dit TarliclelS de ce traité, des riviè- 
<( rés par lesquelles passe la frontière ou limite des 
(( deux nations, sera commune aux deux nations, dans 
« tout l'espace que le fleuve parcourt entre deux rives 
u appartenant aux deux nations; mais la qavigation et 
(( l'usage dés dites rivières seront la propriété exclusive 
(( de la nation propriétaire des deux rives, k partir du 
u point où commencera ce domaine. » Le Bré- 
sil et les Républiques Hispano-Américaines ont rem- 
placé lés deux nations européennes; les stipulations 
des traités de Saint-Udefonse obligent les nouveaux 
Etats qui ont succédé a TEspagne et au Portugal, tant 
qu'une stipulation nouvelle, faite d'un commun accord, 
n'a pas abrogé le .traité de 1777. 

Non seulement le droit naturel et le droit consué- 

tudinaire des gens donnent au Brésil le droit de 

régler, d'après sa seule volonté, la navigation de la 

partie de l'Amazone qui lui appartient ; mais même 

les traités publics ont solennellement consacré ce 

droit. 

12 
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III. 



Traité du !iB3 octobre tSftl 



Les principes nn^ fois posés, leur application, nous 
Tavons déjà dit , se réduit k une simple question de 
géographie. 

L'Amazone et ses nombreux tributaires arrosent suc- 
cessivement les territoires appartenant k l'empire du 
Brésil et aux républiques de Venezuela, de la Nouvelle 
Grenade, de l'Equateur ^ du Pérou et de la Bolivie. 
L'Amazone proprement dit , le grand fleuve oii les 
affluents viennent verser leurs eaux, est presque entiè- 
rement brésilien; les plus importants de ces affluents, 
le Madeira, le Rio-Negro, le Tapajoz, pendant la plus 
grande partie de leur cours, coulent entre deux rives 
brésiliennes. 

Appuyé sur le droit des gens, sur la coutume des 
nations, sur le traité de Saint-Ildefoï^se, le Brésil pou- 
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vait se réserver le droit exclusif de navigation dans ses 
rivières intérieures et en eiLclure tout pouvoir étran- 
ger , même les républiques hispano-américaines. Les 
nations n'auraient eu qu'a respecter sa volonté souve- 
raine. Les Etats-Unis surtout auraient sans doute 
reconnu, dans cette mesure sévère, l'application du prin- 
cipe si fermement proclamé par eux en 1823. « Les 
(( droits exclusifs de 1 Espagne disait M. Adams dans une 
« note devenue célèbre a juste titre (1) , sur une partie 
« quelconque du continent ont cessé... Comme inhé- 
<( rent à la condition d'indépendance et de souverai- 
« nelé nationale j le droit de navigation dans les riviè- 
« res intérieures appartient à chacune des nations amé- 
(c ricaines dans leur territoire respectif. » Cette calme 
et fière réponse a d'illégitimes prétentions, cette éner- 
gique attitude des Etats-Unis résolus à ne pas laisser 
violer leurs droits, sont un exemple que le Brésil 
pouvait imiter. 

Loin de s'armer de la rigueur d'un droit incontesta- 
ble, il §'est einpressé de faire toutes les concessions 
conciliables avec ses devoirs envers lui-même. Peupler 
de vastes solitudes, propager dans les déserts de l'Amé- 
rique du Sud les bienfaits de la civilisation et du pro- 
grès, convier l'agriculture et l'industrie à recueillir et k 
multiplier par leurs heureux efforts les richesses d'un so\ 
déjà prodigue, telle est l'ambition du gouvernement 
de l'empire. Pour assurer le succès de celle grande 

(<) Note du 22 juillet 1623 de M. Adams â M. Rush. 
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entreprise, il devait k là fois prendre des mesures libé- 
rales pour attirer Témigration européenne, et des mesu- 
res prudentes pour ne pas compromettre la sûreté de 
l'Etat. Uni par des liens de solidarité k des nations 
voisines, émancipées d'hier et dévprées comme lui de 
\^ soif du progrès, il résolut d'aider de tout son pou- 
voir de nobles désirs qu'il partageait, il proposa spon- 
tanément aux républiques hispano-américaines de tra- 
vailler en commun à la prospérité de l'Amérique du 
Sud ; et leur offrit d'ouvrir a leurs pavillons cette 
immense voie de communication, l'Amazone. Grâce au 
désintéressement du Brésil, ces nations pouvaient ^insi 
faire descendre k peu de frais les produits de leur 
territoire jusque dans l'Atlantique, et de Ik les envoyer 
sur tous les continents* 

Dans ce but, une convention fut proposée aux gou- 
vernements des républiques hispano-américaines, des 
négociations diplomatiques furent entamées, et le Pérou 
signa en 1851 la traité suivant : 

Convention spéciale de commerce ^ navigation fluviale j 
extradition et limîteSj célébrée entre VEmpire du 
Brésil et la République du Pérou, le 23 octobre 1851 . 

« S. M. l'Empereur du Brésil et la Bépublique du 
(( Pérou, également animés du désir de faciliter le 
« commerce et la navigation fluviale, par la frontière et 
<( les rivières de l'un et de l'autre Etat, ont résolu de 
<c fixer, par une convention spéciale les principes et les 
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<c moyens de lairé un essai, destiné k faire connaître 
(( sur quelles bases et avec quelles conditions on pourra 
(( plus tard établir définitivement ce commerce et 
a cette navigation. A cette fin, etc. 

(( Art. 1. S. M. FEmperemr du Brésil et la Répu- 
« blique du Pérou, désirant favoriser rétablissement de 
« la navigatioti à vapeur sur rAma?one et ses affluents, 
« navigation qui, enassuranl l'exportation des immenses 
« produits de ces vastes régions, contribuera k augmen- 
« ter la population et k civiliser les tribus sauvages, . 
(( déclarent tes marchandises, produits et etnbarcatîons 
(( qyi passeraient du Brésil au Pérou ou du Pérou au 
« Brésil par la frontière et les rivières de l'un et l'autre 
« Etat, exempts de tout droit, impôt ou octroi auxquels, 
(( ne serait point soumis les mêmes produits dans leur 
« propre territoire, auxquels ils sont entièrement assi- 
« miles. 

« Art. u. Les hautes parties contractantes, sachant 
(c combien sont dipendieuses les entreprises de navîga- 
(( tion k vapeur, comprenant en outre que la navigation 
(i de VÂmazonej quij depuis son embouchure jusqu'au 
<( littoral du Pérou, doit exclusiment appartenir aux 
(( Etats riverains respectifs^ ne doit rapporter aucun 
(( avantage aux entrepreneurs pendant les premières 
(c années, conviennent de donner pendant cinq années 
<( une subvention k la première entreprise qui s'y éla- 
« blira, etc. 

« Les autres Etats riverains (\\x\j adoptant les mêmes 
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(( principeSj voudraienl prendre part a Teatreprise sous 
<( les mêmes conditions, contribueront aussi, pour 
(( leur part, k la subvention (1). 

a Art. vnt. Les hautes parties contractantes sti- 
<i pulentque les articles i, ii, m, iv et v deeette^con- 
(c vention seront en vigueur pendant six années^ qui 
« commenceront k crfurir du jour de t'échange des 
(( ratifications. Passé ce terme, ils continueront a être 
(( appliqués durant les négociations entamées pour le 
(( renouvellement ou la modification du présent traité, 
« h moins de notification contraire faite par l'une des 
(( hautes parties contractantes. 

(( Fait k lima le 23 octobre 1951. » 

Cette convention fut ratifiée par Tempereur du Bré- 
sil le 16 mars 1852, parle gouvernement du Pérou le 
1" décembre 1851, et l'échange des ratifications eut 
lieu k Rio-Janeiro, le 18 octobre 1852. 

Le Brésil, dans l'intérêt du progrès et du commerce, 
ouvre ses rivières intérieures au Pérou ; mais comme il 
doit veiller k ce qu'une mesure libérale ne se change point 
en un danger continuel pour sa sûreté, le Brésil n'ap- 
pelle k la navigation de la partie de l'Amazone qui lui 
appartient, que les nations riveraines. Martre de régler 
cette navigation selon ses propres intérêts, il concède 
un droit k des nations amies et voisines, pour lesquelles 



{i) Les articles m, iv, v, vi et vu sont relatifs a l'extra- 
dition des déserteurs et des esclaves, et à la fixation des 
limites des deux Etats. 
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cette concession est une richesse inespérée ; mais il 
maintient l'exclusion pour les nations étrangères, non 
point d'après les conseils d'une politique mesquine, 
mais par la nécessité de veiller k sa propre sûreté. Il 
ne prive les nations d'aucun avantage, seulement il ne 
les fait point participer aux bénéfices qu'il accorde 
k d'autres. 

Certes, c'est un spectacle digne d'intérêt que de voir 
une jeune nation^ k peine sortie des difficultés de son 
organisation naissante , entrer vaillamment dans la 
voie du progrès ; le Brésil a mérité par cette coura- 
geuse tentativje, les éloges de toutes les puissances. 

Comment se fait-il que ce soit précisément cette 
mesure désintéressée qui lui attire, comme nous le 
verrons plus tard, de la part de M. Maury, les repro- 
ches les plus injustes et les plus acerbes ? 

Nous pourrions nous arrêter ici. Nous avons établi 
les principes du droit international sur la navigation 
intérieure des rivières ; avons trouvé la coutume uni- 
verselle des nations en harmonie avec le droit des 
gens naturel ; nous avons montré que le droit conven- 
tionnel, loin d'apporter une dérogation a ces principes, 
confirmait le droit commun par rapport k la navigation 
du fleuve des Amazones. 

Le Brésil, maître de la partie inférieure de ce fleuve^ 
a le droit absolu d'en régler la navigation d'après sa 
seule volonté. Les prétentions des nations doivent se 
briser contre celte conséquence logique des principes 
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les plus incontestables. Nous avons vu le Brésil, dans le 
louable désir de hâter le progrès de la civilisation et 
d'imprimer à son empire un élan commercial, sacrifier 
une partie de son droit exclusif, et ouvrir ses rivières à 
des nations voisines. 

L'évidence n'existe point, paraît-il , pour certains 
esprits que Tarabition nationale aveugle. M. Maury 
soutient que le droit des gens ne permet nullement 
au Brésil d'exercer sa souveraineté sur TAmazone, 
que la navigation de ce grand fleuve est libre pour 
tous les pavillons en général, et spécialement pour celui 
de rUnion; que le traité du 23 octobre 1851, qui 
permet au Pérou de naviguer dans le fleuve brésilien, 
est une barrière élevée par le Brésil contre le progrès 
et la civilisation ! 

Pour compléter notre tâche, nous allons réfuter les 
prétentions de M. Maury. Dépouillons sa doctrine de 
toutes les pompeuses déclamations sous lesquelles il la 
couvre, et nous verrons qu'elle se réduit, en défini- 
tive, a un appel k la violence. 



13 



IV, 



Du mémoire de H. Hanry. 



Quant une théorie s'énonce clairement, il est facile 
de l'apprécier et de faire ressortir ce qu'elle a de con- 
forme et de contraire aux principes reconnus comme 
vrais. Avec M. Maury, cette méthode fort simple n'est 
guères possible. Avant de réfuter sa doctrine, il y a 
un premier travail nécessaire, c'est de la définir. A voir 
le soin que Tauteui: du mémoire Y Amazone a pris d'en- 
fouir sa théorie sous les plus étonnantes contradictions, 
on croirait que lui-même a eu honte de l'exposer au 
grand jour. 

Tantôt il demande l'ouverture de l'Amazone pour 
les républiques hispano-américaines, tantôt il parle au 
nom du monde entier ; mais, qu'il plaide en faveur de 
la Bolivie ou en faveur de l'humanité, il n'oublie jamais 
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de faire à lUoion américaine une large part dans les 
avantages qu1l réclame. Parfois il reconnaît implicite- 
ment la souverainelé d» Brésil sur ses rivières intérien- 
res; pnis, il exige impéricnsement comme on droit 
absolu ce qu'il sollicitait comme uue faveur. 

Du milieu de tous ces délours, de toutes ces ambi- 
gnités, ressort une prétention inouïe. La seule conclu- 
sion (pie Ton puisse tirer du mémoire de M. Maury , 
c'est que toutes les nations ont le droit de naviguer 
sur TAmazonc comme en pleine mer. Certes^ la pré- 
tention n'est point sans importance, et méritait d'être 
étayée de quelques raisons , de <pielques arguments. 
M. Maury a pensé que son aïïirmalion suffisait. 

Il emploie un moyen plus commode que logique pour 
asseoir sa doctrine ; uiieplii*ase vague et invariable sert 
à la fois de preuve à toutes ses assertions et de réponse 
a toutes les objections. Soutient-il par exemple que 
la nation propriétaire des sources d'un cours d'eau a 
le droit de navigation sur ce cours d'eau jusqu'à son 
embouchure ? il ne perd point son temps à démontrer 
son affirmation ; il se contente de dire que cette pré^ 
tention est conforme à la justice j a la polilique du 
commerce^ aux lumières du siècle et aux principes du 
droit naturel des gens, Revendique-t-il pour toutes les 
nations en général, et particulièrement pour les Etats- 
Unis, la faculté d'entrer dans les rivières du Brésil ? 
c'est encore au nom de Vàjusticey de la civilisation^ et 
des principes éternels du droit. S'il prétend que le 
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Brésil, en fermant l'embouchure de l'Amazone aux 
pavillons étrangers, insulte le peuple américain , c'est 
toujours au nom de la justicçy. de la civilisation et du 
droit ! Quant à établir clairement quels sont ces prin- 
cipes qu'il indique, M. Maury paraît n'y avoir même 
pas songé ! On dirait qu'il a pris a tâche de mériter ces 
paroles sévères de Benlham. <c On ne peut plus raison- 
ce ner avec des fanatiques armés du droit naturel que 
(( chacun entend comme il lui convient, dont il ne veut 
tt rien céder, rien retrancher, qui est inflexible en même 
(c temps qu'inintelligible (1). » 

C'est pour éviter le même reproche que nous avons 
commencé par rappeler les règles du droit internatio- 
nal sur la navigation des rivières. Après être parti d'une 
base fixe, nous sommes arrivé k une conclusion entiè- 
rement opposée a celle du mémoire de M. Maury. 

Il nous reste k examiner quelques unes des erreurs 

dont ce mémoire est rempli. Nous ne nous attachons 

qu'aux prétentions qui veulent consacrer un droit 

contraire k celui dont nous avons démontré la vérité. 

Nous ne pouvons relever les inexactitudes commises 

par M. Maury, sur le climat, les productions diverses, 

les richesses du bassin des Amazones. Ce n'est point 

sous ce rapport qu'il a calomnié le Brésil. 11 se plaît, 

au contraire, k décrire les merveilles de ces* contrées, a 

en exagérer même les avantages. 11 décrit poétiquement 
* 

(1) J. Benthaji. Fausses rnanières de raisonner en matière 
de législation. 
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les beautés de la vallée des Amazones ; son climat le 
plus suave du inonde^ son printemps étemely ses fleurs 
et ses fruits délicieux j les ruisseaux roulant des paillettes 
d'or sur un lit de diamants. A l'en croire, tous les 
affluents du grand fleuve sont navigables par des bateaui 
à vapeur ; les roches qui se dressent sous les flots, les 
cascades sont de très pittoresques accidents, malheu- 
reusement plus favorables à la poésie qu'a la naviga^ 
tion. M. Maurj énumère avec tant de complaisance les 
produits qui couvrent le sol, les trésors enfouis dans 
les minesy qu'on s'imaginerait qu'il a entendu retentir 
à ses oreilles les paroles séductrices de la tentation : 
Tout cela est à toi ! Nous n'avons point k montrer les 
exagérations que lui arrache son enthousiasme intéressé; 
cette tâche a déjà été remplie, de main de maître, par 
un écrivain brésilien (1); nous nous bornerons a réfuter 
les rares arguments que M. Maury présente k Tappu^ 
de son système. 



Du droit de passage innoeeiil;* 

« L'air libre des cieux, dit M. Maury, les eaux de 
(( la terre ont été créés par le Tout-Puissant pour 
(c l'usage et l'agrément du genre humain. L'air et 

(i) M. DE Castro Moraes Antas. Courte réponse au mé- 
moire du lieutenant Maury sur les avantages de la libre navi^ 
gation de U Amazone, 
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(( l'eau, qui ne peuvent jamais s'épuiser par Tusage, 
(c sont la propriété commune de tous les hommes. 

(( La Bolivie et sept autres nations indépendantes 
<( possèdent des rivières navigables qui se jettent dans 
« l'Amazone et dans la Plata^ mais elles ne possèdent 
« pas les embouchures de ces fleuves. N'ont- elles 
« point le droit de suivre le cours de leurs rivières et 
(( et de descendre jusqu'à la mer ? Les intérêts du com- 
te merce n'exigent-ils pas que Ton fasse valoir ce droit, 
« afin que, si quelqu'une de ces huit nations désire 
(( commercer avec nous ou avec le reste du monde, 
« elle puisse le faire au moyen de ces voies naturelles 
« de communication. » 

Les Etats-Unis ne sont point riverains de l'Amazone ; 
en supposant même que la propriété des sources donne 
droite la navigation de tout le cours du fleuve, l'Union 
n'a pas même ce prétexte à invoquer ; c'est une ques- 
tion à débattre entre des peuples voisins et amis ; 
mais M., Maury trouve bon de montrer la convenance 
de l'intervention des Etats-Unis dans un débat où ils 
n'ont que faire! 

Plus loin, c'est pour le monde entier qu'il demandé 
la libre navigation de l'Amazone; ce n'est d'abord 
qu'une concession dont il prouve au Brésil l'utilité : 
« Le Brésil ferait acte de sagesse en ouvrant non 
« seulement l'Amazone k tous les pavillons, mais 
<( encore en permettant au commerce étranger d'entrer 
« dans le Tocantins et tous les affluents de l'Amazone. 
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« Si quelqu'une des républiques hispano-améri- 
<( caines ouvrait à toutes les nations amies les ports 
« situés dans leur teiTitoire, sur les affluents de TÂma- 
(( zone, et si un bâtiment américain ou anglais, navi- 
« guant sous son propre pavillon, entreprenait dans un 
« but commercial un voyage jusqu'à ces ports, leBré- 
K sil ne voudrait certainement point, dans notre siècle 
a éclairé, être un second Japon, en barrant le passage 
« à ce bâtiment. )> En conseillant au Brésil Tadoption 
d'une mesure qu'il croit avantageuse, M. Maury rend 
hommage au droit de souveraineté qu'a TEmpire sur 
ses rivières ; il n'en revendique pas moins comme un 
droit absolu une concession qu'il sollicitait tout-k- 
Iheuredela libéralité du Brésil ! 

Ce droit d'usage innocent, loin d'exister en faveur 
des Etats-Unis, ne pourrait même point ^être invoqué 
par les nations riveraines de l'Amazone. 

M. Maury , en alléguant le droit d'usage innocent, 
copie presque textuellement un passage célèbre d'un 
ancien jurisconsulte. Grotius prétend , en effet, que, 
par un reste de la communauté primitive des peuples, 
les choses d'un usage inépuisable, sont encore h la dis- 
position de tous. (( Ce sont, dit-il, les choses dont l'éten- 
(c due est si grande qu'elles suffisent a l'usage de tous 
« les peuples : telle est la mer pour y puiser de l'eau 
(( et pour y naviguer. Res quarum tantaestmagnitudOy 
vi ut ad usum omnibus populis sufjîciant : ut mare ad 
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(i quarn haviriendanij ad namgationefn (1). » Grolius, 
partageant Terreur des jurisconsultes romains, confon- 
dait les choses communes et les choses publiques ; nous 
avons déjà insisté sur cette distinction nécessaire. 

Mais Grotius n'établit nullement que le droit d'usage 
innocent soit absolu et sans limite ; il le soumet au con- 
traire a des conditions sévères, le restreint a des cas 
d'extrême nécessité. <c L'origine de ce droit , c'est la 
«^ loi de la nature qui nous ordonné d'aimer notre pro- 
« chain comme nous-mêmes et de lui être utile; dans 
(( une urgente nécessité (in gramssima netessitate) il a 
a droit k se servir de ma chose comme si je ne la pos- 
« sédais pas (2). « Ailleurs il ajoute que ce droit ne 
peut jamais être exercé au préjudice de qui que ce soit, 

Grotius n a d'ailleurs jamais prétendu donner a ce 
droit un caractère perpétuel, permanent. « On est tenu 
« de laisser passer les étrangers par les terres, les fleu- 
(( ves et les endroits de la mer qui peuvent nous appar- 
(( tenir, quand, étant chassés de leur pays, ils cher- 
ce chent à s'établir dans q^ielque terre inhabitée , ou 
<( quand ils vont trafiquer aVec un peuple éloigné ou 
<( quand ^ils ont entrepris tine guerre juste. » Ces 
exemples indiquent bien que Grotius regardait ce droit 
de passage comme essentiellement éventuel. Il en subor- 
donne donc l'existence k deux conditions indispensa- 
bles : lo. Un usage accidentel, momentané. 2° Une 



(i) Grotius. Livre 2. ch. 2, § 3. 

(2; Id.* Id. § 6. 

U 
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utilité innoèente, c est-a-dire': que l'avantage recherché 
par la nation étrangère ne doit jamais porter préjudice 
k la nation propriétaire. 

Grotius lui-même déclare que la nation propriétaire 
est seule appelée à décider si l'usage qu'on veut faire 
de sa propriété peut ou non lui causer préjudice. 
(( L'effet de la propriété est de faire en sorte que la 
« convenance du propriétaire l'emporte sur celle de 
<c tous les autres ; que le droit que nous avons d'usef 
(( des choses appartenant k un autre ne doit lui causer 
« ni pertes ni inconvénients ; et que le droit d'usage 
(( innocent n'est point un droit par fait comtne celui de 
« nécessité, puisque c'est .au possesseur à juger si 
(( Vusage que nous prétendons faire d'une chose qui lui 
« appartient lui occasionnera des dommages ^ ou des 
(( embarras, » 

La nation propriétaire conserve donc le droit énai- 
nent et parfait de décider dans quels cas le passage 
est innocent ou nuisible a ses intérêts. Une nation 
veut passer sur un territoire, ce passage est nécessaire 
a ses intérêts; la nation propriétaire, pour sauvegar- 
der sa sûreté, a besoin de maintenir son droit exclusif 
de souveraineté : voila deux nécessités en présence , 
celle de l'Etat non maître du territoire, et celle de 
TEtat maîlre; laquelle doit remporter? Toujours celle 
de l'Etat propriétaire; car avant de penser aux autres 
il fau4; penser a soi-même : prima causa est sui ipsitis f 
secunda proximi. • 
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Telles senties restrictions que Grotius met au droit 
cVusage innocent. Les publicistes considèrent unani- 
mement ce droit comme essentiellement imparfait. 

Wolff dans ses Institutions du droit naturel et des 
gens enseigne la même doctrine : « Le droit que nous 
« avons k l'usage innocent des choses qui appartien- 
<c nent a un autre, a été nommé droit d'utilité inno- 
« cente, comme pour rappeler que c'est un devoir 
« imparfait. 

« En vertu des droits d'utilité innocente, reste de la 

a communauté primitive , il faut accorder le passage 

i( aux voyageurs et aux marchandises sur les terres et 

« sur les rivières sujettes a notre domination, et il faut 

« aussi permettre aux voyageurs d'y résider pour de 

« justes causes. Mais comme , par la liberté qui 

<( appartient aux nations, cest à chacune d'elles ou à 

a celui qui représente leurs droits, à décider si le pas- 

« sage ou le séjour lui serait nuisible, on doit con- 

« clnre qu il n'est pas permis de passer par un terri- 

« toire ou d'y rester sans le consentement exprès ou 

<( tacite du maître. Et par la même raison, il est évi- 

<( dent que c'est au maître du territoire à dicter les 

<( conditions sous lesquelles il veut le permettre (1). » 

<( Nous pouvons, d'après Puffendord (2), avoir de 
n bonnes raisons pour refuser le passage aux marchan- 



(i) WoLFF. Institutions du droit naturel et des gens. Ch. 4 
,§ i,130etch. 5, §311. 

(2) PupTFBNDORF. Traité du droit naturel et des gens. 
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K dises étraogères soit par les terres, soil sur les rtcié' 
(( res ou bras de mer qui sont sous notre dépendance : 
(( car outre que la trop grande affluence des étrangers 
(( est parfois nuisible et suspecte à un Etat, pourquoi 
(( un souverain n'assurerait-il pas à ses propres sujets 
(( les avantages que les étrangers pourraient tirer du 
(( passage qu'on leur accorde? Admettons qu'en per- 
« mettant aux étrangers de transporter leurs mareban- 
(( dises, sans rien payer pour leur passage, nous ne 
K souffrions aucun préjudice, et qulls ne nous fassent 
(( aucun tort en profitant d'un avantage dont nous 
u pourrions joqir avant eux ; comme ils n'ont aucun 
(( droit de nous en priver, pourquoi ne cbercherîons- 
u nous pas a nous le réserver pour nous-mêmes? 
« Pourquoi ne préférerions-nous pas notre intérêt au 
<( leur. » 

A ces autorités, il faut joindre celle de Vattel : On 
(( appelle usageinnocent ou utilité innocente, celle que 
« Ton peut tirer d'une chose sans causer ni perte ni 
u incommodité au propriétaire ; et le droit d'usage 
u innocent est celui que Ton a à cette utilité ou à cet 
(( usage que Ton peut tirer des choses appattenant a 
u autrui, sans lui causer ni perte ni incommodité, » 

« Ce droit d'usage innocent nest point un droit par- 
ti fait comme celui de nécessité ; car c'est au maître de 
(( juger si l'usage que l'on veut faire d'une chose qui lui 
(( appartient, ne lui causera ni dommage ni incomipo- 
(c dite. Si d'autres prétendent en juger, et contraindre 



— 111 — 



•4- 



(( le propriétaire en cas de refus, il ne sera plus maitre 
ç( de son bien. Souvent V usage d*une cho^e paraîtra 
a innocent à celui qui veut en profiter j quoique en effet 
(( Une le soit point ; entreprendre de forcer le proprié- 
(c taire, c'est s'exposer à commettre une injustice, ou 
« plutôt, c'est la commettre actuellement, puisque c'est 
tt violer le droit qui lui appartient déjuger ce qu'il a à 
<c faire. Dans tous les cas, susceptibles de doute. Von 
(c ri a donc qu*un droit imparfait à V usage innocent de 
<( toutes les choses qui appartiennent k autrui (1). » 

Burlamaqui pose les règles h suivre dans les cas de 
nécessité extrême : « Pour juger, dit-il (2), avec plus de 
c( précision des cas où l'obligation imparfaite devient 
<( parfaite et rigoureuse, il faut établir ces trois con- 
« ditions : — 1° Que la personne, qui exige de nous 
<( un service, soit en danger de périr, ou du moins, 
(( qu'elle soit exposée k souffrir un tort très considé- 
(( rable; 2^ Qu'elle ne puisse pas s'adresser à d'autres 
« que nous pour se tirer d'embarras ; 3® Enfin, que 
(( nous ne soyons pas nous-mêmes dans la même néces- 
« site, c'est a dire que nous puissions accéder k ce 
«. qu'on BOUS demande, sans nous exposer a de graves 
<c dangers. )> 

Cette importante unanimité des publicistes ne laisse 
aucun doule sur le caractère imparfait du droit d'usage 
innocent. Les auteurs modernes, qui ont écrit sur l'ap- 

(1) Vattel. Droit des gens^ livre 2, § i27, i28. 

(2) Éléments du droit naturel, cbap. 3, 
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plication des principes du droit naturel au commerce 
international, ont adopté la même théorie. Chitty,dans 
son célèbre ouvrage, la développe ainsi (1) : u En par- 
tant du principe que les devoirs de Thumanité nous 
permettent, en cas de compétence, de nous préférer 
nous-mêmes aux autres, nous n'exagérons rien en 
concluant, que toutes les fois qu'il y a probabilité 
que nos intérêts soient lésés par une concession quel- 

• 

conque faite aux étrangers, nous avons le droit parfait 
de refuser cette concession ; et ce préjudice que nous 
craignons n'est point seulement dans le cas où notre 
morale, nos lois ou notre sûrelé pourraient être com- 
promises, il suffit que nous désirions recueillir ou 
exploiter nous-mêmes l'avantage qu'un autre solli- 
cite pour lui. Par conséquent, les arguments de ceux ' 
qui soutiennent la liberté du passage des marchan- 
dises comme un droit naturel et parfait, se réduisent 
en droit et en justice commune à cette simple pro^ 
position : — Une nation ne doit pas refuser k ses voi- 
sins amis des avantages qu'elle ne peut leur accorder 
sans perte ni inconvénient pour elle-même, -r-propo- 
sition éminemment claire, et que peu d'Etats seront 
tentés de contester. Et l'on peut affirmer sanshési-^ 
tation, qu'au delà de ce point, la permission de pas- 
sage pour les sujets et les marchandises des autres 
Etats j à moins quelle n ait été stipulée par des traités^ 
n'est un devoir sous aucun rapport^ hormis peut-être 



(i) Chitty. Lois commerciales^ tome 2. 



— 113 — 

(( quelques cas extraordinaires où le refus serait cou- 
« traire h la voix de rhumanité. )) 

Un publiciste américain, qui a écrit sous l'inspiration 
des principes les plus libéraux, Wheaton, s'exprime en 
ces termes (1) : a Les choses dont l'usage est inépui- 
« sable, comme la mer et l'eau courante, ne peuvent 
« être appropriées de façon a priver les autres de Tusage 
« de ces éléments; mais, ils ne peuvent en user que 
tt sous la condition quil n'y ait pour le propriétaire ni 
« perle ni inconvénient. C'est ainsi que nous avons vu 
<( que la juridiction exercée par une nation sur les rades, 
<( détroits et autres bras de mer, qui, passant par Tinté- 
« rieur de son territoire, joignent deux mers commu- 
(( nés à toutes les nations , n'enlève pas aux autres 
a nations le droit de passage innocent par ces voies 
« de communication. Le même principe est applica- 
<c ble aux rivières qni courent d'un Etat à la mer par 
« le territoire d'un autre Etat. Le droit de naviguer 
« dans un but commercial sur une rivière qui traverse 
« lé territoire de différents Etats, est commun à toutes 
(( les nations qui habitent les différentes parties de ces 
« rives; mais, comme ce droit n'est que de passage 
a innocent y ce que les puhlicistes appellent un droit 
<( imparfait , l'exercice en est nécessairement modifié 
« par la sûreté et la convenance de ï Etat quil affecte; 
« et il ne peut être réellement assuré que par un traité 
« mutuel qui en réglemente Vexercice. » 

(1) Éléments de droit international^ p. 243. 



— 114 — 

En résumé, le droit d'usage innocent ne se confond 
point ayec le droit de nécessité ; il n'est qu'un (hroit 
imparfait; il ne s'exerce que dans des cas accidentels, 
et sous la condition de ne causer aucun préjudice k la 
nation propriétaire. Celle-ci seule peut décider si 
Tusage )ui est ou non préjudiciable. 

Appliquons ces principes; et les prétentions de M. 
Maui'y tomberont d'elles-mêmes. 

Nous tenons k établir qu'au point de vue du droit, 
selon la rigueur des principes, les Etats, propriétaires 
des affluents des Amazones, ne peuvent prétendre kja 
navigation de la partie inférieure de ce fleuve , nous ne 
conseillons point pour cela au Brésil de leur fermer cette 
grande voie de communication. Le gouvernement de 
l'Empire a oflert aux cinq républiques des traités de 
navigation, le pavillon du Pérou flotte déjà au milieu 
de l'empire du Brésil ; mais cette faculté n'émanera 
point pour ces Etals d'un droit naturel, mais unique- 
ment du bienveillant consentement de TEmpire. 

M. Maury prétend que les républiques hispano-amé- 
ricaines ont un droit naturel à cette navigation ; il 
prétend même qu'on ne peut fermer cette rivière à 
aucun pavillon. 

Le Brésil exerce sur TAmazone le droit de souve- 
raineté et d'Empire, il est propriétaire de la partie dé 
ce fleuve qui arrose son territoire. Un seul cas pourrait 
donner 'a une nation étrangère le droit absolu d'usef 
de cette propriété, le cas d'extrême nécessité. 



1. 
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Ce cas d'extrême nécessité cxiste^l-il pour les Etats 
riveraitis de l'Amazone ? 

Venezuela, dont les côtes sont baignées par la mer 
des Antilles, est traversée par rOrénôque. Le territoire 
méridional de cette république qui fait partie dû bassin 
des Amazones n'est qu'un vaste désert. 

La nouvelle Grenade possède des ports excellents 
sur le Grand Océan et sur la mer des Antilles. Les 
limites extrêmes de son territoire sont plus rappro- 
chées de la mer que de Tembouchure de TAmazone. 

L'Equateur peut écouler ses produits et recevoir les 
marchandises d'exportation par le littoral du Grand- 
Océan. 

Le Pérou a sur la même mer des ports nombreux et 
commodes^ fréquentés par les bâtiments marchands de 
l'ancien et du nouveau continent. 

La Bolivie s'étend aussi sur les rivages du Grand 
Océan. Elle y a un port, Cobija, par lequel ses produits 
peuvent s'expédier pour l'Asie, et gagner l'Europe en 
doublant le cap Horn. Si ce port, situé dans le désert 
d'Acatama, ne suffit point k son commerce, le Para- 
guay et ses grands affluents, le Pilcomayo, le Vermejo, 
offrentk ses marchandises un chemin facile vers l'Atlan- 
tique par le Parana et le Rio de la Plata. La Bolivie est 
arrosée aussi par les affluents de l'Amazone, mais la 
partie supérieure du Madeira et du Tapajoz présente 
k la navigation des obstacles presque insurmontables ; 
la voie naturelle de communication de la Bolivie avec 

15 
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l'Océan, cesl le Paraguay et ses affluents qui remon- 
tent jusqu'au cœur même de la République. C'est 
ce qu'a démontré récemment M. Léon Favre, dans 
un travail sur les rivières de la Bolivie. Après 
avoir décrit le cours des affl^uents de l'Amazone, 
le Béni, leMomôré et le Madêira, indiqué leis catarac- 
tes, les courants rapides qui rendent périlleuse et diffi- 
cile la navigation de ccfs cOfurs d'eau, et montré le tra- 
vail prodigieux qu'il faudrait pour couper la cataracte 
de San Antonio et le fameux mut d'Ictama, il con-^ 
dut que ces nombreux et énormes obstacles tt pour- 
ront être vaincus que dans un temps dont il est impos- 
sible de fixer le terme, « tandis, ajoute-t-il, que lë 
(( Vermejo est là, à nos portes, roulant paisiblement 
(i ses flots jusqu'à l'Atlantique, et offrant le moyen le 
(( plus prompt pour délivrer la Bolivie de son empri- 
(t sounement (1). » 

Chacun de ces Etats a une ou plusieurs issues pour 
son commerce. 

Le cas de nécessité n'existant point, ces Etats n'ont 
qu'un droit essentiellement imparfait à la navigation de 
l'Amazone. Lés avantages qu'ils retireraient de la 
faculté de naviguer dans éette rivière seraient immen- 
ses; mais Y usage innocent est soumis à de rigoureuses 
conditions. 



(4) Notice sur. la navigation des rivières de la Bolivie j par 
M. Léon Fayre^ consul général et chargé d'affaires de la 
République Française. 
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Il faut d'abord que cet usage ne soit la cause d'aucun 
dommage pour la nation propriétaire. 

Puis, c'est k la nation propriétaire qu'il appartient 
de décider s'il peut faire cette eoneeiaysioa sans nuire à 
ses intérêts. Quelle que soit sa déci4bn, il n'y a qu'a 
s'y conformer. 

La faculté accordée aux républiques hispano-améri- 
caines de naviguer jusqu'à l'embouchure de l'Amazone 
forçait le Brésil k tolérer le séjour permanent d'étran- 
gers^ au milieu de tribus k demi-sauvages, peu habi- 
tuées k lobéissance ; le Brésil pouvait y voir un danger 
pour sa sécurité, il pouvait encore désirer conserver 
pour lui-même les avantages résultant de cette navi- 
gation, au lieu de les partager avec d'autres, et répon- 
dre par un refus formel a la demande de ces Etats. 

C'était son drait ; mais confiant dans la bonne foi de 
puissances amies, liées k son ^npire par des intérêts et 
des besoins communs, il offrit de faire le sacrifice de 
son droit exclusif, et dp contracter une sainte ligue , 
en faveur du progrès, de la civilisation et du com- 
merce. 

C'est ainsi que la République du Pérou, qui a 
accoté la généreuse proposition du Brésil, peut trans- 
porter directement ses produits jusqtf k l'Oeékn , par 
l'Amazone. Cette faculté a pour origine, non pas un 
droit, mais la concession octroyée par l'empire du 
Brésil, dans l'exercice de sa souv«raifteté. 

Les autres Etats riverains, en acceptant les mêmes 
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conditions, en donnant au Brésil les mêmes garanties, 
pourront jouir des mêmes avantages. Le Brésil pense, 
qu'en l'absence de ces conditions, il y aurait pour lui 
danger a leur ouvrir ses rivières. Seul, il peut décider 
si cette mesure cAavient ou non k ses intérêts, si en 
un mot l'usage que d'autres veulent faire de sa pro- 
priété est, ou non, innocent. 

Telle est la conséquence logique des principes que 
nous avons développés. 

M. Mauryne tient aucun compte de ces principes; 
il affirme contre Tévidence que le droit d'usage inno- 
cent confère aux nations riveraines de l'Amazone la 
faculté de naviguer dans tout le cours du fleuve, quand 
même le Brésil s'y opposerait. Non content d'avoir 
érigé en vérité cette prétention erronnée, il conseille 
aux nations étrangères àe faire valoir ^ au nom des répu- 
bliques hispano-américaines, ce prétendu droit, qu'il ne 
se donne même pas la peine d'établir ni de discuter! 
Cette conclusion inattendue prouve certainement plus 
en favçur de l'audace que de la logique de l'officier 
américain. 

Il ne s'en tient pas là. Le zèle, avec lequel jl épouse 
les intérêts des républiques de l'Amérique du Sud, 
vaudrait à M. Maury les plus grands éloges, s'il ne 
laissait percer parfois le but auquel il aspire. Il n^ 
réclame en faveur de ces Etats la faculté de des- 
cendre et de remonter l'Amazone jusqu'à la mer, 
que pour donner aux Etats-Unis un prétexte pour péné- 
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trer dans le cœirr même de rAmérique du Sud. « Si 
(( ces nations ouvraient leurs ports intérieurs, dit-il, 
<c et si un navire américain ou anglais, naviguant 
(( sous son pavillon national, voulait pénétrer jusqu'à 
tt ces ports, le Brésil ne lui fermerait pas Tembou- 
« chure de l'Amazone. » Voila Ic^ secret de cette 
amitié, trop vive pour être sincère. 

Quelle raison M. Maury alléguerait-il ? 

La nécessité ? Toute l'adresse de M. Maury échoue- 
rait devant la ridicule entreprise de prouver qu'il y a, 
pour les Etats-Unis, nécessité de naviguer dans l'Ama- 
zone. 

Le droit d'usage innocent ? La volonté du Brésil, qui 
seul a la faculté de décider, en pareille matière, de ce 
qu'exigent ses intérêts, suffirait pour paralyser cette 
prétention ; et nous doutons fort qu'il ne trouve aucun 
inconvénient k laisser les Etats-Ucfis pénétrer dans 
rintérieur de son territoire. 

Quel droit reste-t-il k invoquer k M. Maury k l'appui 
de son audacieuse réclamation ? Aucun, si ce n'est pour- 
tant le droit du plus fort. 

Nous plaindrions sincèrement les républiques de 
l'Amérique du Sud, si entraînées par les protestations 
d'amitié de M. Maury, elles prêtaient l'oreille k de dan- 
gereuses suggestions. 

M. Maury, oubliant le traité du 23 octobre 1851, 
et les propositions généreuses faites par l'Empire aux 
républiques espagnoles, leur désigne le Brésil comme 
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1 ennemi deleur prospérité naissante, et leur laisse entre- 
voir que les Etats-Unis accepteraient avec enthousiasme 
des propositions d'intervention. Pourquoi M. Maury, 
qui se vante a tout propos de son amour poui^ rbonar 
nité, souffle- t-il la discorde entre des Etats amis et voir 
sins ? £sp^erait-j^ par hazard que sa patrie recueillerait 
les fruits de cette fatale désunion ? Si , par malheur Tun de 
ces Etats se laissait égarer par ces perQdes conseils, 
la paix, et avec elle le progrès naissant, sont pour longr 
temps compromis, TÂmérique méridionale tonte en- 
tière est menacée d'un danger qu'il serait difficile de 
conjurer ; et l'Etat, qui aurait été assez aveugle pour 
attirer ces malheurs, ne tarderait guère k s'en repen- 
tir. Si les Etats-Unis mettaient un pied dans le Brésil^ 
qui pourrait élever une digue à leur ambition ? 

La paix, Vunion entre tous les Etats riverains de 
l'Amazone, voila ce que conseillent la natnrç et l'in^- 
rêt commun. 

Le Brésil, la Bolivie, le Pérou, l'Equateur, la Nou- 
velle-Grenade et Venezuela ont une œuvre immense et 
glorieuse à accomplir. Les mêmes besoins, les mêmes 
intérêts et aus§i les mêmes dangers les unissent. Cette 
précieuse solidarité est le gage du succès de leur grande 
entreprise: la civilisation du vaste bassin des Amazones. 
Une amitié étroite et loyale entre tous ces Etats leur 
permettra d'assurer l'efficacité de leurs efforts communs 
par des mesures de plus en plus larges et fécondes : 
grâce à cette union, toutes leurs forces pourront abon- 
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tir au même but; l'émigration européenne apportera 
dans ces belles contrées, la seule richesse qui leur man- 
que : lé travail. Une population laborieuse couvrira tes 
rivages déserts des affluents de TAmazone, Tindustrie 
ajoutera ses merveilles aux merveilles de la nature, et 
rAmérique méridionale aura le droit d'être fière de sa 
prospérité et dé sa civilisation. 



II. 



Du droit de eouiiuerce. 



<( Le commerce, et non pas la conquête, telle est la 
« politique des Etats-Unis. L'esprit du siècle, poussé 
« vers les grandes entreprises , trouve toujours de 
(( nouveaux champs pour ses pacifiques triomphes ; 
(( mais sur aucun point du globe le commerce ne 
(( peut produire des résultats aussi merveilleux que 
(( surTAmazone et les autres grands fleuves des côtes 
« atlantiques de l'Amérique méridionale. »' • 

C'est par cette déclaration pacifique que M. Maury 
commaice sou mémoire; en la lisant, on ne soupçon- 
nerait point à quelle orageuse conclusion conduit ce 
calme début. Pourtant, M. Maury ne dissimule pas trop 
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sa pensée. Avant même d'entrer dans la description 
des richesses que renferme le bassin des Amazones, il 
ne peut empêcher ses secrets désirs de se dévoiler 
dans cette phrase imprudente : <( On parle beaucoup de 
« Cuba et du Japon ; mais de toutes les questions diph' 
(( matiques du jour, aucune n'est plus importante, 
(( aucune n'intéresse davantage les Etats-Unis que la 
(c libre navigation de ces fleuves majestueux et de leurs 
<( affluents. » 

On ne peut guères plus nettement annoncer au Bré- 
sil la visite prochaine d'une escadre de guerre des 
Etats-Unis, et, pour trancher la question diplomatique^ 
qui intéresse si vivement l'Union, on enverra sans doute 
pour ambassadeur un autre général Lopez ! 

Nous reviendrons sur ces menaces qui percent sou- 
vent le voile transparent qui les couvre ; bornons- 
nous a présent h examiner quelle est cette politique 
du commerce dont M. Maury tire de pareilles consé- 
quences. 

« La politique du commerce — et le commerce est * 
« la politique des Etats-Unis, dit l'auteur du mémoire 
« que nous réfutons, exige que ce fleuve (l'Amazone) 
(( soit ouvert aux bateaux à vapeur , que cette vallée 
<( soit peuplée et cultivée et qu'on y introduise lés at'ts, 
« l'industrie et le commerce. » 

Le droit des gens a posé aussi les principes du droit 
de commercer ; mais ils sont loins d'être en parfaite 
harmonie avec ceux de M. Maury. 
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L'bumaDité ii'a pas été jetée dans le monde pour j 
devenir le jouet du hasard ; elle a son but vers lequel 
tendent tous ses efforts. Cest le bonheur, dont Dieu a 
déposé les élénients dans son sein, en lui imposant le 
devoir de lés développer. 

Lebo'nheur, c'est raspiralion de Thumanité. L'homme 
èherebe son bien-être; tout d abord, poussé par un 
instinct aVeuglé, ircrut que lés autres hommes étaient 

un obstacle a sai propre félicité; il les régarda comme 
ses ennemis, et son isolement lui pesa ; alors il recher- 
cha la société dés hommes, et il trouva dés jouissances 
inconnues dans un échangé réciproque de services. 

Lés nations, ces grandes familles, ces individualités 
collectives, mues par lé même désir de bien-être, aveu- 
glées parla même ignorance, vécurent longtemps sépa- 
rées les uriesdes autres; elles veillaient avidement sur 

m 

Jeurs propres,ricbesses, regardant d'un œil de convoi- 
tise les richesses des autres peuples. Une vague intui- 
tion leur apprenait qu'elles avaient droit a une part 
des productions des autres climats; et, ne comprenant 
point que la satisfaction de ce désir légitime était sou- 
mise k un dévoir de réciprocité, elles marchèrent a la 
conquête de ces biens qui leur manquaient. Delà ces 
guerres éternelles qui ne cessaient un instant que pour 
recommencer plus acharnées, plus sanglantes , sous 
Fempire du même besoin toujours renaissant. 

Les chances du combat ne menant a aucun résul- 
tat définitif, le droit de la force perdit son prestige ; 

16 
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la loi <Ic réchange lui succéda : les peuples eutrevireut 
la solidarité ^ui unil forcément leurs intérêts « une révo- 
lution immense s'opéra; le commerce régularisa ce 
devoir d'union entre les nations, et la loi de l'humanité 
apparut et proclama ce principe que Montesquieu regarde 
avec raison comme la base du droit international : 
(( Les diverses nations doivent se faire dans la paix le 
<( plus de bien et dans la guerre le moins de mal qu'il est 
« possible^ sans nuirt à leurs vérilnbles intérêts (!).•» 
La nature a veillé avec une rare prévoyance à te que 
le concours harmonieux de tous les peuples vers fat 
félicité générale ne pût jamais s'arrêter ; elle a réparti 
les produits divers sur tout le globe; quelque grand 

que soit un pays^ ils ne s'y trouvent jamais rassemblés ; 
l'art opère bien des miracles, mais sa magique puissance 
échoue devant les lois invariables de la nature. L'intel- 
ligence humaine n'a pu changer les climats ; les efforts, 
combinés de la science et du travail obtiennent par- 
fois d'un sol des produits qui lui sont étrangers ; mais 
c'est toujours avec d'énormes difiicuUés que l'on ar- 
rive à ce triomphe inutile de faire produire chez soi ce 

qui croît spontanément ailleurs. Les peuples ont renoncé 
a prodiguer ainsi sans profit leur intelligence et leur 
force, et ils ont reconnu la nécessité d'approprier la 
culture et l'industrie aux ressources du sol. Le besoin 
toujours croissant de bien-être entrelient celte divi- 
sion féconde du travail; les produits ainsi répartisse 

(1) Montesquieu, Esprit des lois, Liv. 1, ch. 3. 
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multiplient, se perfectionnent sous des circonstances 
fovorables ; et les peuples offrent le superflu de leur 
richesse en échange du superflu de la richesse des 
^tres ; la consommation s'accroît, l'habitude des pro- 
ductions étrangères s'impose comme un besoin ; le 
lien qui unit les- peuples se resserre, rindustrie- arrive ■ 
à ses limites, et chaque nation, en assurant sa propre 
félicité, concourt ainsi à la félicité des autres. Loi 
admirable qui règle l'harmonie de l'univers ! 

Tels sont les devoirs des nations entre elles ; mais 
les nations, toutes égales en droit, ne sont point égales 
en force ; la liberté du commerce serait absolue s'il 
était impossible à une nation d'abuser de sa puissance. 
Malheureusement la voix delà justice est parfois étoul- 
fée; Tambition nationale, le désir d'arrondir son terri- 
toire, d'augmenter sa richesse par l'acquisition d'un 
sol fertile, sont autant de passions qui ne peuvent 
point s'éteindre. IX'un autre côté, M'appétit du lucre, 
auri sacra famés j poussant chaque individu a tirer 
le parti' le plus avantageux de sa richesse particulière, 
pouvait occasionner dans une nation la rareté des pro- 
duits nécessaire a ses propres sujets. Le devoir impé- 
rieux qu'a chaque Etat de veiller a son intégrité et 
d'assurer avant tout le bien-être des membres de sa 
société politique, a du apporter au droit d'échange des 
restrictions légitimes. Les devoirs d'une nation envers 
elle-même passent, en effet, avant ses devoirs envers 
les autres. 
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Ces deux droits, dont lun est parfait, absolu, et 
dont l'autre est nécessairement subordonné, tendent à 
s'équilibrer de plus eu plus. L'empire du commerce 
s agrandit de tout le terrain que perd Tempire de b 
fcHTce ; mais comme elle ne peut tout-^fait dispa- 
raître, la liberté du commerce sera toujours limitée ; 
les barrières s'abaisseront sans jamais entièrement s'eF- 
facer. 

Tant qu'il sera possible à un Etat d'en opprimer un 
autre, tant que l'injustice n'aura pointdisparu du mondei^ 
tant que le vent des passions agitera Thumanité, le plus 
complet, le plus imprescriptible des droits d'une nation 
sera de veiller k son propre salut : sàlus reipublieœ 
suprema lex esto ! 

C'est ce principe incontestable qui a donné nais- 
sance k la création des douanes, et qui a dicté les res- 
trictions nécessaires pour empêcher la liberté du com- 
merce de dégénérer en un éternel dangeç pour la sâreté 
des peuples. 

La légitimité djg cette loi, interprète du plus grand 
besoin des individus et des sociétés , ressort avec tant 
d'évidence, que les plus fervents apôtres de 4a liberté 
du commerce se sont inclinés devant elle. Passons en 
revue la doctrine des publicistes , elle corrobore unani- 
mement cette éclatante vérité. 

« S'il est vrai qu'une nation doit échanger ses pro- 
<( duils avec ceux d'une autre nation, quand elle peut 
a le faire sans se faire tort a elle-même, il n'en est 
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fi pas moins vrai que par ^a liberté et son indépen- 
« dance naturelle, elle est le seul juge des cas de cofli- 
« sion ; c'est-a-dire qu'elle seule a le droit de décider 
^ si l'échange ou |e cqmmei ce proposé lui fait tort, ou 
(( sert au l^ut de la §pciété et aux fins de la nature. 
(( Celui qui le demande doit respecter ce jugement, 
f( quelque faus qu'il lui paraisse , car autrement on 
f( porterait atteinte a la liberté et a Tindépendance des 
« hommes et des nations ; la propriété ne produirait 
(( pas son effet, et la société ne pourrait pas subsis- 
« ter... Celui qui a l'obligation de diriger les actions 
(( de ces sujets au bien commun peut défendre l'entrée 
u ou la sortie de quelques objets de la nature ou de 
<( rindustrie, si, tout en apportant un avantage à qucl- 
(( ques individus, ellps nuisent à la communauté. Ki les 
(i^ citoyens ni les autres nations ne peuvent se plaindre 
(( sans injustice de cette prohibition : car les uns ont 
« promis de sacrifier leurs intérêts privés au bien géné- 
« rai, et les autres n'ont en réalité d'autre droit par- 
(( fait que celui d'offrir leurs produits ou de demander 
(c ceux des autres, sans qu'ils aient le droit d'exiger 
« par la force que leurs offres soient acceptées ou leurs 
« demandes satisfaites. Quand un souverain défend 
« rentrée ou la sortie de quelques denrées, il ne fait 
(( autre chose que de déclarer aux autres nations que 
(( ses intérêts ne lui permettent pas d'accepter la vente 
<t ou l'échange de quelques articles étrangers, ou de 
(( se priver de quelques-uns de ses propres produits ; 
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<( et cil cela il fait usage de ses droits et ne fait de 
(c tort a personne (1). » 

a Une nation a le droit de se procurer k un prix 

K équitable les choses qni lui manquent, en les dtcbo^ 

u tant des peuples qui nen ont pas besoin poureux- 

(( mêmes. Voila le fondement du droit de commerce 

« entre les nations, et en particulier du droit d'acheter. 

u On ne peut pas appliquer le même raisonnement au 

<( droit de vendre, parce que, tout homme ou toute na- 

u lion étant parfaitement libre d'acheter ou de ne 

u pas acheter une chose qui est à vendre, et de Tache- 

<< ter de l'un phitôtquede Tautre, la loi naturelle ne 

(( donne, k qui que ce soit, aucune espèce de droit de 

« vendre ses denrées ou marchandises chez un peuple 

« qui ne veut pas les recevoir. Par conséquent, tout 

(( Etat est en droit de défendre l'entrée des marchan- 

a dises étrîingères, et les peuples que celte défçnse inté- 

« resse^ nont aucun droit de se plaindre^ pas même 

« comme si on leur avait refusé un office d*humanité, 

« Leurs plaintes seraient ridicules y puisqu'elles auraient 

« pour objet un gain que cette nation leur refuse, ne 

« voulant pas qu'ils le fassent a ses dépens. 

« Par la manière dont nous avons démontré le 
« droit qxCa une nation d*acheter chez les autres ce qui 
(' lui manque j il est aisé de voir que ce droit n'est pas 



(1) Làmpredi. Commerce des neutres en temps de guerre. 



Pages 35 et 36. 
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(( de ceux qu'on appelle parfaits, et qui sont accom- 
(( pagnçsdu droit de contrainte (1). » 

« Aucune nation ne peut, en général, en obliger une 
(< autre k lui acheter des produits ojides marchandises 
« qu'elle ne veut pas recevoir. C'est de là que vient 
« le droit qu'a tout Etat de se refuser h admettre les 
« produits étrangers ; et les peuples, auxquels cette 
« défense n'est pas favorable, ne peuvent pas s'en 
(( plaindre , comme d'un office d'humanité qu'on leur 
<( aurait refusé ; leurs plaijites seraient vaines, parce 
« qu'elles auraient pour objet un gain que l'Etat leur 
« refuse, ne. voulant pas qu'ils le fassent à ses dépens. 
« Il résulte de là que le commerce dépend de la volon- 
« té de ceux qui veulent le faire^ et qu*on est libre 
« de V exercer ou non avec un autre, 11 est même per- 
ce mis à une nation d'imposer à son commerce exté- 
(( rieur lés conditions qu'elle juge favorables a ses 
(c intérêts,^ comme il dépend des autres de les admettre 
« ou de les repousser. C'est ce qu'on appelle un droit 
a imparfait, semblable a celui qu'a le pauvre a l'aumône 
((du riche; si on la lui refuse, il a raison de se 
(( plaindre, mais non pas le droit de l'exiger par la 
(( force, hors le cas d'une extrême nécessité. 

(( Une simple permission de commercer ne donne au- 
(( cun droit parfait ; parce que, si une nation a toléré 
(( pendant quelque temps qu'une autre soit ^enue com- 
(c mercer dans son pays, elle n'est point pour cela 



(i) Vàttel. Droit des gens. Liv. 1. ch. 8, § 88, 89, 90. 
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obligée a le pcrmelire toujours, elle peut mettre fm 
à ce commerce selon sa volonté, soit en le prohibant 
absolument, soit en faisant des règlements auxquels 
doit se soumettre le peuple étranger, sans qu'il puisse 
se plaindre d'aucune injustice (1). » 
(( Gomme chaque nation n'est tenue de f»re le 
commerce avec les autres, que quand elle peut le 
faire sans se nuire à elle-même , et comme tout 
dépend en dernier ressort du jugement que chaque 
Etat se forme de ce qu'il peut et de ce qu'il doit 
faire, les nations ne peuvent compter que sur des 
généralités, telles que la^liberté inhérente à chacune 
de commercer, et en outre, sur des droits imparfaits 
qui dépendent du jugement d' autrui, et qui sont^ 
par cela même toujours incertains : par conséquent, 
si elles désirent s'assurer pour elles mêmes de 
certains avantages constants et déterminés, elles 
doivent se les procurer par des traités. Comme les 
promesses et les engagements exprès sont inviola- 
bles, toute nation sage et vertueuse doit mettre son 
attention a examiner et a peser un traité de com- 
merce avant de le conclure, pour ne jpass'engagCT à 
quelque chose de contraire a ce qu'elle se doit à elle 
même et aux autres. 

« Tant qu'il n'existe pas de traité, le principe le plus 
simple [faraît être, que chaque nation a le droit de 



(1) Olmeda y Léon, Eléments du droit public de la paix et 
k la guerre^ tome 1, p. 120 â 123. 



I 
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« borner et même de défendre entièrement son com- 
te merce et celui de ses colonies aux Etats étrangers, 
(( soit absolument^ soit conditionnqllement. Elle est 
(( donc pleinement autorisée ; 1> a prohiber Fimporta- 
(< tion et l'exportation de certaines marchandises ; 2® à 
i( prélever des droits de douane et a les augmenter à 
i( son gré; 3*^ q> prescrire la manière dont on doit faire 
« le commerce dans ses Etals (i). » 

Chitty va même plus loin : il établit la légitimité du 
droit qu'a la métropole de prohiber complètement, anx 
nations étrangères le commerce avec ses colonies. 
k Toutes les puissances, qui ont formé des établisse- 
« ments au dehors, se sont approprié d'une telle 
« manière pour elles mêmes le commerce de leurs pos- 
te sessions, soit en le réservant exclusivement k leurs 
(i sujets, soit en accordant des monopoles k des com- 
c( pagnies commerciales, que les colons né peuvent pas 
K entretenir le moindre commerce avec d'autres nations; 
tt par conséquent, le commerce dans ces possessions 
« n'est pas •libre pour les nations étrangères ; on ne 
c( leur permet pas même de débarquer dans le pays, 
« ni d'approcher avec leurs navires a la portée d'un tir 
K de canon de la côte, excepté dans le cas de néces- 
<( site urgente. Ce droit d'exclure toute nation élran- 
« gère des colonies, étant une partie du droit qui auto- 
ii rise la métropole a empêcher les transactions com- 



(i) Chitty. Lois commerciales. 2 p. 39 et 40. 
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(( merciales avec un autre Etat, est admis et reconnu 
(( par toutes les nations (1)^ » 

(( Le commerce entre les Etats de l'Europe est 
<i maintenant libre en temps de paix ; de sorte que, le 
<( cas de représailles excepté, aucune nation n*est exclue 
(( du commerce avec d'antres, et qu'on n'a pas besoin 
« de traités pour en assurer la jouissance. Mais cette 
« liberté vague n'empêche pas qu'on continue k faire 
« jusqu'à présent tous les règlements, et à introduire 
» « toutes les restrictions qu'on juge conformes & ses inté- 
« rets, et par conséquent : i^ d'excepter le commerce 
a étranger de certains endroits j de quelques provinces^ 
« ou de le borner à d'autres ; 2*» de fixer le mode 
tt d'importation et d'eûcportation ; ^ de défendre l'im- 
<c portation et l'efxportation de certaines marchandises 
« et d'en augmenter h son gré le catalogue (2). » 

(( On peut regarder comme une obligation générale^ 
« mais vague et imparfaite pour chaque nation, de ne 
« pas se refuser au commerce avec les autres, quand 
« il ne lui est pas nuisible, 

« Chaque nation a le droit incontestable de se refuser 
(c au commerce avec une autre nation quelconque^ et 
(c par conséquent, lorsqu'elle s'y prêle, de fixer les 



(1) Chittt. Lois commerciales^ tome 1. p. 79. 

(2) De Màrtens. Droit des gens moderne de l* Europe. T/ I 
p. 314el 345. 
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(1 conditions et les restrictions qu'elle considère con- 
« formes à ses intérêts (1). » 

•Ainsi, de Tavis des publicistes et des économistes, 
la liberté du commerce doit toujours être limitée par 
le droit qu'ont les nationalités de se conserver ; les 
nationalités ne peuvent jamais se tuer elles-mêmes. 

Cette doctrine a été constamment pratiquée par les 
nations, qui toutes ont élevé atitour d^elles un cercle 
protecteur de garanties, destinées k les sauvegarder 
contre l'instinct cupide des populations d'une part, et 
les ambitions nationales de l'autre. Ce consentement 
universel des peuples résulte des traités de commerce 
qu'ils contractent ; ils croient si peu que le commerce 
international soit un droit absolu ei parfait, que quand 
ils désirent s'accorder des avantages réciproques, ils 
stipulent ces concessions dans des traités publics; 
leur propre volonté donne un caractère parfait à un 
devoir imparfait par sa nature. 

Le Brésil ne se conforme-t-il pas h ces prescriptions 
de la raison et de la coutume? M. Maury accumule 
contre l'empire les reproches les plus injustes et les 
plusa(^rbes; mais le Brésil y répond par sa conduite 
U la fois prudente et libérale. 

Est-il resté par hazard au dehors de l'humanité ? 
A-t-il privé le monde des richesses de son territoire ? 
établi autour de ces frontières une ligne impénétrable 



(1) De Màrtens. Droit des gens moderne de V Europe. 
Tome 4, p. 310 et 344. 
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au commerce des autres nations ? A en croire M. Manry, 
le Brésil ressemblerait a cet avare qui mourut de faim 
en contemplant son trésor. Quelle nation est assez 
aveugle aujourd'hui, assez ennemie d elle-même, pour , 
se condamner k une mort inévitable en refusant de 

• 

livrer le superflu de ses produits en échange d autres 
produits qui lui sont nécessaires ? Loin d'avoir commis 
cette faute, le Brésil appelle, encourage le commerce* 
extérieur. M. Maury lui-même le confesse : « Les Etats- 
a Unis achètent aujourd'hui la moitié de son principal 
<c article de commerce j le café ; et il est lui-même un 
u très bon consommateur de nos produits. Qh. 6. » 
Comment concilier cet aveu avec ces accusations contre 
h politique japonaise du Brésil, avec cette colère qui 
se traduit par les termes les plus injurieux, pour ne 
pas dire les plus grossiers (i)? 

Tout en apportant son contingent de produits au 
grand marché du monde , tout en obéissant à la loi 
générale du commerce, TEmpire ne pouvait point me^ 
tre sa sécurité en péril. Par un acte qui Thonore, il a 
admis dans ses rivières intérieures le pavillon du Pérou, 
et il concédera ce bienfait aux nations riveraines de 
TAmazone qui lui donneront les mêmes garanties publi- 
ques que le Pérou ; maïs la prudence lui conseille impé- 
rieusement de ne point étendre ce privilège k toutes 
les nations du monde, M. Maury voit dans l'exercice de 



(1) M. Mâury dit dans son dernier chapitre que le Brésil 
suit une politique de chien attaché à sa niche. 
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ce droit ane injustice ; pourquoi ne commence-t-il 
point k appliquer ce droit des gens nouveau k son pro- 
pre pays, au fleuve Saint-Laurent ? Pourquoi son indi- 
gnation ne se tourne-t-elle point contre l'Angleterre 
qui s'obstine comme le Brésil a vouloir rester maîtresse 
chez elle/ et qui n'accorde aux Etats-Unis la faculté 
provisoire de naviguer dans le Saint-Laurent, que con- 
tre des concessions réciproques, et sous la réserve 
expresse de son droit exclusif ? Le Brésil n'empêche 
nullement le commerce international, il y impose des. 
conditions nécessaires k sa sûreté, il fait ce que font 
toutes Iqs puissances, il règle sa navigation intérieure. 
Sous pavillon brésilien, tout le monde peut remonter 
et descendre l'A.mazone, porter au sein de l'empire les 
marchandises étrangères, les vendre ou les échanger 
contre les produits du territoire. 

M. Maury ne veut point de cette liberté sage , 
conforme k la raison et k la coutume de tous les 
j^uples; ; par quoi prétend-il donc la remplacer ? Par 
une liberté illimitée, qui emporte avec elle la négation 
des droits des nations ? Supprimez les garanties qu'un 
Etat impose au nom de sa sécurité, laissez pénétrer une 
nation puissante au milieu d'une nation k peine organi- 
sée, et vous aurez préparé le naufrage prochain de cette 
nationalité trop confiante. G^est ce communisme des 
peuples, qui tournera toujours k l'asservissement du 
plus faible par le plus fort, que M. Maury veut imposer 
au nom de la liberté et de la civilisation, a La nature 
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« dit UQ des plus célèbres publieistes de notre épo- 
a que, pour amener les peuples favorisés k l'associa* 
u tioD génei^le, les a séparés des auiros par des bar- 
(( rières naturelles qui niettent une entrave k leurs inva- 
(( sions etk leurs conquêtes. Etvous^sans prendre de 
(( garanties, vous levez ces barrières ! Voua^ugez ioa- 
(c tiles les précautions de la nature ! Vous jouez Tindé- 
(( pendance d'un peuple pour satisfaire Tégoisnie d'un 
(( consommateur qui ne veut plus être de son pays !... 
<( Vous nous promettez que le travail échangera te 
(( travail, et il se trouve queBrennusa jetéfurtivemeut 
(( son épée dans la balance ! » 

Nous recommandons ces ^oquentes paroles m% 
méditations de M. Maury, et à celles de la Bolivie ; 
elles les édifieront sur cette théorie pleine de mena- 
ces prêchée dans l'intérêt de l'humanité. Non, Tinté- 
rêt général de l'humanité ne peut pas exister en 
dehors de l'intérêt spécial de chaque nation ; il re- 
pousse ce communisme barbare des peuples, cetifc 
conspiration contre les nationalités faibles, cet achemi- 
nement au monopole des nations puissantes que Ton 
décore du nom de liberté absolue du commerce ! 

Il nous coûte de te déclarer, mais un examen atten-^ 
tif du mémoire de M. Maury nous a laissé cette con- 
viction, que lui-même ne s'aveuglait point sur les 
conséquences fatales de son système. C'est précisément 
cette tendance au monopole qui lui plaît dans la liberté 
absolue du commerce ; s'il désire voir cette liberté 
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sans limites et sans garantie s'établir dans rAmériquc 
duSud, c'est qu'il y pressent le germe du monopole du 
commerce de ce vaste continent au profit de sa patrie. 
Il n'est malheureusement que trop facile de démon- 
trer que cet intérêt que M. Maury professe pour Thuma- 
nité toute entière sous-entcnd un égoîsme national, et 
qu'il n'y a au fond de ces paroles sonores que l'intérêt 
spécial et exclusif des Etats-Unis. 

M. Maury aifecte pour la république de Bolivie un 
zèle charitable : il la montre enfermée entre les Cordil- 
lièreS| le Brésil et le Paraguay, sans issue pour ses pro- 
duits. Il raye de la carte le port de Gobija, porte 
ouverte sur TOcéan Pacifique ; laisse de côté la voie de 
communication prompte et commode que les af&uents 
du Paraguay peuvent facilement établir entre le terri- 
toire bolivien et l'Atlantique ; et indique l'Amazone 
comme la sortie naturelle des marchandises de la Boli- 
vie. Si ce zèle pour les intérêts de la république voi- 
sine était sérieux, M. Maury aurait , par ignorance, 

donné un conseil inutile et même dangereux. Les 

» 

affluents boliviens de l'Amazone sont coupés par des 
barres nombreuses formées par d'énormes rochers. 
Le Madeira, dans sa partie supérieure, voit son cours 
obstrué par douze cascades qui en interceptent la navi- 
gation ; les lits du Béni et du Mamoré sont semés de 
bancs de sable et d'écueils a fleur d'eau : ces obstacles 
naturels seront diflicilement renversés, quelques unes 
de ces barres sont infranchissables, il faudrait détour- 
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ner le cours du fleuve et creuser uu canal latéral pour 
le passage des bâtiments. Tous les voyageurs, qui ont 
parcouru ces contrées, ont fait mention de ces acci- 
dents naturels ; M. Gastelnau, que M. Maury a dû 
consulter puisqu'il le cite souvent, décrit minutieuse- 
ment les cbûtes d'eau de ces rivières. Lesujumenses 
difficultés que les affluents boliviens de TAmazone oppo- 
sent à la navigation étaient donc connues dé M. Maury. • 
LeVermejoét léPilcômayo, dont le cours est pai- 
sible, le Paraguay dont la navigation est facile, ne sont- 
ils point propres k la communication de la Bolivie 
avec la mer ? Ils pénètrent au centre de la république, 
arroseiat les provinces les plus peuplées et les plus fer^ 
tiles de la Bolivie ; M. Maury lui-même s'est complu k 
en énumérer les richesses, et dans une lettre qu'il cite 
comme renseignement, se trouvent ces mots : (c Le pays 
« situé sur les sources de ce fleuve (les sources de la 
c{ Plata) est plus peuplé que les rives de V Amazone. » La 
Bolivie aurait donc un avantage évident k envoyer et k 
recevoir ses marchandises par le Pilcomayo et le Ver- 
mejo; et M. Maury, s'il avait été réellement animé du 
désir d'être utile k cette république, aurait fait valoir les 
bénéfices certains qu'on peut tirer de la navigation des 
affluents du Paraguay. Pourquoi, au contraire, néglige- 
t,-il leVermejo et le Pilcomayo, et ne parle-t-il que 
des affluents de l'Amazone ? Parce que ces affluents de 
l'Amazone mèneraient les produits de la Bolivie a un 
point de l'Atlantique où <( les vents et les courants sont 
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V 

« iéls^^ùé ces marchandises passeraient forcément devant 

« riotfe porte. « « Les avantages, âii M, de Castro Mo- 

tt raes AntaSj dé la navigation k vapeur ne seront 

« réels pour la Bolivie, d'après l'opinion de M. Maury, 

« que si cette navigation amène aux portes des Etats- 

« Unis NK produits de T Amérique du Sud. Le Para- 

tt guay et la Plata offrent un chemin commode et 

«avantageux pour gagner l'Atlantique et lés marchés 

c( du continent européen. Tout porte à croire que ce 

« point doit devenir le foyer commercial pour les repu-, 

« bliques de la Confédération Argentine, lé Paraguay, 

« une partie du Brésil et la Bolivie... La Bolivie peut 

« se servir du Pilcomayo et du Vermejo ; elle ne ren- 

« contrera pas dans le Paraguay, où se jettent ces 

« rivières, les mêmes difficultés que présente la partie 

a supérieure du Madeira, hérissée de cascades. Qu'im- 

K porte la navigabilité du Paraguay et de la Plata , 

« qu'importe la navigabilité du Vermejo et du 

« Pilcomayo, si ces fleuves vont se perdre dans 

« l'Océan à une si grande distance dés Etas-Unis ? 

c( A quoi peuvent servir ces rivières, si a leur embou- 

« churé les vents et les courants n*ohUgent pas les pro- 

« duits à passer à la porte de la patrie de M. Maury ? » 

Préparer le monopole du commefce de l'Amérique 

du Sud pour les Etats-Unis, c'est Ih le secret de la 

touchante affection qu'il professe pour la Bolivie et les 

républiques hispano-américaines : ce rêve enchanteur 

le poursuit au milieu de ses descriptions de la 

18 
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vallée des Âmazoues et la lui fait paraître plas 
riche et plus merveilleuse encore; il calcule d'avance 
ce que ce monopole rapportera à sa patrie, et son 
ambitieuse espérance se trahit malgré ses efforts : « Les 
t( vents et les courants de la mer, répète-t-ît encore au 
(( chapitre vi , jsont disposés de telle maiilliiry que , 
« n'importe, où soit le marché, tout bâtiment qui ira 
« de ce point à Tembouchure de l'Amazone et récipro- 
« quement sera forcé, soit a l'allée soît au retour, dô 
K passer par nôtre porte. 

c( Les ports atlantiques des Etats-Unis sont dessta^ 
« tiens intermédiaires entre Tembouchure de TAma- 
<( zone et tous les marchés du monde. Les vents gëné- 
K raux et le grand courant équatorial poussent de la 
c( bouche des Amadoues au passage de la Ploridie où 
« mènent égalemient les eaux du Misstssipl. Ces deux 
(( magniQques fleuves s'unissent, pour ainsi dire, a nos 
« p eds et répandent leurs richesses le long dé no^ 
« plages. 

« Cest pour ces puissantes raisons que la libre navi- 
« gation de l'Amazone et la colonisation de sa vallée 
, (( intéressent le monde entier , et plus spécialement 
« V Union. Cest paurquoiil appartient auoc Etats-Unis 
(( de prendre Vinkidtive en rendarit libre pour toutes les 
(c nations la na'ùigation de ce fleuve. Ainsi le veut la 
« politique du commerce ^ ainsi V exigent les nécessités 
(c du christianisme. » Tout ce grand amour pour les 
républiques riveraines de TAmazone, pour le monde 
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entier, pour la civilisation, et même pour le christia- 
Bisme, n*est en réalité qu*un égoïsme national à peine 
caché sous de pompeuses et séduisantes paroles. Le zèle 
pour rhumanité aboutit à une question de comptoir, 
desinii i» piscem ! * 

La dfHlfcine de M. Maury a déjk obtenu quelque suc- 
ces, elle a fait des prosélytes ; il va sans dire qu'ils sont 
américains. Au mois de niai 1831, deux lieutenants de 
la marine des Etats-Unis, MM. William Lewis Hern- 
don et Lardner Gibbon partirent de Lima pour un voyage 
d'exploration dans la vallée des Amazones ; ils vien- 
nent de publier leurs notes de voyage; c*est un mémoire 
plus emphatique encore que celui de M. Maury : sous 
les descriptions poétiques dont il est rempli se retrou- 
vent le3 mêmes tendances,^ les mêmes aspirations 
égoïstes. Arrivé au sommet des Cordillères, M. Hern- 
don contemple les torrents, qui s'échappent des 
flancs de la montagne : « Ces ewx , dit-il (1)^, 
If courent A la rencontre des rivières de notre conti- 
« nent septentrional j et tendent à mettre^ pour les 
« fins pratiques du commerce et de la navigation, les 
« embouchures du Mississipi et de l'Amazone en contact 
Il Vune avec Vautre j de façon à ne plus former qu'un 
a seul cours d' eau qui s'étend devant 410S portes. Cepen- 
« dant la distance ^ parcourir par eau entre les deux 
N sources ne peut être moindre de dix mille milles. 



(1) Exploration de la vallée des Amazoues par le lieutenant 
HiRNDON. 4'« partie. 
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(c Nous sommes entrés pour la première fois dans 
« la région des célèbres mines du Pérou. Une énorme 
(i quantité d'argent a été extraite de la cordillièreoû 
« nous étions ; les versants dont les eaux se jettent 
a dans l'Amazone sont les plusjiclies en minéraux. Le 
<( commerce, en remontant et en descendant ce grand 
« fleuve et ses tributaires, ne pourrait-il point fairç 
(( dévier ce courant d'argent de son cours occidental 
« vers le Paciûque ? il le dirigerait par V Amazone vers 
(( les E tats- Unis j pour faire équilibre à cette immense 
* « quantité d'or de la Californie et de ï Australie don\ 
(i nous sommes à la veille d'être inondés. » M. HerndoD 
croit sans doute, comme M. Maury, que la Providence 
n'a eu d'autre but, en créant l'Amazone que de conti- 
nuer le Mississipi, et qu'elle a destiné les Etats-Unis à 
recueillir le monopole du commerce de tout le Nouveaur 
Monde. 

Certes, Tamour de la patrie est la plus noble des 
vertus, mais il peut devenir la source de toutes les 
injustices. Désirer pour sa patrie la prospérité et la 
richesse, c'est le devoir de tout bon citoyen; mais pous- 
ser l'ambition nationale jusqu'à vouloir lui sacrifier les 
intérêts des autres nations, semer la discorde entre des 
Etats unis et voisins, c'est toucher Tégoïsme qu'a si 
bien- flétri Cicéron ; « Celui qui veut tirer tout a lui, 
(( rompt et dissout la société humaine. Quam si ad sç 
quisque rapiat^ dissolvetur omnis humana consortio (i), » 

(i) CiCERON. Deofficiis^ lib. 3, chap. 6. 
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M. Maury ne se contente point d'exciter la convoitise 
de ses compatriotes, de calomnier le Brésil, de tromper 
leé républiques de l'Amérique, il approuve je ne sais 
quel complot obscur tramé dans Tombre contre la 
paix du Brésil. Il cite dans son mémoire une lettre 
qu'il prét^d écrite du Chili par un citoyen des Etats- 
. Unis ; dans cette lettre, dont il ne cite pas Tauleur, 
s'étale «ans pudeur le désir d'obtenir pour les Etats- 
Unis le monopole du commerce dans l'Amérique du 
Sud. Qu'on en juge par ces citations : 

« Depuis ma dernière correspondance, j'ai fait con- 
te naissance avec ***, chilien d'origine, que Gibbon avait 
« déjà vu h Cochabamba en Bolivie. Ce *** est certainc- 
« ment un homme habile*... D'après lui, le président de 
<( Bolivie nourrit des dispositions favorables a notre 
îi égard, et il n'hésiterait pointa concéder des privilèges 
« a une compagnie de navigation a vapeur qui lui ferait 
flL à cetefifet des propositions convenables. Neconnaij^ 
(f sant point en Bolivie d'autre individu, avec lequel 
« je puisse m'entendre au sujet de la navigation de 
(( TAinazone, je n'hésitai point h saisir cette occasion ; 
(( car il n'y a pas de temps à perdre j si les Etats-Unis 
« veulent assurer à leurs citoyens le commerce intérieur 
« de V Amérique Méridionale. » 

Pauvre humanité, la voila restreinte aux habitants 
de l'Union / 

« Sans donner un complet crédit aux renseignements 
<( de ***, continue la lettre, je résolus de mettre ii * 
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« profit riniluence qu'il exerçait sans doute sur le 

u président de Bolivie, pour appuyer notre projet sur 

(( la navigation de TAmazone, et empêcher j autant que 

(( possible, Je triomphe de la politique exclusive du 

(( Brésil. Guarios, \illage de 400 habitants, situé au 

<i confluent du Mamoré et de Tltene?, et Exaltation, 

(( ville de 4,000 habitants, sont les populations les 

(( plus importantes que la Bolrvie possède sur le Ma- 

u moré, en dessous de la ville de Trinité ; je proposai 
« a *** de conseiller au président de déclarer cea 
« deux ports ouverts au commerce étranger. 11 trouva 
(( cette idée lumineuscj et par le dernier courri^ écri*' 
(( vit au présidente ce sujet. Il m'assure que le prési-- 
(( dent est disposé à ne faire aucune concession aux^ 
(( Brésiliens j et que [le peuple américain est le seul^ à 
(( ses yeuxy qui puisse apporter à la Bolivie la richesse^ 
« la force et la civilisation, » 
^ (( Je suis certain que le gouvernement de la Bolivie 
(( ouvrira au commerce étranger les ports de Guarios 
<( et d'Exaltation. Nous aurons gagné un grand point. 
(( Cette mesure indiquera que la république désire 
(( entamer avec nous des relations commerciales, et 
. « nous pourrons alors exiger que le Brésil ne mette 
« point d'obstacle à notre commerce avec elle. )^ 

Cette lettre est-elle authentique ou supposée? Peu 
importe ; M. Maury en prend la responsabilité, il la 
publie dans son mémoire et en approuve la tendance. 
Son zèle pour les intérêts de Ig Bolivie consiste à assu- 
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rer aux Etats-Unis le monopole du commerce intérieur 
de cette république ; son amour pour Thumanité n'est 
qn'un prétexte pour obtenir un privilège exclusif de 
navigation à vapeur pour les citoyens américains. Ce 
but est avoué^ proclamé, et Ton peut apprécier la mo- 
ralité des nicfyeas ^u'il emploie pour y arriver ! 

Ou ne mène point la passion ? Il y aurait injustice à 
refuser k roffîcier de marine américain une rare péné- 
tration ; ses études sur la navigation et sur la direction 
des courants maritimes lui ont valu une réputation 
méFitée; mais^ aveuglé par Tégoisme national, cet 
esprit distingué ne recule point devant les conséquen- 
ces les plus absurdes au point de vue des lois physiques 
de la nature. Le désir de confisqner, si l'on peut s'ex- 
primer ainsi, au profit de sa patrie la navigation inté- 
rieure de tout le continent méridional de TAmérique, lui 
a fait concevoir le projet chimérique d'établir une navi- 
gation intérieure, qui partirait de Tembouchure ^ 

Rio de la Plata pour aboutir à Témbouchure de TOréno- 
que en face du Mississipi. 

L'Orénoque communique avec Tun des affluents de 
TAmazone» le Rio Negro, au moyen d'un canal naturel 
appelé le Gassiquiare. C*est un cours d*eau sans profon- 
deur, entièrement impraticable aux bateaux k vapeur, 
et dont Teau coule sur des rochers avec Timpétuosilé 
d'un torrent. Dans TOrénoque se trouvent les cataractes 
de Maypurès et d'Aturès aussi hautes que celles du 
Niagara ; le Rio Negro,^vant de se jeter dans le Cassi- 



— 146 — 

quiare n'est qu'une longue suite de barres infranchis- 
sables. Pour M. Maury les obstacles n'existent point; 
il lui restait pourtant a découvrir entre les eaux de la 
Plata et celles de TAmazone une voie de communica- 
tion. Ces deux bassins sont séparés par une haute chaîne 
de montagnes qui part des Cordilières et s'étend jusqu'à 
l'Atlantique. M. Maury ne s'arrête point pour si peu, 
la montagne gène son projet, il supprime tout simple- 
ment la montagne. 

Ce qui a donné naissance k ce rêve fantastique , 
c'est un passage des voyages de M. Castelnau « Une 
« excursion dans la partie septentrionale de la province 
(( de Matto-Grosso, dit le voyageur français, m'offrit 
« l'occasion de déterminer la position des sources du 
(( Paraguay et du Tapajoz ; et je pus contempler les 
« bras des deux plus grands fleuves du monde j la Plata 
(( et V Amazone, sortant sous nos pieds des entrailles de 
a- la terre et entrelacés Vun avec Vautre... On pourra 
(( peut-être quelque jour établir une communication 
(( entre ces gigantesques courants, puisque le maître de 
« la maison où nous étions nous assura avoir essayé, 
« dans le but d'arroser son jardin, de détourner les 
<( eaux d'un des ruisseaux vers le lit de l'autre. » 

Ces minces filets d'eau que la bêche d'un jardinier 
réunit et confond, descendent des versants des Andes 
et deviennent d'immenses ri vières, séparées par de hautes 
montagnes. Et parce que le jardinier a joint leurs 
sources, M. Maury conclut qu'i^cst facile défaire pour 
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les grands fleuves ce qu^l d fait pour les petits ruis- 
seaux ! 

« C'est encore un problème, dit eii jeffet M. Maury, 
« de savoir si lés eaux de la Plata et de TAmazone 
à communiquent par un canal naturel, comme te Cas- 
À siquiàre qiii linit l'Amazone k TOrénoque. Alors la 
« navigation intérieure s'étendrait depuis Buenos- Ayres, 
à souà le 38® degré de latitude sud jusqu'à Tembou- 
(( chure derOréndqué, au H» degré dé latitude nord, 
« sous lequel ce fleuve se jette dans la mer dès Caraï- 
« bes. tlné pareille navigation apporterait dans nos 
« ports les produits des côtes ailantiques de TAméri- 
ct que du Sud, et verserait ses trésors dans le même 
« bassin où le Mississipi pbrie avec ses flots Texcé- 
« dant de sa produfetidn et dé sa richesse. 

(( De toute façon, que ce canal naturel existe ou 
(i non, riods pouvons entrevoir l'époque où la culture 
« et la civilisation , aidées par la vapeur, auront pris 
w rdciné dans le grand bassin des Amazones ; alors ces 
ft canaux, que la nature n'a point achevés, seront com- 
k plètemenls ouverts par Tart. La Plata remontera, 
ii pour ainsi dire, vers: sa source; la sôrlie de tous les 
a produits commerciaux sera sôus l'Equateur , où 
(( l'Amazone se précipite dans TOcéan. )> 

La Cordilière qui s'étend dès Andes k l'Atlantique a 

disparu ; le torrent du Cassiquiare a apaisé tout d'un 

coup ses flbts tumultueux, les cascades d'Arlarès et 

de Maypurèsse sont abîmées sous les flots de TOré- 

19 
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noque, à la parole de M; Maury. Le propriétaire da 
jardin d'Estirado ne se doutait guères, en arrosant ses 
fleurs, du miracle qu'il allait provoquer ! 

Admettons que ce rêve impossible se réalisCi que M. 
Maury ait nivelé les montagnes et rendu dociles les flots 
des torrents ; quel bénéfice en aura retiré rAmérique 
du Sud et le commerce en général ? Est-ce quepaf 
hazard Montevideo et Buenos-Ayres auront jamais inté^ 
rét h faire remonter leurs produits par ces fleuves inté- 
rieurs ? Est-ce que l'Océan n'offrira pas toujours une 
voie de communication plus rapide^ plus commode et 
moins dispendieuse? La mer peut jeter les marcbandi-* 
ses de TAmérique sur tous les marchés, tandis que 
' Orénoque ne débouche que dans la mer des Antilles. 
Les bâtiments à vapeur qui sillonnent TOcéan n'abap- 
donneront point ce grand chemin du monde pour tra- 
verser les régions intérieures du continent et aboutir a 
a merdes Caraïbes. 

Celte chimère irréalisable que caresse l'ambition de 
M. Maury ne pourrait profiler jamais qu'aux Nord-Amé- 
ricains; si ce miracle s'opérait, les Etats-Unis, et leur 
puissante marine, seraient maîtres du commerce du 
nouveau monde, en attendant qu'ils deviennent maîtres 
de son territoire ! 

Et M. Maury répèle qu'il ne songe qu'aux intérêts 
de riiumanité, de la civilisation et du christianisme ! 
Un grand monarque prononça jadis ces ambitieuses pa- 
roles : IJElaty cest moi ! l'orgueil de l'Union a dépassé 
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. Vorgueil dé Louis XIV; M. Maury lui fait dire fiè- 
rement : VHumanitéj cest moi ! 

M. Maiiry n'a du reste fait qu'ériger en système la 
politique suivie par sa patrie^ Où se souvieiit de Texpé- 
lAîtbn du Japon. Le gouvernement de TUnion se plai- 
gnait d'actes de barbarie e][ercés par les Japonais sur 
dés naufragés américains. M. Lévyssohn, qui avait 
réseau Japon pendant cinq années comme chef de la 
factorerie hollandaise, démentit ces récits mensongers, 
et prouva, par des pièces et documents officiels, que 
ces prétendus griefs n'étaient que des calomnies. Mais 
le but dès Etats-Unis était atteint; le mensonge avait 
excité i'enthouisiasme deSv Américains ; l'expédition fut 
résolue. 

' On n'alîègua plus ïa nécessité de tirer vengeance 
d'insultes faites à l'Union dans la personne de quelques- 
un^ de ses citoyens; l'Union, prenant en main les inté- 
rêts de la civilisation et de l'humanité, voulait, disait- 
t-elle, faire ouvrir les portes du Japon au commerce en 
général. « Nous avons, dit M. Maury, expédiéune esca- 
« dreau Japon, pour lui faire sentir qu'on ne peut pas a 
« la fois faire partie du monde et vivre en dehors de lui. 
« Le territoire qu'occupe le Japon a été placé par Dieu 
ce sur la terre, il n'est pas permis au Japon de l'en 
a retirer par sa politique. » 

Le Commodore Perry, chargéde cette grande mission, 
partit pour le Japon avec des forces imposantes, un 
vaisseau de ligne, trois Armâtes a vapeur, et plusieurs 
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bricks : les équipages de ces bâtimenls avaient été rèa- 
forcés de sept cents hommes de débarquemenjt ; çt le 31 
mars 1854, a prèi^ de longues entrevues avec les princes 
officiellement nommés par l'empereur du Japon, uft 
traité fut ppnclu k Kanagawa. 

L'Europe, dont les Etats-Unis avaient spqntaqémei^^ 
et généreusement épousé la cause, attendait impar 
ti^mment le résultat de cette expédition. Sa surprise fut 
grande a la publication du traité de Kanagawa. Le3 
intérêts du commerce en général avaient été complér 
tement oubliés, et le gouvernement de TUnion, jaloui 
du monopole des Hollandais, av^it seulement voulu le 
partager avec eux. Les conventions stipulées donnaient 
uniquement aux bâtiments américains le droit de sta- 
tionner dans les rades de Hakodade et de Pimoda, sous 
les mêmes conditions que les bâtiments néerlandais ! 

L'Union n'avait même pas suivi l'exemple de l'An- 
gleterre, qui lors du traité de Nankin, avait employé 
son influence à faire profiter tous les pavillons des 
faveurs commerciales et maritimes que lui concédait la 
Chine. La fameuse expédition des Américains leur 
procura quelques avantages exclusifs, mais n'avança en 
rien les intérêts du commerce en général. 

A ces mots d'humanité et de civilisation invoqué par 
M. Maury, un seul écho répond : c'est le canon du 
Cyane ! La civilisation ! c'est elle qui a répandu par le 
monde le dçgme saint de l'égalité, qui a confondu l'or- 
gueil du fort et relevé la dignité du faible ; c'est elle 
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qui a appris le pardon aux ennemis, et a arrêté sur les 
lèvres du vainqueur le barbare Vœ victis. Et vous, qui 
vous vantez d'$tre ses apôtrps, vous prpmenez en son 

nom la destruction dans des villes sans défense, vous 
donnez en proie k Tince^ndie ce que le canon avait 
épargné! Le monde indigné tressaille encore au récit 
de ces tristes exploits, et la civilisation n'acceptera 
kmsiis cpmme un hommage les ruines fumantes de 
Gf eytown ! 
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V. 



Dn traita de eommeree entre le 
Péroa et leii JEtatfi-IInis. 



M. Maury n'a pas .lui-même grande confiance dans 
les arguments qu'il présente, au nom du droit des gens, 
^ en faveur de la prétention des Etats-Unis ; mais il 
n'abandonne point facilement le terrain ; et s'arme pour 
Téclamer le droit de navigation dans l'Amazone d'un 
traité conclu entre le gouvernement du Pérou et le gou- 
vernement des Etats-Unis. 

Les dispositions de ce traité, rèlalives h la naviga- 
tion et au commerce, sont contenues dans les articles 
II, III et X dont voici la traduction : 

« La République du Pérou, désirant augriienter 
(( le commerce le long de ses côtes par le moyen de 
« la navigatioi^ à yapenr, s'engage a concéder au citoyen 
tt des Etats-Unis qui ctablii*ait une ligne de bateaux à 
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« vapeur régulière entre les différents ports d'entrée du 
(( territoire péruvien, les mêmes privilèges de charger 
<( et décharger des marchandises, d'entrer dans nos 
« ports pour prendre ou débarquer les passagers, les 
« bagages, l'argent monnayé, l'or et l'argent en lingots, 
(( de porter le malle des courriers, d'établif dés dépôts 
(( de charbon, de construire des machines et les ate- 
(( liers nécessaires h la réparation des bateaux k vapeur^ 
(( et enfin tous les avantages dont jouirait quelque 
(c société ou compagnie. 

<c Chacune des parties contractantes s'engage par le 
« présent traité a ne concéder k d'autres aucun privi- 
(( îégcj faveur ou immunitéj en matière de commercé 
« et de navigation, qui né fussent immédiatement éten* 
« dus aux citoyens de Vautre partie contractante^ lès- 
« quels en jouiront gratuitement ou moyennant une 
« compensation d'une valeur proportionnée ; si la con- 
a cession était sous coridilions, ces conditions seraient 
a réglées d'un commun accord. 

a Les Etats-Unis d'Amérique et la République du 
« Pérou conviennent mutuellement qu'il y aura liberté 
K réciproque de commerce et de navigation entre les 
a citoyens et sur les territoires respectifs des deux Etats. 
« Les sujets de l'une des deux républiques pourront fré- 
(( quenter avec leurs bâtiments les côtesjports et parages 
« de l'autre où le commerce étranger serait autorisé, ré- 
<( sider dans tous les points des deux territoires, y occu- 
(( perdes maisons d'habitation et des magasins; et tout 
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« ce qui leiir appartiendra sera respecté et exempt dé 
<( visites et d'inspections arbitraires. 

« Lesdits citoyens auront pleine liberté de faire dans 
« toutes les parties des territoires des deux républiques, 
« conformément aux conditions établies par les régle- 
« ment respectifs, le commerce de toute espèce de mar- 
« chandises, produits naturels ou manufacturés, dont le 
(( commerce ne serait point absolument prohibai ils 
a pourront aussi Ouvrir dés magasins, boutiques et 
(^ ateliers, conformément aux mêmes règlements mu- 
et nicipaux et de police, obligatoires pour les citoyens 
<( du pays. » 

n Le Brésil, dit M. Maury, par son traité du 23 octo- 
« bre 1851, au lieu de nous exclure dé l'Amazone, 
a nous y introduit, puisque, par stipulation solen- 
« nelle avec le Vérouj les citoyens américains pos^- 
« dent déjà le droit de fréquenter avec leurs bâtiments 
a toutes les côtes , ports et parages du Pérou où le 
a commerce étranger est ou serait permis, 

a Par son traité avec lés Etats-Unis le Pérou s'est 
« obligé a né concéder aux autres nations aucun pri- 
a vilége^ faveur ou immunité en matière de commerce 
« et de navigation, qui ne soit immédiatement étendu 
<( auxcitoyens des Etats-Unis. 
" « Par conséquent, le traité du 23 octobre 1851 nous 
(( donne le droit d'entrer dans l'Amazone jusqu'au 
« point où le Pérou à pu Vaccorder^ parce que nous 
« avons le même droit qu'a le Brésil de commercer sur 
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(( les tributaires péruvicDS de rAmazone, sitious pau- 
(( vous arriver jusque là. ». 

C'est ainsi que M. Maury pense établir, en faveur des 
Etats-Unis, le droit de navigation dans tout le cours 
de V Amazone. 

Le traité d'octobref. 18ol, célébré aitre le Brésil ei 
le Pérou, concéderait, ^d'après M. Maury, des droits^ 
a rUnion, qui n'étaient point partie in.tei venante! 

Avant dé discuter cette étrange prétention, nous* 
rappellerons que lebutparkitement défiai de cette eon? 
vention dont nous avons cité le texte, était d'appeler a la 
vie commerciale les contrées arrosées par les affluents 
de r Amazone^ but qui intéressait directement ogale^ 
ment, les deux États propriétaires dç ces territoires. 
Il s'agissait d'animer une solitude, de peupler un 
iiiMnense désert ; une seule chose égalait la grandeur 
de ce projet, c'était la difficulté de Téntreprise. Les 
deux Etats comprenaient qu'un décret ne suffisait point^ 
et que pour produire le miracle, ce n était point tout 
de prononcer le fiât lux ; aussi donnèrent-ils aux sti- 
pulations du traité un caractère provisoire ; c'était une 
expérience faite en commun^ et destinée a révéler les 
meilleurs moyens pratiques d'implanter le commerce et 
l'industrie dans ce pays désert. Le préambule parle en 
effet, (( d'un essai qui fera mieux connaître quelles 
« sont les bases et les condilions qui devront servir de 
(( bases définitives à ce cormnerce et à cette navigation, » 

Les (jeux Etats, cberchaut la réalisation d!un besoin 
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. comn^uQy ne pouvaieot point renverser d'une marn ce 
qu'ils édifiaient de Vautre ; ils durent dotîc commencer 
jpar jeter à terre les obstacles qui s'opposaient aii com- 
merce; le premier obstacle, c'était la frontière; et 
poiir exciter ractivilé commerciale sur ce point ils 
renoncèrent mutuellement aujL droits d'entrée sur les 
marchandises qui traversaient la frontière : les doua- 
nes furent retirées de toute la ligne qui sépare le Pérou 
du Brésil. Ce système de concessions réciproques amena 
l'ouvejrture des rivières communes auj: citoyens des 
deux nations, qui d'abord affirmèrent leur droit exclusif 
fà cette navigation. Telles sonlt les basés sur lesquelles le 
Pérou et le Brésil ont résolu de faire une expérience 
sérieuse pour s'éclairer sur les besoins de leurs pays, 
et sur les moyens les plusefificaçcs à employer pour les 
satisfaire. 
Ce traité fut iwnnplété* par lefe articles suivants : 

Articles séparés. 

ê 

a Pour plus ample explication de Tarticlc 2 de la 
VL Cjonvention signée ce même jour^ les hautes parties 
•K eoutractantes conviennent en outre des articles 
<( suivants : 

« Art. 1". Les entrepreneurs de là navigatioti îi 
<( vapeur, dont' parle l'article 2 dé la convention 
<( célébrée ce même jour, devront se soumettre aux 
« conditions ci-après énoncées : 

« 4* Dans la première année, les bateaux à vapeur 
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u devront l'aire trois voyages, dans la seconde quatre, 
(c dans les trois suivantes, six voyages au moins. Si ce 
« nombre ne pouvait être atteint, à cause de circons- 
(( tances provenant de la grande distance^ de Vobs- 
(c truction du fleuve^ d'expériences à faire pour la fiavi-^ 
(( gation, de manque de combustible ou de causes 
(C semblables, les entrepreneurs ne recevront que 5,000 
(( piastres pour chaque voyage accompli pendant les 
« deux premières années, et 3,000 piastres pour 
(( chaque voyage accompli dans lés autres années. 

« 29 Ils conduiront gratuitement les malles du gou- 
« vernement et du courn'er, et les déposeront dans 
<( tous les endroits riverains par où ils passeront, 
(( jusqu'au terme de leur voyage. 

(C 39 Us porteront gratuitement, dans chaque voyage, 
(( jusqu'à quatre employés civils, militaires ou ecclé- 
(( siastiques au service de Tun des deux gouverne- 
<c ments et les bagages desdits employés. Chacun des 
(( deux gouvernements aura droit au transport de 
(( deux tonneaux de marchandise. 

(C 4° Ils seront obligés de transporter dans les 
(( bateaux a vapeur ou de faire remorquer les troupes, 
(( munitions, prisonniers des deux gouverments, mo- 
« yennant une juste indemnité qui sera fixée quand 
(( Texpérience aura montré quels sont les dépenses 
« que ce service entraîne. 

5° L'entreprise s'entendra avec les deux gouverne- 
ce nements sur les points respectifs du fleuve, jusqu'où 
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doivent arriver les hateaux a vapeur, sur les ports où ils 
u doivent toucher, et elle se soumettra, malgré Texemp- 
(c tion de toute espèce d'impôt dont elle jouit, aux 
^( régleiqen^ de police et de douane. 

^( Art. 11. Chacun des deui^gouvernemonls concède 
f( à l'entreprise la propriété d'pn quart de lieue carrée, 
(( dans les endroits où il sera nécessaire d'établir un 
« dépôt de combustible, si le terrs^in n'appartient pas 
« à un particulier ; mais l'entreprise perdra ses droits 
« à cette propriété, si elle n'accomplit point, pendant 
« cinq années consécutives, les engagements qu'elle a 
(( contractés par le présent traité. Elle pourra, dans 
« tous les terrains libres, couper du bois, ouvrir des 
<( lîijnes de charbon de tçrre et les exploiter 

« Art. 4. Les présents articles séparés auront la 
« même force et valeur que s'ils étaient textuellement 
« insérés dans la conyentiop signée aujourd'hui. )> 

Les hésitations, les tâtonnements, si Ton peut s'ex- 
primer ainsi, que trahissent ces articles séparés sont 
une preuve évidente du caractère tout provisoire de ce 
traité. 

.M. Maury prétend que le traité par lequel le Pérou 
s'engage a étendre* aux citoyens des Etats-Unis toute 
faveur et privilège de commercé et navigation accor- 
• dés aux citoyens d'une autre nation, donne aux citoyens 
des Etats-Unis le droit d'entrer dans l'Amazone. 
Cette prétention ne supporte point la discussion. 

Que réclament les Etats-Unis? Un droit ns^turel, 
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absoUi ? Le Brésil 'eT^erce h souveraineté sur l-embo»^ 
chure des Amazones et sur toute la partie da fleuve, 
dont il possède les deuK rives ; il peu^ nous lavons 
démontré, permettre ou refuser l'entrée de ce fleuve 
aux nations étrangères. Si les nations étrangères sont 
obligées de se soumettre a la décision dti Brésil, il est 
bien évident, qu'en aucun cas, les Etats-Unis n'auront 
un droit absolu à latiavigation de la partie brésilienne 
de TAmazone. 

Le gouvernement de TUnion ne conteste nullement 
cette application rigour^Mise des principes du droit inter- 
national. M. W. L. Murcy, secrétaire du gouvernement 
des Etats-Unis, écrivait, il y a k peine un an, an minis-. 
tre du Brésil, près le cabinet de Washington, que son 
gouvernement considérerai t comme une offensç ç^ux droits, 
du Brésil Tentrée d'un bâtiment américain dans VAma- 
zone sans la permission de Tempire. « Le soMssignéx 
(c dit cette note (1), n'hésite point h déclarer h M. 
« Moreira, que les employés de l'Union ne faciliteront 
« point, en connaissance de cause, la sortie d'un 
(( bâtiment qui partirait dans le but de violer les lois du 
« Brésil. El; le cas échéant^ le gouvernement des ElatSr 
« Unis ne prendrait point sur lui* la responsabilité de 
(' justifier un pareil acte. )> Dans une autre note diplor 
mrtique du 23 septembre 1853, M. Marcy émet4'espoir 
de voir avant peu le Brésil décréter la libre navigation 



(ij Note du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique à la 
légation impériale â Washington, 20 avril 1853^ 
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des Amazones; mais Jusque là, une entreprise qui aurait 
pour but de jTorcer Teotrée du fleuve serait illégale^ 
(( emporterait une violation des droits du Brésil. Et si 
» un citoyen de TUnion avait la témérité de V essayer y il 
« tomberait sous le coup de la loi, )> 

M. Maury lui-même , par une de ces contraditions 
auxqudles il est si sujet, rdtonnait implicitement lés 
droits du Brésil. « La rivière Tocantins coule entière- 
« ment, dit-iJ, dans le territoire du Brésil qui a, par 
« conséquent, le droit de louvrir ou nomi au commercé 
K étranger ; sa coinduite k cet égard ne peut être un 
« motif légitime de plainte pour aucune nation. » Ce 
droit suv le Tocantins. Fésnlte d^ la souveraineté du 
Brésil sur le territoire que baigne ce fleuve. La même 
cause produit le même efl'et relativement à l'Amazone. 

Si ce n'est pas un droit naturel qu^ M. Maury réclame 
ea feveur des Etats-Unis, ce droit qu il invoque ne peut 
résulter que d'une convention spéciale. 

Nul ne peut renoncer h un droit au profit d'un autre, 
que celni qui le possède. Le Brésil tout, seul a pu vala- 
blement accorder auK citoyens de TUnion rentrée de 
TAmazone. Où est cette stipulation? 

M. Maury ne met en avant qu'un traité conclu entré 
le Pérou et les Etats-Unis. Comment une convention 
passée entre le Pérou et les Etals-Unis peut-elle obli- 
ger le Brésil ? Comment le Pérou peut-il disposer des 
droits de souveraineté du Brésil ? Le Brésil est-il inter- 
venu dans cette convention ? a-t-il été consulté ? y a- 
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-il donné son adhésion ? Non : dès lors, il n'a pa être 
dépossédé^ sans son consentement, d'un droit incontes- 
table. 

Quand même le gouvernement du Pérou aurait 
expressément accordé aux Etats-Unis la navigation de 
la partie brésilienne de TAmazene, cette concession ne 
produirait aucun effet, etie serait radicalement nnlle, 
par cette simple raison que Ton ne peut pas disposer 
du bien d'autrui, et que je ne puis pas vous faire don 
de la maison qui appartient a mon voisin. Mais le Pérou 
n'a même pas stipulé cette concession en faveur des 
Etats-Unis. 

Le 15 avril 1853, le gouvernement du Pérou rendit 
le décret suivant, qui explique comment il interprétait 
le traité d'octobre 1851. 

Décret du gouvernement de la République du Pérou tou- 
chant la navigation des eaux intérieures de cet Etaty 
et la colonisation des territoires adjacents, 

<( José Rufino Echeniqué, président de la République, 
considérant : 

(( 1^ Que t'est pour le gouvernement un devoir 
(( d'appeler la civilisation et la population dans les 
(( plaines fertiles du territoire péruvien baignées par 
(( t'Amazone et ses affluents. 

(( 2° Qu'il est nécessaire , pour encourager les 
« hommes laborieux qui voudraient se livrer au in- 
« vail et trouver ainsi leur bien être, de leur accorder 
(( les moyens'de s'établir dans ces contrées. 
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ù 3» Que le moyen lé plus utile et lé plus effii^ace 
<( d'attirer Timmigration étrangère, dont le pays a tant 
(( besoin, est d'aider la colonisation et rétablissement 
« de familles dans ces contrées. 

« 4° Que, grâce U cette éinigralion, l'on pourra, par 
« des mesures réellement sociale^ et conformes k nos 
(( in^itudons, amènera la vie civilisée les tribus sau- 
ce tagesqui vivent dans l'est du Pérou. 

<( 5^. Que, sans préjudice des mesures plus amples 
« que le congrès pourra prendre pour arriver à ces 
<( fins, rentrée pirocbaine de bateaux à vapeur dans 
« les rivières intérieures qui baignent ces territoires, 

n rend urgente l'adoption de mesures propres k don- 
(( ner Timpulsion aux progrès et améliorations, qui 
« doivent inévitablement résulter du développement des 
a relations commerciales et de la navigation de TÂma- 
« zone. 

V Conformément à la délibération du conseil d'Etat 
ii en date du 21 février dernier, décrète : 

a Art. I. Conformément au traité conclu le 23 octo- 
«bre 1851 avec l'empire du Brésil, sont libres pour 
« les sujets et bâtiments brésiliens, et pour tout le temps 
(c que durera le traité^ la navigation, le commerce et 
c( le trafic par les eaux de l'Amazone, dans la partie du 
c( littoral appartenant au Pérou jusqu'à Nauta au con- 
« flueDtdel'Ucayali. 

« Art. II. Les sujets et citoyens des autres nations 

« qui possèdent aussi des traités avec le Pérou^ en vertu 

21 
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a desquels ils jouissent des droits de la nation la plus 
(( favorisée^ et à qui ces traités assurent les mêmes droits 
« relatifs au commerce et à la navigation , pourront^ 
<c dans le cas où ils obtiendraient Ventrée dans les eaux 
<( de V Amazone j jouir sur le littoral du Pérou des droits 
(( concédés par Varticle antérieur aux sujets brésiliens, yi 

!• ••.••'.. 

Ce décret, dans son article 2, reconnaît les droits? 
absolus du Brésil k la navigation exclusive dé rÀoia- 
zone inférieur; les Etats-Unis pourront naviguer dans 
les rivières intérieures du Brésil j s'ils obtiennent Vi- 
trée de V Amazone. C'est une condition préalable, né- 
cessaire, que le gouvernement du Pérou n'aVait nul 
besoin d'inséret dans cette convention. Le Pérou n'a 
jamais considéré son décret du 15 avril 1853 comme 
conférant aux Etats-Unis un droit quelconque sur la 
navigation de la partie brésilienne de TAmazOne ; c'eût 
été un empiétement sur la souveraineté de TEmpire. 

C'est ce que déclare expressément M. tirado, ministre 
des relations extérieures du gouvernement péruvien : 
« Ce décret, dit-il dans une note diplomatique àdres^ 
« sée le 38 septembre 1853 à M. Cavalcanti de Albu- 
« querque, ministre plénipotentiaire du Brésil à Lima,' 
« est loin d'être conçu dans Tidée de porter atteinte' 
« aux droits du Brésil, puisque dans le même articles, 
(( cette concession est subordonnée a la condition que 
« les nations, qu'un traité avec le Pérou met dans le 
(( cas de profiter de cet avantage, obtiendront préalç.- 
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« bhm^t Ventrée dans les eauôc de T Amazone ; dispo- 
ii sition qui a eu pour objet spécial de sauvegarder les 
« droits du Brésil. 

« Rîen ne forçait sans doute le gouvernement a 
« exprimer cette restriction, puisque les droits du 
« Brésil sur ses rivières intérieures, le droit d'entrer 
c( et de naviguer dans la partie de ces rivières qu'il 
« domine d'après le droit international et les traites, 
« ne dépendent en rien des déclarations de mon gouver- 
^ nement. L'omission ou Tinsertion de celte condition 
a n'empêcherait nullement ces droits d'être efficaces. 
« Aussi le gouvernement, loin de désirer fournir un 
« prétexte à une violation des droits du Brésil, en 
<( inscrivant cette condition dans son traité, a voulu au 
<( contraire, manifester par un acte spontané le désir 
<< qUHl nourrit dç voir ces droits respectés. » 

Un acte puWic du gouvernement du Pérou déclare 
officiellement^ qu'aucune des nations riveraines de 
TÂmazQne ne peut k elle seule conférer le droit de 
pavigiier sur les affluents de ce fleuve qui ne coulent 
lia^ entièrement dans son propre territoire, et que le 
eansentement collectif de tpus les Etats riverains est 
nécessaire pour proclamer la liberté de navigation dans 
l'Amazone. Tel est le sens d'une note adressée le i 3 
juillet 1853 aux gouvernements du Brésil, de Vene- 
zuela, de la Nouvelle-Grenade et de l'Equateur, pouf 
les engager à envoyer leurs représentants a un 
congrès qui aurait pour but de régler en corn- 
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mun la navigation de l'Amazone et de ses affluents. 
Le gouvernement du Pérou reconnaissait ainsi la 
justesse des observations présentées, le 30 avril 1853, 
parle ministre du Brésil à Lima. <( Dans( une affaire 
« d'une si haute importance, lit-on dans cette lettre 
(( remarquabler(l), la plus grande clarté est néces- 
« saire. Nous avions le droit d'espérer que le gouver- 
tt nement du Pérou saisirait cette occasion pour décla- 
« rer d'une manière explicite que, d'après son opinion, 
K le gouvernement brésilien a seul le droit d'ouvrir et dô 
« fermer la porte de l'Amazone. Ce droit parfait, indts.-; 
(( pensable k la sûreté du Brésil, dans le territoire 
c( duquel la nature a placé non seulement l'embouchure, 
(( mais encore les deux rives de ce fleuve, sur une 
« étendue deplustJe six cents lieues, a été jusqu'au- 
« jourd'hui universellement respecté, et continuera k 
« l'élre tout le temps que les principes de justice ser- 
(( viront de base k la conduite des Etats; 11 résulte 
« évidemment de ce droit qu'aucun Etat riverain de 
<( l'Amazone ne peut conclure avec un autre Etat non 
« riverain, de traité ou de convention sur la navigatioû 
« dudit fleuve, sans que le Brésil ait été consulté. Et 
c( comme, en vertu du même droit, cette navigation 
« est soumise k des circonstances exceptionnelles, il 
« est clair que les traités ou conventions, célébrés par 



(1) Note adressée le 30. avril |853, au gouverneraent du 
Pérou par M. Cavalcanti de Albuquerque, ministre plénipo- 
tiaire du Brésil à Lima. 
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« un Etat non riverain de TAmazone avec un des Etats 
« riverains relativement k la navigation intérieure, ne 
« peuvent cbmprendre en aucune façon la navigation 

î< de ce mênne fleuve. » 

» 

Le Pérou n'a donc janaais pensé à céder aux Amé- 
ricains un droit qu'il ne possédait poiift lui-même, et 
M. Maury, en invoquant ce traité de 1851 en faveur 
des Etats-Unis, tombe dans l'erreur signalée par le 
ministre des relations extérieures du Pérou dans la note 
du 30 septembre 1853 : « si le traité d'avril , écrivait 
« alors M. Tirado, a fait surgir quelques prétentions 
« contraires aux intérêts et aux droits du Brésil, mon 
« gouvernement n'en doit point porter la responsabi- 
« lîté, car un gouvernenaent n'encourt aucune res- 
« ponsabilité, si ses actes servent de prétexte ou d'occa- 
« sion à une violation des droits des gouvern^- 
(( ments amis, quand il n'a ni directement autorisé ni 
« approuvé d'aucune façon ces applications erronées. 
« Vous reconnaîtrez, j'espère, la justesse de ces obser- 
« vations qui s'appliquent parfaitement k ces compa- 
ct gnies qui s'organisent en invoquant^ dites-vous , le 
K prétendu droit que leur confère le décret du 15 avril, 
« Ce décret n'a pu créer aucun droit au préjudice du 
« Brésil; et ceux qui l'invoquent pour violer les droits 
<( souverains de l'Empire, s'appuient sur de fausses 
« prétentions : car il est clair que le gouvernement du 
c< Pérou na pu ni voulu leur conférer de pareils droits : 
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« c'est ce qui rcsnlte des (lisposi lions expresses du traité 
(c d'avril 1851. » 

M. Maury soutient que le décret de 1851 , combiné 
avec le traité de commerce et de navigation conclu entre 
le Pérou et les Etats-Unis, confère un droit s^bsolu ou 
relatif a la navigation de tout le cours de TAmazone ; le 
Pérou nie qu'il ait jamais songé k créer un pareil droit 
en faveur des Etats-Unis, et avoue que sa volonté eût 
été d'ailleurs impuissante, puisqu'il ne pouvait empié- 
ter sur la souveraineté du Brésil. 

Ce traité de 1851, par sa nature même, se refuse il 
toute application qu'on eu voudrait faire k une nation 
autre que celles qui l'ont célébré. Quels sont les Etats 
qui y ont pris part ? des Etats riverains d'un même 
fleuve. Dans quel but ? celui de régler désintérêts 
communs a ces Etats , intérêts dont la communauté 
résulte de rivières et de frontières commune^. C'est 
pourquoi l'un des articles établit expressément que la 
navigation de ces rivières appartient exclusivement aux 
Etats riverains. 

Les Etats-Uqjs ont-ils une frontière ou une rivière 
commune a leur territoire et a celui du Pérou ? Quels, 
sont leurs Etats limitrophes des provinces péruvien- 
nes ? 

Les conditions spéciales, relatives a la position géo- 
graphique des deux parties contractantes , empêchent 
que les stipulations contenues dans ce traité soient 
étendues a une autre nation qui ne soit pas dans les 
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mêmes comlilions. L'article l*"^élablit que les marchan- 
dises ou embarcations qui passeront du territoire d'un 
des deux Etats dans le territoire de l'autre par une 
frontière commune aux deux Etats, seront exempts de 
tout impôt de douane ou d'octroi. Cette exception est 
tellement spéciale au commerce qui s'effectue d'une 
frontière a l'autre, que les marchandises brésiliennes qui 
entreraient au Pérou par les ports du Pacifique ne joui- 
raient nullement de la même immunité, pas plus que 
les produits du Pérou qui viendraient par mer ii Bahia 
ou k«Rio Janeiro. Comment dès lors étendre aux Etals- 
Unis les dispositions de cet article ? Le traité tout entier 
règle la navigation des rivières communes aux deux 
Etats ; et les Etats-Unis, ne possédant aucune partie 
des affluents de l'Amazone, n'ont aucun droit à recla- 
mer pour eux le bénéfice de cette convention. 

Le Pérou, par un acte public, s'est engagé à traiter les 
Etats-Unis sur le pied de la nation la plus favorisée; 
il ne peut faire aux citoyens d'une nation une conces- 
sion gi*atuite, unilatérale, sans l'étendre immédiatement 
aux citoyens de l'Union. Mais ces sortes de stipulations 
n'ont rien de commun avec les conventions bilatérales, 
les concessions à titre onéreux comme celle qu'établit le 
traité de 1851. Le Pérou ouvre ses rivières intérieures 
au Brésil, parce que le Brésil lui ouvre réciproquement 
ses rivières intérieures; le Pérou exempte de droits les 
marchandises brésiliennes entrant sur son teiritoire par 
la frontière commune, parce que le Brésil exempte réci- 
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proquemenl de droits les marchandises péruviennes qui 
entrent sur son territoire par la frontière commune; 
•il n'y a la aucune faveur, aucun privilège , c'est un 
échange ; chacun des deux Etats donne dans le but de 
recevoir, c'est une convention bilatérale. Si le Pérou 
au contraire avait purement et simplement déclaré 
franche l'entrée des produits de l'Angleterre, les Etats- 
Unis auraient droit a réclamer pour leurs produits le 
même privilège , mais non pas si cette exemption 
n'était qu'un acte de réciprocité. Les deux, nationf 
s'imposent un sacrifice mutuel : il n'y a ni privilège m 
immunité. Les Etats-Unis ne peuvent donc point arguer 
de leur traité avec le Pérou, puisque le Pérou n'a accordé 
aucune faveur au Brésil. 

Retraité entre le Pérou et les Etats-Unis ne peut 
donc s'appliquer en aucune façon k la convention 
de 1851. L'article 2 du décret du 15 avril 1853 
ne peut pas non plus étayer les prétentions de 
M. Maury , car il consacrerait un abus de pouvoir 
et n'aurait aucune vertu,. d'après l'opinion du gouver- 
nement du Pérou lui-même. Déclarer que le pavillofi 
de l'Union pourra naviguer dans les rivières intérieures 
du Pérou, sous la condition d'obtenir Ventrée de VAma-' 
zonej c'est insérer dans un traité une clause inutile; 
t'est concéder un droit illusoire, puisque l'exercice de 
ce droit est absolument subordonnée la volonté souve- 
raine d'un tiers. Quel profit tirerait la France d'une 
déclaration par laquelle les Etats-Unis leur permettrait 
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de na\4guèr dans les affluents du Saint-Laurent et 
clàDs les Grands-Lacs ? L'Angleterre occupe rentrée du 
Saint- Laurent et peut, à son gré, ouvrir ou fermer le 
fleuve aux étrangère ; la déclaration de TUnion n'obli- 
gérait pas TAngleterrej et ne profiterait en rien a la 
France. Les Etats-Unis et TAngletérre sont dans une 
situation absolument semblable h celle du Pérou et du 
BrésiL Pourquoi ce qui est incontestable dans l'Ame- 
riqne du Nord esl-il contesté dans TAmérique du Sud ? 
Le Brésil, outre Tembouchurè de TAmazone, possède 
les deui rives du fleuve pendant un espace de plus de 
sii cents lielies, les plus importants affluents de TAma- 
zone coulent dans le territoire de Templre, la partie du 
bassin de l'Amazone comprise dans le Brésil est plus 
vaste, ndn seulement que la partie péruvienne , mais 
encore que la partie comprise dans le territoire des 
cinq autres Etats riverains ; tandis que le Saint-Lau- 
i'ent ne coule entre deux rives anglaises que pendant 
un espace fort restreint. M. Maury ne songe même pas 
^ contester le droit exclusif de l'Angleterre , et il se 
révolte contre le droit du Brésil. C'est pour la naviga- 
tion du Saint -Laurent qu'il devrait, pour être d'accord 
avàc lui-même, rcclamcr tout d'abord l'application 
de sa théorie : le commerce en général trouverait 
autant d'avantages à pénétrer dans l'immense territoire 
qu'arrose le Saint-Laurent que dans la région baignée 
par l'Aniazoné; les Etats-Unis ont Ik un iniérêt direct, 
immédiat. Quelle est donc la cause de cette contradic- 
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fioQ ? C'est que M. Maury ne croit nullement au droit 
qu'il invoque. 

' Du reste, s'il pouvait exister un doute sur f intcr- 
prélation du traité conclu entre le Pérou et les Etats-^ 
Unis, et sur le sens de l'article â de la convention def 
1851 et de l'artiele 2 du décret de 1853, la 
question est aujourd'hui résolue. La condition préa- 
lable imposée par l'art. 2 du décret du 15 avril 1853/ 
ne pouvant se réaliser par la volonté d'aucune dés par- 
ties contractantes, annulait le prétendu droit r!enfeVmé 
dans le même article. Toute clause inutile est dange- 
reuse ; c'est pour cette raison que le Pérou, voulant 
sagement lever tous les doutes, et montrer qu'il recon- 
naissait au Brésil la souveraineté exclusive sur ses riviè- 
res intérieures, fit la déclaration suivante : 

Dédret dû gouvernement du. Pérou du 4 janvier 

185i. 

(( José ïluflno Ëchenique, président de la Bépubli- 
« que, — considérant : 

<( Que le décret du 15 avril 1853 a soulevé plusieurs 
« questions qu'il est nécessaire de résoudre, 

tt Décrète : 

<( Art. ï. Les sujets brésiliens pourront librement 
<( naviguer dans les affluents péruviens de l'Amazone^ 
K conformément à l'art, l**" d\jt traité du 23 octobre 
« 1851. 

« Art. h. Le gouvernetaent désignera dans cha- 
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ji eaoe des rivières où les entrepreneurs qui obtien- 
|i draient ou auraient obtenu le privilège de naviga- 
« tien à vapeur, conformément au § 5 del'art. 1. addi- 
in tioimdl du traité avec le Brésil, pourront charger 
« déctiarger leurs marchandises. 

fc Art. m. Si quelqu' autre ' Etat prétendait que seg 
V $Jget8 antj en vertu de traité& conclus avec la Repu- 
« bliquef droit à naviguer dans la partie péruvienne 
« de T Amazone et de ses affluents^ le gouvernement accor- 
« dera ou refusera ce prfvilég^y selon les stipulations 
« des Jraités $n vigueur, et sous les conditions quHl 
i( jugera justes et convenables. 

« Art. IV. Le gouvernement du Pérou, reconnais- 
> « saut que les E^tats riverains ont tous droit k la navi- 
fi gatÎQD de TÂm^one, reeonnaU en même temps la 
« nécessité qu*il y a pour eux de faire d'un commun 
4( accord les règlements de police et autres qu'ils doi- 
n vent adopter. 

« Art. y. Le présent décret n'est que déclaratoire 
« de celui du 15 avril 1854 pour les points spécifiés 
^ daos les articles antérieurs. 

<( Donné au palais du gouvernement de Lima le 4 
ii janvier 1854. » 

Le gouvernement du Pérou s'est lui-même chargé 

^e renverser les prétentions de M. Maury ; elles n'avaient 

* pour base qu'une fausse interprétation du traité de 1851 , 

l'obscurité d^ l'article 2 du décret de 1853 pouvait 

servir d'auxiliaire k la mauvaise toi ; le gouvernement 
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du Pérou, qui a concouru au traité, et rendu le décret, 
s'est expliqué sur ces deui actes de manière à détruire 
tous les doutes. 

Le Pérou déclare solennellement que les Etats rÎTe- 
raîns de l'Amazone ont seuls le droit de régler la nayi- 
gatron de ce fleuve et de ses affluents; que le con- 
cours de tous les Etats riverains est nécessaire pour 
foire un règlement général, parce que chacun d'eux a des 
droits absolus sur 1^ partie de ces rivières qui coule 
exclusivement sur son propre territoire. 

La conséquence évidente de cette déclaration c\st 
qu'aucun traité, conclu par un seul des Etats riverains 
avec un Etal non riverain, n'a pu donner k cet Etat un 
droit-quelconque sur la partie de TAmazone qui n'appar- 
tenait pas exclusivement k TEtat riverain intervenant 
au traité. 

Le droit exclusif du Brésil sur la navigation infé- 
rieure de l'Amazone est resté parfait et intact. 

Nous avons démontré que le traité de 1851, ne con- 
tenant aucune faveur faite par le Pérou au Brésil, ne 
pouvait servir d'appui a une réclamation des Etats- 
Unis, ayant pour but d'obtenir pour les citoyens de 
TUnion la faveur accordée par le Pérou aux citoyens 
brésiliens. Le gouvernement du Pérou le déclare 
implicitement, puisque la nation qui prétendrait, en 
vertu des traités, avoir droit a la navigation des affluents 
péruviens de l'Amazone est obligée, par le décret de 
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1854, à exposer sa réclamation aa gouveroement du 
Pérou, qui la repoussera ou V admettra. 

En résumé, aucun traité n'a porté ni pu porter 
atteinte aux droits exclusifs du Brésil sur la navigation 
de la partie brésiliennei de TAmazoneet de ses affluents. 
Le Brésil, dans Texercice de sa souveraineté, accorde 
ou refuse l'entrée de ses rivières ; il les a, dans un 
intérêt commun, ouvertes aux républiques du Pérou et 
la Nouvelle-Grenade. Ces mesures lui sont dictées par 
son propre intérêt ; mais aucune nation ne peut jusi 
tement réclamer pour elle les mêmes concessions. 

Les Etats-Unis^ comme toutes les puissances, peu- 
vent demander au Brésil, comme une faveur, l'ouver- 
ture du grand fleuve a leurs bâtiments ; mais si l'Em- 
pire, qui ne peut et ne doit consulter que ses intérêts, 
et qui est le seul juge de ce qui lui convient, ne trouve 
point opportun d'accéder k leur demande, les Etats- 
Unis n'auront qu'à s'incliner devant sa volonté sou- 
veraine. 




TI. 



He lé, poilliqué du Brésil/; 



Les Thébainsy dit Tbistoire, condamnèrent Pindare k 
Tamende pour avoir loué lés Athéniens; c'était un 
crime à leurs yeux que de rendre justice h leurs enne- 
mis. M. Maury n'a point à redouter le sort <lu célèbre 
poète. Le Brésil ne peut pas être Ansidéré comme 
Tennemi des Etats-Unis ; mais Tégoïsme national de 
M. Maury ne pardonne pas au Brésil d'être un obsta- 
cle aux [projets ambitieux qu'il a rêvés pour sa patrie; 
il prend k tâche de dénigrer, de calomnier le gouver- 
nement de Tempire avec autant d'amertume que d'in- 
justice. Quand il peignait les richesses du bassin des 
Amazones, sa vive imagination lui inspirait des des- 
criptions exagérées ; il semait For et les diamants d une 
main prodigue, et trouvait dans les rivières des pierres 
précieuses encore incannues aux lapidaires : la même 
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exagération se retrouve dans les accusations qu'il lance 
au gouvernement du Brésil ; après avoir excité la cupi- 
dité de ses compatriotes, a-t-il voulu leur souffler la 
haine qui parait l'animer lui-même contre le gouver- 
nement du Brésil ? 

Si M. Maury avait été sérieusement animé du désir 
d'être utile au commerce en général, s'il avait été con- 
vaincu que l'ouverture de TAmazone était un bien 
^our le monde entier et un bien pour l'Empire, il pou- 
vait exposer ses raisonnements et ses preuves avec 
tout le calme d'un homme qui parle au nom de la raison. 
Maïs accumuler les reproches les plus immérités, 
accuser sans se donner la peine de fonder ses #;cu-^ 
sations, ajouter Tacrimonie k Tinjustice des griefs, 
oublier le respect qu on doit k une nation amie et le 
respect qu'on se doit à soi-même jusqu'à remplacer les 
arguments par des injures , est-ce bien le moyea de 
persuader? # 

(( Le Brésil, dit M. Maury, a adopté une politique 
« pire que celle du Japon, puisqu'il exclut la euUurey 
« la civilisation elle commereeàn plus beau pays au 
a mondé !» 

Cette comparaison flatteuse du Brésil avec le Japon 
revient a chaque instant sous la plume de M. Maury: 
il est vrai qu'il dit quelque part que le Japon ne 
commerçait point avec l'Union, tandis que le Brésil 
échange ses produits contre ceux des Etats-Unis; con^ 
tradiction flagrante que M. Maury ne daigne point 



— 179 — 

expliquer, et qui ne Tempêche nullement de persister a 
signaler le Brésil comme un autre Japon, inaccessible 
au coirimerce. 

Parfois M. Maury se trouve en face de faits si évi- 
dents qu il lui est impossible de les nier; alors il les 
dénature, et, grâce a son esprit de dénigrement, les 
mesures les plus libérales deviennent des attentats con- 
tre la civilisation. C'est le système qu'il emploie vis-îi- 
Vis du traité du 23 octobre 1851. 

Le Brésil, fort d'un droit incontestable, consacré par 
le droit des gens, par la coutume des nations et par les 
traités, pouvait, nous l'avons prouvé, interdire absolu- 
ment Ma navigation de l'Amazone a tous les pavillons 
étrangers. Les Etats propriétaires de la partie supé- 
rieare du fleuve auraient été privés d'une voie de com- 
àiuîiication avec TAtlantique ; le Brésil a préféré sacri- 
fier une partie de son droit en faveur de ces Etats; il. 
leur a offert spontanément, sous les garanties néces- 
saires à sa propre sécurité, l'entrée du grand fleuve bré- 
. silien. Voyons comment M. Maury considère cette 
généreuse concession. 

« Le Brésil, apprenant que la libre navigation de 
« TAmazone commençait a être un sujet de conversa- 
« tion dans les cercles politiques et commerciaux des 
« Etats-Unis, prit immédiatement les mesures les plus 
« actives pour inutiliser toute tentative de notre part 
« qui eut pour objet la libre navigation de l'Amazone, 
u II redoubla d'énergie dans la guerre contre Rosas,. 
> 23 
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et se hâta d'envoyer des ministres extraordinaires et 
plénipotentiaires dans le Pérou, la Bolivie, TEqua- 
teur, la Nouvelle Grenade et Venezuela, avec mission 
de conclure, avec chacune de ces répnbltqnes, des 
traités stipulant en faveur du Brésil un droit èxèlQ- 
sif k la navigation de TAmazône et de ses affluents. 
<( Son but était d'empêcher les nations commerçan- 
tes de célébrer avec ces républiques des ttaités con- 
cernant la navigation fluviale. Le Brésil voulait retar- 
der le progrès de ces Etats, leur fermer plus étroi- 
tement que jamais ïissue de ces grandes artères du 
commerce, et perpétuer ainsi la stagnation et la mort 
qui, pendant trois cents ans ont régné dans le grand 
bassin fluvial de TAmazone. 
« Le Pérou tomba dans ce piège et signa le traité, m 
Le Brésil proposait d'ouvrir aux Etals riverains de 
l'Amazone rembouchure de ce grand fleuve, M. Maor; 
en conclut qu'il voulait les priver de communication 
avec rOeéan ! Le Brésil permettait k leurs produits de 
passer librement par son propre territoire, M. Maury 
en conclut qu'il veut fermer tout débouché à ces pro- 
duits ! Le Brésil prétendait retenir ces produits prison- 
niers ; et la preuve qu'en domie M. Maury, c'est qu'il 
leur ouvrait une porte de sortie! N'est-ce point un 
affligeant spectacle de voir un iiomme de talent , un 
homme quia rendu à la science d'incontestables servi- 
ces, outrager ainsi non seulement la vérité et la justice^ 
mais même le bon sens ? 
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A qui ce Irailé devait-il apporter le plus d avanta- 
ges? Âti Brésil , ou aux républiques hispano-américai- 
nes? te Brésil est propriétaire de Tembouchure et des' 
deux rives de TAmazone sur une étendue de plus de 
six cents lieues; de nombreux affluents sillonnent 
les provinces de Tempire, les produits de ces riches 
contrées pouvaient parcourir librement ces rivières, 
descendre dans le grand fleuve qui les menait jusqu'à 
rOcéan. Maître absolu de cette immense voie de com- 
munication , le Brésil n'ajoutait en rien à ses droits par 
le traité qu'il proposait ; 1g§ récolles de ses plaines , 
lés bois de ses forêts, les métaux et les pierres pré- 
cieuses de ses mines arrivaient jusqu'à la mer sans 
avoir à traverser d'autre territoire que celui de l'em- 
pire. 

L^ Pérou no jouit point des mêmes facilités. Il pos- 
sède des provinces fertiles arrosées par ces affluents 
de TAniaxone, des villes importantes comme Laguna, 
Sarayaca et Nauta situées sur les bords de ces rivières ; 
si le Brésil avait maintenu son droit de fermer la partie 
inrériearede ses rivières au pavillon péruvien, les pro- 
ductions de ces contrées devaient remonter TUcayali et 
rituallaga, gravir les montagnes des Cordilières, s'em- 
barquer k Callao, doubler le cap Horn, et traverser 
tout rOcéan Atlantique avant d'arriver sur les marchés 
de l'Europe ; les frais de cet immense et difficile par- 
cours par terre et par eau grevaient à la fois les pro- 
duits exportés et les marchandises d'importation. La 
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voie naturelle , celle de l'Amazone, plus courte et plus 
commode, donnait une économie de plus de moitié sur 
le transport des marchandises jusqu'en Europe. Le 
Pérou avait donc un immense intérêt a accepter les 
propositions de l'Empire ; l'Empire ne souffrait point 
du refus du Pérou. Le piège tendu par le Brésil au 
Pérou ouvrait a cette république une source nouvelle 
de richesse et de prospérité. 

Le procédé généreux du Brésil est cependant l'objet 
des plus vives récriminations de M. Maury : <( Le zèle, 
« dit-il, que mit l'empire a négocier ce traité, ne peut 
(( être considéré que comme un effort tenté pourarrê- 
(( ter le progrès de la civilisation ; car fermer TAma- 

(( zone au commerce et a la vapeur, c'est priver les 
(c pays que' ce fleuve arrose, et du milieu desquels il 
(( jaillit, des lumières de la civilisation, des bienfaits 
(( du christianisme, de tous les éléments de la félicité 
(c humaine. » Le traité présenté par l'empire au Pérou 
et aux autres Etats riverains de l'Amazone avait pîé- 
cisément pour objet de permettre la navigation de ce 
fleuve ; dès lors, toutes ces pompeuses déclamations 
tombent d'elles-mêmes, et rappellent a la mémoire les 
paroles indignées de Benlham contre ces fanatiques 
qui n'invoquent la civilisation que pour dissimuler 
d'égoïstes projets. 

Ce n'est point le zèle que M. Maury affecté pour 
U^s intérêts du Pérou qui lui.a inspiré cette colère et 
ces injustes reproches ; les avantages que le traité de 
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1851 offre au Pérou sont évidents, et une amitié sin- 
cère devait approuver cette convention. Mais ce traité 
déjouait des plans ténébreux, tramés daps l'ombre, etr 
dont M. Maury ayait rêvé la réalisation prochaine. Les 
Etals-Unis cherchaient depuis longtemps un prétexte 
pour intervenir dans les affaires de l'Amérique du Sud ; 
ils entretenaient perfidement la désunion entre les 
Etats riverains de l'Amazone, signalant le Brésil comme 
l'ennemi commun, encourageant des prétentions sans 
fondement. Si les républiques hispano-américaines, 
séduites par des promesses» mensongères, avaient récla- 
mé le dangereux appui des Etats-Unis, ceux-ci espé- 
raient leur faire payer cher cette intervention en appa- 
rence désintéressée, et stipuler a leur profit des con- 
ditions qui leur assuraient le monopole du commerce 
intérieur de l'Amérique méridionale. Le traité de 
18S1, acte de sagesse et de libéralité du Brésil, rui- 
nait ce complot habilement tramé, enlevait a TUnion 
toute occasion de mettre un pied sur un territoire dont 
elle convoitait de longue main les richesses. Il donnait 
au Pérou ce que les Etats-Unis voulaient réclamer pour 
lui, et conjurait les dangers de cette périlleuse inter- 
vention d'une nation puissante et aventureuse, entre 
des nations plus faibles. C'est ce que M. Maury ne 
pardonne pas au Brésil. <( Le but du Brésil en célébrant 
« un pareil traité avec le Pérou^ dit-il^ fut d'interdire 
« Ventrée de ces rivières à cette nation de pirates^ coin- 
« me on nous appelle là-bas, )> 



i 
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Que reproche M. Maury au traité de 1851 ? N'oavre- 
t-il point un débouché aux produits du Pérou et des 
autres Etats riverains de TÂmazone ? Le désir si sou- 
vent manifesté par l'officier américain dans son mémoire 
est accompli. Sa colère n'a donc point de prétexte. 
Des vues intéressées se cachaient sous cette apparente 
générosité. 

Les Etats-Unis ne peuvent se plaindre légitimement 
de ce traité. Ils n'ont aucun droit k la navigation de 
l'Amazone, le traité ne les exclut pas de ce fleuve, il 
confirme vis-à-vis. d'eux le droit existant. M. Madry 
prétendrait-il par hazard que la faveur accordée au 
Pérou doit être étendue k l'Union? Sur quel prétexte 
appuyer cette étrange doctrine? Un Etat concède un pri- 
vilège à un autre Etat, c'est sa volonté souveraine; il 
ne porte aucun préjudice aux puissances qui' restent 
avec lui dans la lïiéme position qu'auparavant ; il ne 
doit aucun compte de l'exercice de sa souveraineté. 
Les puissances étrangères peuvent solliciter la m^me 
faveur, et jamais la réclamer comme un droit. 

Mais en dehors de cette incontestable vérité, que 
de raisons puissantes conseillaient au Brésil d'accorder 
au Pérou la navigation dans l'Amazone, tout en conti- 
nuant à la refuser aux Efats-Unis ! La nature a établi 
entre les deux Etats voisins des liens intimes ; placéa 
sous le même ciel, côte a côte dans la même partie du 
continent américain, à peine séparés par une ligne de 
démarcation idéale, ils sont arrosés par les affluents du 



— 185 — 

même fleuve^ unis par les mêmes besoins, destinés 
k travailler ensemble à une même œuvre, la colonisa- 
tion de rimmense bassin de TÂmazone, ils doivent 
obéir.k cette solidarité d'intérêts qui leur conseille de 
se faire mutuellement des concessions réciproques ; 
l'amitié la plus étroite et la plus loyale leur est néces- 
saire, autant pour hâter la marche dû progrès, que 
pour éviter des dangers communs. Lé Pérou ne pour- 
rait, sans se porter préjudice h lui-même, abuser du 
droit de navigation dans la partie brésilienne de TÂma- 
zone, pour créer à l'empire des embarras dont il souf- 
frirait le premier. 

Cette solidarité existe-t-elle entre le Brésil et les 
Etats-Unis, séparés d'un côte par de vastes mers, de 
l'autre par de nombreuses nations ? Leurs intérêts ne 
sont point intimement confondus, comme ceux du 
Brésil et du Pérou. Les relations entre ces deux nations 
se bornent à cet échange de services inspiré par la 
loi naturelle entre des sociétés étrangères l'une à 
l'autre. 

Le Pérou possède des provinces resserrées entre les 
Cordilières et le territoire du Brésil ; des communica- 
tions difficiles avec l'Océan retardaient le développe- 
ment du commerce dans ces contrées fertiles, le Brésil 
leur a ouvert un passage par son propre territoire. Les 
Etats-Unis ont-ils les mêmes raisons a alléguer que le 
Pérou ? Quels sont leurs Etats riverains de l'Amazone ? 
Quelles sont leurs provinces dont le commerce languit 
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faille d'une issue par ce grand fleuve ? Le propriétaire 
d'une maison accorde passage par sa porte a un pro- 
priétaire voisin dont la maison n'a point d'issue com- 
mode; c'est une concession basée sur. ces relations 
continuelles, sur cet échange de services qui naît du 
voisinage ; tous les propriétaires de la même rue au- 
ront-ils droit a réclamer pour eux le passage par cette 
même porte ? Cette comparaison vulgaire fait ressor- 
tir Tillégitimité des prétentions de M. Maury. 

Si le Brésil maintient, à Tégard des nations rive- 
raines de TAmazone, son droit exclusif • de la naviga- 
tion de ce fleuve, ce n'est point qu'il écoute les 
conseils d'une politique mesquine; ses efforts pout 
appeler la population dans les provinces de l'Empire, 
développer les ressources commerciales, seconder l'élan 
du progrès et de la civilisation, sont une preuve du désir 
qui l'anime. Le gouvernement de l'Empire a un devoir 
impérieux a remplir ; il doit avant tout veiller à l'inté- 
grité de son territoire, et a la tranquilité publique. La 
grafnde œuvre qu'il a commencée ne peut s'achever 
qu'au sein de la paix et du calmé ; et, dans sa con- 
science, l'ouverture de l'Amazone 'a tous les pavillons 
étrangers compromettrait le succès de son entreprise. 

Le grand fleuve et ses affluents parcourent un immense 
territoire a peine peuplé; la libre navigation amène- 
rait au sein de l'empire une population nombreuse, sans 
liensdans le pays ; la population indigène est peu nom- 
breuse et a peine civilisée ; de la des dangers de deux 
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sortes, daifgers d'dutànt plus sérieux qu'il est difficile 
de les conjurer. 

Ces étrangers, attirés par Tappas du lucre, peuvent 
tromper la crédulité de ces peuplades sauvages, obte- 
nir de leur ignorance des produits précieux et impor- 
tants en échange d'objets sans valeur. Ce commerce 
etaridestin, dont la répression est pour ainsi dire impos- 
sible^ nuit aux intérêts de cette population qui a droit 
k la protection du gouvernement de Teinpire. C'est 
èbnt an devoir pour lui d'empêcher qu'on ne puisse 
abtiâè^âe l'ignorance et de la bonne foi de ces peupla- 
dés k demi barbares. 

Cette afflirence d'étrangers dans rintcrieur du terri- 
toire do^ne en outré a là contrebande des facilités con- 
traîi'es aàx intérêts du trésor public. 

Eûfin le plus grand de tous ces périls, c'est celui qui: 
menace la paix publique. Les commerçants étrangers 
4e soumettront aux régfements et aux tarifs de naviga- 
tioH; mais que d'embarras quotidiens, que de tracas- 
series dans l'es rapports nécessaires entre les comman- 
daitfs des bâtiments et les autorités locales ! N'y a-t-il 
point k craindre de voir surgir des conflits qu'il serait 
aassr pefu atsé de conjurer que déterminer? L'amour- 
j^ropre national et les intérêts privés, se trouvant en jeu 
ftans de pareilles discussions, peuvent donner naissance 
k dès^ embarras sérieux qu'il est du devoir de l'empire 
d'éviter. Au mitien de l'empire, au sein d une contrée 

presque déserte, Bans un petit village de deux cents 

24 
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habitants, une discussion s'élève entre le cciminandant 
d'un bâtiment étranger et l'administration ; le com^ 
piandant ne veut point se soumettre aux réclamations 
de Tautorité, la querelle s'envenime, Téquipage sou- 
tient son chef, une lutte sanglante peut s'en suivre, 
lutte qui provoquera des représailles et suscitera au 
gouvernement de graves difficultés. Ces craintes sont 
d'autant moins chimériques, qu'aujourd'hui io^éme les 
Etate-Unis ont des différends analogues avec quatire^ 
Etals divers. La présence de quelques citoyens de 
l'Union a suffi pour susciter des embarras aux gouver- 
nements qui commandent a Bornéo, à Taïti, à Grey-^ 
town et au Paraguay. Le Brésil a besoin de consa- 
crer tout son temps et tous ses efforts au développe- 
ment du progrès dans son vaste empire, tout ce qui 
tendrait à le distraire de cette noble tâche est consi- 
déré par lui comme un danger ; et^ comme il est plus 
simple de Tempécher de naître que de le détourner, i\ 
obéit aux conseils prudents de la sagesse et attend 
le jour où il pourra, sans nuire a ses propres intérêts^ 
décréter la libre navigation de ses rivières intérieu- 
res. 

Quoi qu'en dise M, Maury, cet ajournement est néces- 
saire k la sécurité de Tempire. La civilisation de vastes 
contrées ne s'opère point en un jour; aucune force au 
monde ne peut faire soudainement un pareil miracle. 
Le gouvernement du Brésil répond devant la nation de 
la sécurité de Tempire; il écarte d'une main prudente 
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U>iit ce qui peut la compromettre, et grâce k cette paii 
tssurée, il pourra répandre la civilisation sur tous les 
points de cette vasle contrée, sans craindre les secous- 
ses, les périls et les révolutions. A en croire M. Maury, 
les Etats-Unis pourraient seuls apporter le progrès 
chez les populations nomades qui habitent les bords de 
TÂmazone. L'Orient, au dire de Tacite, avait besoin 
de la sagesse de Germanicus : Orientem^ nîsi Germa- 
nid éapientia, componi ; le Brésil n'a pas besoin de la 
sagesse des'Etats-Unis. Le gouvernement de TEmpire, 
ayant seul la responsabilité de son œuvre, est seul juge 
du choix des moyens qu1l peut employer pour la 
mener à bonne Gn; il a foi dans l'avenir vers lequel il 
marche d'un pas ferme; mars il sait que ses efforts ne 
peuvent point aboutir en un jour, et qu'il lui faut Taide 
du iempSj ce grand nvvateur qui innove tout^ mais 
lentement et par des degrés presque imperceptibles (i), 
|l. Maury accuse le Brésih d'impuissance ; mais M. 
Maury n'est pas prophète ; car ses prédictions à 
l'égard éei'Empire ont été heureusement démenties par 
l^s événements, a Quand le Pérou, dit-il, fut invité a 
« célébrer le traité du 23 octobre 1851, et que le 
^ Brésil lui proposa d'introduire des bateaux a vapeur 
n dans les rivières péruviennes, un fait devait faire. 
« Juger la valeur des projets de l'Empire. A l'embou- 
« chure même de l'Amazone, se trouve un fleuve ma- 
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« gnifiqi^e, qui coule ontièremeut ^ans le territoire 
<c brésilien : le Tocantins traverse plus de degrés de 
(( Jatitude que notre Mississipi, il reçoit de nombreux 
(( tributaires dont les bords sont peuplés de \iUes et de 
(( villages, habités par plus de 120,000 sujets brési-: 
(( liens : il naît au cœur même de rEmpire ; de ses 
(c sources au palais de TEmpereur, il y a k peia^ 50Û 
« milles ; et ppurtant le Brésil, malgré l'esprit d'entre- 
u prise dont il se vante aujourd'hui, p'a pas encore été 
u capable d'y introduire des bateaux à vapeur, il ne 
w Ta même pas essayé. N'est-il point étrange que \e 
<( Pérou n'ait eu aucun soupçon, en voyant l'envoyé du 
tt Brésil, qui laisse les rivières de son propre pays dans 
« un pareil abandon, faire un voyage de quelques 
(( miliers de milles, pour aller proposer au Pérou d'in- 
<( troduire la navigation dans les rivières de son terri- 
« toire, aux pieds même des Andes ! 

(c Au delà du Tocantins, sont le Chingu, le Tapajoz 
« et une douzaine d'autres rivières, cpulant entière- 
ce ment entre deux rives brésiliennes, quelques-unes 
u descendent des versants des Montagnes de Diamants, 
w leurs lits sont remplis d'or et les bateaux à vapeuc 
<c n'y sont jamais entrés. Leurs sources, perdues dans 
<c rintérieurdu Brésil, sont parfaitement inconnues; 
« et les astronomes ont des données plus certaines sur 
« la lune, que les hommes d'Etat et les géographes sur 
(c lels contrées baignées par ces cours d'eau. Comment le 
« Pérou, témoin de l'incurie et de l'ipapuissanice du 
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ft Hv^iï a-t-il pu prêler Torcille aux propositions qui 
tt \\k\ firent faites ? » 

Le ppqr^ du Tocantins se trouve entouré d'obstacles 
sg^s npipbre que Ca§telnau décrit minutieusement dans . 
se^vpyagea; M. Maiiry, que les obstacles n'arrêtent 
ja|pûu}i39 suceuse le Brésil de n'avoir point tenté une entre- 
prâ^que le voyageur français considère comme impos- 
sible ; et il en conclut avec la même logique que le 
Brésil est impuissant à établir une navigation a vapeur 
sur rAïQazone : « Comment pourra-t-il introduire des 
« koifioux à vapeur dans les eaux du PéroUj ainsi 
« qu'il a voulu le persuader au gouvernement de cette 
« république? » 

1*6 Brésil a iait comme ce philosophe devant qui on 
q.iatt le mouven>enty il a marché ; une ligne régulière 
de bateaux à vapeur parcourt aujourd'hui TÂmazone 
depjûs Para jusqu'à Nauta^ en dépit des prophéties de 
M. Maury. 

i^e Ueuteoant américain condamne le Brésil à ne 
]jsua[iai$ devenir une nation maritime; ses habitants ne 
j^urrQjf^t jan^ais s'arracher aux douceurs du climat, 
atfs^dç^aner un sol fertile pour affronter les rigueurs de 
ls|iqer,; ils seront toujours forcés de charger les autres 
n9;li|90S; du transport de leurs propres produits. M. 
Mfu^l'a décidé^ mais le Brésil, persévérant dans ses 
^kffts^ limitant sagement son ambition, a déjà prou- 
vé qu'il n'avait nul besoin de confier a d'autres le soin 
in gs^rder- ses côtes. 
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Le Brésil, qui ne compte encore que trentenleux ans 
d'existence politique, a déjà beaucoup fait pour le pro- 
grès. Les bateaux k vapeur sillonnent ses rivières ; les 
chemins de fer unissent déjà les cités intérieures; la 
presse jouit delà plus grande liberté, Tinstruction se 
répand dans le peuple, grâce aux nombreuses écoles 
que le gouvernement a établies dans toutes les popula- 
tions ; le courant d'émigration européenne a été habi-, 
lement dirigé vers le Brésil ; des colonies sont formées 
dans toutes les provinces, sur les bords fertiles des 
affluents dé TÂmazone, le Brésil voit la prospérité 
répondre a ses courageux efforts. 

L'Empire ne s'est point contenté de ces progrès inlé- 
rieurs, il a associé k l'extérieur son nom à dç nobles 
et justes entreprises qui lui ont assuré dans l'Améri- 
que du Sud le respect de toutes les nations, la seule 
prépondérance qu'il ambitionne. Il a tendu une main 
protectrice au Paraguay qui s'éveillait a Tindépendauce,^ 
il Ta reconnu comme nation, et lui a prêté généreuse- 
ment son appui dans les difficultés qui ont signalé les 
premiers temps de son existence. Les soldats brésiliens 
ont pris part à cette campagne qui mit fin k la longue 
dictature du général Rosas. Aujourd'hui encore, une 
république voisine , affaiblie par de longs malheurs, 
ruinée par une guerre de dix années, trouve dans le 
gouvernement du Brésil le concours le plus efficace 
et le plus désintéressé. 

Le Brésil n'abandofnnera point cette voie dans laquelle 
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il est définitivement entré. Il en a pour garant la 
sagesse de l'Empereur qui préside k ses destinées. Elevé 
au milieu des idées modernes, ce jeune monarques 
apporté sur le trône Tamour de la liberté et du progrès; 
entouré de conseillers habiles, il contribue puissamment 
lui-même k la prospérité de TEmpire, et ses nobles 
efforts le rendent digne de Taffection de ses sujets et 
de l'estime du mondé entier ! 




\ 
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nie là politique des Etats-Unis. 



Nous avons exposé les hiisons qui devaient empê- 
cher le Brésil de céder à un amour mal entendu pour 
le progrès en déclarant libre k tous les pavillons la 
navigation du fleuve dès Amazones. Le gouvernement 
du Brésil, cbargé avant tout de veiller k Tintégrité de 
l'Empire^ doit craindre, avons-nous dit, d'introduire, 
au milieu de populations k peine civilisées, un élément 
dangereus: k la fois pour elles mêmes et pour la trau- . 
quiliité publique. La marche du progrès sera plus lente 
peut-être, mais plus certaine. Si le gouvernement de 
TEmpire avait pensé un instant k préférer de dange- 
reuses théories aux conseils de la prudence, les pré- 
tentions clairem|pt manifestées par les Etats-Unis 

auraient suffi pour lui rappeler que la vieille maxime 

25 
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romaine était toujours vraie, et que le premier devoir 
d'un gouvernement est de veiller a la sûreté de la 
nation. Cdvèantcousules. 

Certes, ce ne sont |^s les protestations en faveur 
de la paix qui manquent dans le mémoire de M. Maary. 
A chaque page il en vante les bienfaits, et il ne parle 
jamais qu'au nom de la civilisation et de l'humanité 
toute entière : <( Les conquêtes du commerce sont dé 
u leur ,nature pacifiques, elles ont pour résultats la 
c( diffusion de la civilisation, la tnarche progressive dé 
<c la liberté civile et religieuse, le développement dé 
« rindustrie, la prospérité et la richesse pour les nations 
(( comme pour les individus » S'il réclame la libre 
navigation du fleuve de TAmazone^ ce n'est nullement 
pour en faire profiter sa patrie, mais seulement dans 
l'intérêt des cinq républiques hispano-américaines dont 
les territoires sont traversés par les tributaires de ce 
grand fleuve. Pour lui, il n'a en viié que Tapplication 
des grands principes k lajusticej la politique du com-^ 
« merce, les lumières du siècle^ le droit naturel et lé 
« droit des gens, » L*intérêt de l'humanité, vôilk sorf 
but. Loin de lui toute arrière-pensée d'intérêt natio- 
nal ! Qui pourrait l'accuser de nourrir des idées aussi 
étroites? Son rapport se termine par ces mots : « La 
(( libre navigation de TAmazone, sa colonisation, sa 
« culture et la civilisation du vaste paya que baigne ce 
a grand fleuve sont d'une immense importance ;mai5 
« ce^Cest ni la violence ni le bras armé du pouvoir qui 
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fc d^w^nt atteindre un pareil but. C'est k la science avec 
« ses lumières, à la diplomatie avec son habileté, au 
<( commerce avec son influence, à la paix avec slss 
<( bienfaits qu*il appartient de donner au monde la libre 
a navigation deTAmazone, la colonisation et la cul- 
<t ture des régions atlantiques dQ TAmérique méridio- 
« nale. )> 

Ces protestations d'amour pour la paix et de mépris 
pour la violence sont sans doute fort belles; et le 
Brésil aurait pu se laisser convaincre du sincère désin- 
téressement de M. Maury , si celui-ci ne s'était lui- 
même- chargé d'expliquer camm^sat il comprenait la 
justice, la paix et TinQuence du commerce. 

C'était 1^ sentiment de la justice qui l'animait sans 
doute quand il accumulait les reproches les plus gra- 
f es et.^ plu3 immérités coptrç le gouvernement du 
Brésil ;^and, après avoir exagéré dans un but pér- 
iode lés rie^iesses de ces belles, contrés, il accusait sans 
fondement le Çrésil de n'avoir rien fait pour tirer 
parti ^e ces trésors, et comparait sa politique a celle 
dajfapoD. C'est toujours le sentiment de la justice qui 
le poussait à nier des droits universellement reconnus, 
et à substituer, k des principes admis par tous les siè-r 
clés et par toutes les nations, de vagues et hypocrites 
formules sous lesquelles les projets les plus malveil- 
lants peuvent aisément s'abriter ! 

C'est sans doute par amour pour la paix que nous 
avons vn M. Maury désigner le Brésil a cinq nations 
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voisines comin^ le seul obstacle à leur agrandissettietf t 
etk leur prospérité. C'est dans le but de cimenteries 
]%Iations amicales entre le Brésil et ces républiques qu'il 
cherche à établir en heur faveur, sur les étranges prin- 
cipes d'un droit international plus étrange encore» le 
prétendu droit de naviguer librement dans les rivière^ 
intérieures de 1 Empire, et qu'il leur laisse entrevoie 
qu'il y a une nation forte et puissante toute prête h les 
aider (dans les vues les plus pures et les plus désinté- 
ressées) à revendiquer ce prétendu droit ! 

Mais k quQÎ bon chercher entr^ les déclarations dé 
M. Maury et les idées qu'il a émises des contradictions 
qui nous révèlent ^out cet qu'il y a de désintéressé et de 
pacifique dans ses intentions ? Il soulève souvent lui^ 
même le voile transparent dont il couvre parfois sa 
pensée, et déclare, fort explicilement le huijmÊt^e\ il 
aspire. 

« Nous désirons, dit-il dans le dernier chapitre de 
(c son mémoire, rester avec le Brésil dans des termes 
a de paix et d'amitié. Nous achetons la moitié de son 
« principal article de commerce, le café ; nos produits 
« trouvent également un grand débouché dans le Bré- 
« sil, «t nous apprécions hautement les relations anri- 
<( cales qui existent aujourd'hui entre les deux pays. 
K Mais quel que soit le prix que nous attachions à h 
<^ continuation de ces bons rapportSj nous n'entendons 
<( point leur sacrifier les principes éternels du droit. » 

Les principes étemels du droit ! c'est toujours ce 
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manteau d'honnêteté sous lequel M. Maury cache le^ 
phis ambitieuses pensées d'agrandissement national ! 
|«m$ avons déjà vu tout ce qu'il y a d'égoïsme au fond 
de ce désintéressement. Mais il y a encore du doute 
&0U8 cette menaqe, et M. Maury ne veut pas qu'on se 
méprenne sur la manière dont il entend appliquer ses 
belles théories sur la justice çt sur la paix ; aussi se 
hàte-t-il d'ajouter : 

tt Nous ne voulons rien d'exclusif sur la partie supé- 
c( rieure de rAmazone, mais nous sommes plus rap- 
« proches soit des eaux supérieures de ce Qeuve, soit 
« de son embouchure qu'aucune autre nation, sans en 
K excepter le Brésil lui-même, si l'on calcule la dis- 
« tance ou le temps nécessaire k la parcpurir, de ces 
* points k Rio-Janeiro et k New-lTorck ou k la Nou- 
^ veltl|Ariéans, pris comme centres des deux pays. On 
« doitj^rconséquent, supposer que la politique mes- 
« quine du Brésil, et son obstination k fermer k l'homme 
« milisé, éclairé et chrétien les portes delà plus belle 
« partie du monde, seront considérées comme une injus- 
n ticê^ pour ne pas dire comme une injure envers les 
n Amèticains. y> 

Ainsi, les principes étemels du droit sont outragés 
parée que le Brésil persiste k vouloir rester maître chez 
W ! G'tst une injustice commise envers les Américains ! 

c*èsit une injure dont ils doivent exiger réparation ! 

» 

poursuivons ces édifiantes citations : 
. te La Chine voulait commercer avec nous, mais le 
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(( Japon est sur le chemin et restait compléteiàent 
(t fermé aux autres nations, comme s'il eût été »o 
« dehors du monde. Nous avons envoyé une escadre 
<i pour faire comprendre h ce peuple qu'on ne peut pas 
((tout à la fois faire partie du monde et vivre en 
« dehors du monde. Dieu a compris dans le globe le 
c( pays qu'occupe le Japon, le Japon ne peut pas Yen 
« retirer par sa politique. 

'<( Les cinq Républiques hispano-américaines désirent 
« aussi commercer en remontant et en descendant 
(( l'Amazone ; le Brésil, pire que le Japon, occupe pré- 
« cisément la porte d'entrée du fleuve et dit : Je ne 
« veux point profiter de l'Amazone, mais je ne veux 
<c point non plus permettre que d'autres en profitent. 

« Cette politique pourra-t-elle convenir aux grandes 
« nations commerçantes ? Non^ certes ; car ujMpareille 
« prohibition leur est plus préjudiciable en^'e que 
« l'état de guerre. ^) 

Ici, il n'y a plus rien d'obscur. A quoi ont donc 
abouti les déclarations pacifiques de M. Maury ? A la 
menace d'une expédition, k une déclaration de guerre! 

N'avions-nous donc pas raison de dire que les pré- 
tentions des Etats-Unis devaient conseiller, sinon la 
défiance, du moins la prudence au gouvernement du 
Brésil ? Sans doute, ce sont les paroles d'un seul 
homme et il serait injuste d'en faire retomber la res- 
ponsabilité sur une nation foute entière ; mais les der- 
nières pages de l'histoire des Etats-Unis donnent mal- 
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heureusement à ces paroles un effrayant commentaire. 
S'il y eut dans les temps modernes un admirable 
spectacle, c'est celui qu'a présenté l'agrandissement des 
Etats-Unis d'Amérique. La lutte héroïque qui assura leur 
indépendauce n'avait pu épuiser leurs forces ; l'orgueil 
légitime de la victoire pouvait les pousser dans la voie 
dangereuse des conquêtes ; un grand homme, un grand 
citoyen, leur montra Tabîme où pouvait s'engloutir leur 
jeune nationalité, et, méprisant la guerre et ses coû- 
teux triomphes, ils dirigèrent tous leurs efforts vers 
des conquêtes plus sûres et plus fécondes en utiles 
résultats. 

Les circonstances les aidèrent merveilleusement. 
UEurope toute entière était en proie à des guerre^ 
sanglantes ; la France républicaine avait fait trembler 
I^Europe mouarcbique ; et toutes les puissances s'étaient 
réunie» pour écraser ce foyer de révolution qui mena- 
çait de tout embraser. Affaiblie, épuisée par ses dis- 
cordes intérieures, mais non vaincue, la France se 
précipita, dans les bras d'un soldat ^ et la lutte conti- 
nua, plus formidable, plus implacable encore. L'Angle- 
terre, attaquée dans ses possessions de l'Inde, mena- 
cée Jusque chez elle, ne pouvait plus, comme autrefois^ 
couvrir la mer de ses navires marchands. Les Etats- 
Unis recueillirent leur grande part de cet héritage 
commercial. La France leur céda bientôt la plus belle 
partie peut-être de leur territoire, la Louisiane. Plus 
tard, l'Espagne leur abandonna la Floride. 
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Pleias d'activité et 4'audace, grandissant au milieu 
de la paix, les Américains virent bientôt leur drapeau 
flotter sur les deux Océans; ils appelèrent k leur aide 
le commerce et l'industrie, et aussitôt leurs solitudes 
sie peuplèrent ; les forêts firent place a des champs fef^- 
tiles ; de grandes cités s'élevèrent ; et l'Union arriva en 
peu d'années k ce degré de prospérité qui a fait l'étoo- 
nement du monde. 

Ce rapide développement, dû a la fois k l'opiniâtro 
activité de la race anglo-saxone et k un concours de 
circonstances favorables, les Américains du Mord oat 
le droit d'en être fiers ; mais ne doit-on pas craindi^ 
de voir un légitime orgueil dégénérer en une audaeieise 
ambition ? La conscience de leur force, qui a été pour 
les Etats-Unis le levier puissant a Taide duquel ils oot 
renversé tous les obstacles, ne peut-elle point devenir 
aujourd'hui une perfide conseillère? Nous i^udrions 
nous tromper ; mais quand on examine avec soin Tatti- 
tude nouvelle que les Etats-Unis ont prise dans le 
monde, quand on compare a la politique pacifique k 
laquelle ils ont dû leur grandeur, la politique agres^ve 
qu'il né se donnent guères la peine de dissimuler au* 
jourd'hui, on ne peut se défendre d'y voir ]e germe de 
bien des orages. 

Lé grand citoyen qui avait tout fait pendant sa vie 
pour sa gloire de la patrie, Georges Washington, vou- 
lut encore lui être utile après sa mort : il laissa un tesUr 
ment politique, œuvre de sagesse et de prudence, que 
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les gouverHements de rUûioii ne devraient ' jamais 
oyblier. Dans ce mémorable discours d'adieu, Wash- 
ington recommande à ses successeurs de vivre en 
paix avec le reste du monde, et leur indique que là ligne 
de conduite que les Etals-Unis doivent suivre, c'est de 
s*abstenirde toute intervention dans les affairés Inté- 
rieures des autres nations. 

Mais aujourd'hui les Etats-Unis ont déjk renié les 

traditions du passé, et ce respect pour Fes nationalités, 

oe principe légué par le fondateur de 1 Union, cette 

/ prddence politique dont ils ont recueilli tant de fruits, 

semble peser à leur ambition. 

Uii jour, en 1836, en plein congrès , un sénateur 
prononça ces paroles : a Le drapeau étoile ne tardera 
<( pas à flotter sur les tours du Mexique^ et de là il sui- 
u^vra sa marche jusqu* au cap Horn^ dont les ondes 
a agitées sont Vunique borne que le Yankee met à son 
a ambition. » Dès lors le testament de Washington fut 
oublié et remplacé par l'aventureuse prédiction de M. 
Près ton. 

Depuis, que de tristes événements ont donné raison 
k:celle menaçante prophétie? 

En vain le président Jefierson avait traîné autrefois 
devant les tribunaux une des illustrations du pays, le 
colonel Burr, qui avait rassemblé des troupes et des 
munitions pour tenter une expédition contre le Mexi- 
que. Les Américains connaissaient le chemin de Mexico, 
et le colonel Burr trouva des^ vengeurs. 

26 
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L'histoire du Texas est là pour apprendre comment 
ITnion sait respecter les nationalités étrangères. Les 
Etats-Unis étaient trop adroits pour éveiller directe-' 
ment les soupçons de l'Europe eu conquérant le Texai 
k main armée. Mais le Texas, ébloui par des promesses 
trompeuses et des espérances mensongères , ^léclara 
son indépendance et appela les Etats-Unis à son secours.' 
De ce jour les Américains purent, dire : "le Texas 
nous appartient. Trop faible pour pouvoir lutter k h 
fois contre les tentatives des Mexicains et contre àep 
éléments intérieurs de désorganisation sur lesquels léS 
Etats-Unis avaient compté, le Texas se donna k ses 
prétendus libérateurs. Le congrès délibéra pour la 
forme ; il y eut bien quelques voix qui protestèrent au 
nom des principes. MM. Clay, Webster et Tex-prési- 
dent Van Buren rappelèrent vainement les traditions 
de Washington, le congrès couvrit du nom â^annexion 
cette audacieuse violation du droit international. 

On avait trouvé un mot honnête pour voiler de 
scandaleuses tentatives , ce mot enfanta un système, 
et la Californie fut k son tour annexée k l'Union. 

Si nous insistons sur ces événements, c'est qu'ils 
indiquent de la part des Etats-Unis une politique nou- 
velle ; c'est qu'ils nous montrent la portée qu'ont les 
protestations de M. Maury en faveur de la paix et du 
progrès. Vis-k-vis du Texas, les Américains ont fait 
l'essai d'un système qui paraît avoir prévalu chez eux 
aujourd'hui. Ils sont venuji avec des paroles de paix et 
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de progrès, ils ont encouragé avec toute l'apparence du 
désintéressement des tentatives d'indépendance; ils 
connaissaient les désordres intérieurs de cette malheu'- 
reose province, et savaient bien qu'il lui était inapossi- 
We de se gouverner seule. Ils l'aident pourtant a briser 

4 

les liens qui l'attachent au Mexique, et la laissent 
oosuite en proie à des convultions intestines dont ils 
doivent tirer leur profit. Quand le Texas, déchiré par 
la guerre civile, ipipuissant, sans ressources, embar- 
rassé de rinutile liberté qu'il a conquise, se retourne 
et s'agite sans pouvoir trouver les bases d'une organi - 
lâaûon solide, l'Union lui' montre alors sa prospérité 
idtérieure, sa richesse, la grandeur de ses Etats • et le 
' Texas ébloui, ne sachant plus que faire de sa stérile 
indépendance, réclame comme une faveur son incorpo- 
ration aux Etats-Unis. 

N'y a-t-îil point dans cette hypocrisie, calculant froi- 
denaenl les bénéfices que doivent rapporter les malheurs 
d'une nation, quelque chose de moins loyal, de moins 
contraire à Thonnêtelé nationale, que dans une con- 
quête audacieuse, ouvertement entreprise et ouverte- 
ment consommée ? 

Ce qui doit surtout ouvrir les yeux les plus aveugles, 
c'est le moyen commode employé par les Etats-Unis 
pour justifier leurs tentatives. » L'annexion eut lieu, dit 
^^ M. Everett en parlant dn Texas ; comme question 
« intérieure, elle n'est pas de nature k être commen- 
« tée dans une communication adressée à un ministre 
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(( étrauger. Au point de vue du droite Un y eut jamais 
u une extension de territoire plus naturelle et plus jus- 
(( tement faite; elle produisit un grand trouble dans 
« nos relations avec le gouvernement mexicain. La 
(( guerre s'ensuivit ; elle eut pour résultat Tacquisi-r 
« tion (au moyen d'une énorme compensation pécu- 
(i niaire) de vastes territoires qui furent ajoutés h 
« rUnion. 

a Sans s'attacher aux opinions opposées qui s'élevé' 
« rent au sujet de cette guerre, comme il arrive toujours 
« dans les pays libres à propos des grandes mesures 
« prises, quiconque regardera ces événements de la 
(( hauteur où doit se placer un homme d'état, ne pourra 
i(, s'empêcher de remarquer le principal résultat des 
a effets de la loi de notre existence politique. Ces con- 
« séquences sont a la vue du monde entier. 

« De vastes provinces, qui s'étaient épuisées pendant 
K trois siècles sous le régime étouffant d'un système 
(( stationnaire, vont aujourd'hui s'agrandissant sous 
(( l'influence d'une active civilisation. Liberté de par- 
« 1er et d'écrire, justice rendue par le jury , égalité 
(( religieuse et gouvernement représentatif, voila ce que 
«( la constitution des Etats-Unis a apporté à de vastes 
« régions où ces bienfaits étaient jusqu'alors incon- 

<( nus (1). )) 

■I ■ ■♦ 

(1) Note adressée par M. Everett, secrétaire d'Etat du 
gouvernement de M. Fillmore à M. le comte de Sartigues, 
ministre du gouvernement français au cabinet de Washing- 
ton, 4" décembre 4852. 
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Ainsi, M. Ëverett ne daigne point s'arrêtera exami- 
ner s'il est ou non contraire aux principes d'agrandir 
pq pays au détriment d'un autre; que lui importe la- 
justice? Le succès justifie tout.. Nous avons soulevé des 
provinces contre leur gouvernement, nous les avons 
aidées à conquérir un semblant d'indépendance, puis, 
fatiguées de leur liberté, elles ont demandé k jouir des 
bienfaits de notre administration,, et nous les avons pri- 
ses. Il n'y a rien de plus naturel; c'est peut-être injuste, 
mais peu importe, puisqu'elles participent à notre pros- 
fàérité ! 

Voilà donc la justice cbassée des relations înter- 
i^tiopales et remplacée par un nouveau principe ! Dès 
* lors les Etats-Unis peuvent tout entreprendre, tout 
conquérir. Déjà M. Maury essaye l'application du sys- 
tème de M. Everett. Il calcule, il énumère les ressour- 
ces immenses des Américains du Nord, tout ce qu'ils 
peuvent faire pour la prospérité des contrées, situées 
sur le bord de l'Amazone! Et si ces contrées séduites 
parla puissance et par la richesse des Etals-Unis deman- 
dent à faire partie de l'Union, le Brésil n'aura pas à se 
plaindre; ces provinces ont le droit de préférer l'Union 
américaine à l'Empire du Brésil. Si ce principe est 
admis, M. Peston a dit vrai ; le drapeau étbilé flottera 
avant peu sur les rochers du cap Horn. 

Cette étrange doctrine a déjà porté de tristes fruits. 
Le succès de l'envahissemeut du Texas et la brillante 
campagne du Mexique ont persuadé aux Américains qu'il 
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n y avail pour eux qu'à \ouloir, et que tout leur était 
possible. Aussi, plus soucieux des avantages que de la 
légitimité du but, les Américains du Nord ont rêvé une 
autre conquête, une autre annexiorij celle de l'île de 
Cuba. « C'est un fait aussi certain que déplorable^ 
« dit un publiciste français (1), que dans cette nation le 
« sens moral, en ce qui toucbe k la politique înter- 
K nationale, est affaibli depuis que les entreprises spo- 
« liatrices dirigées contre la République Mexicaine 
<( ont si conqplétement réussi ; c'est à tel point que 
(( seulement une faible minorité désapprouve avec 
« une certaine énergie Je projet dirigé contre Cuba, 
(( par des particuliers travaillant pour leur propre 
*i compte. » 

Il y a une ^telle analogie entre les expéditions contre 
le Texas et les premières expéditions contre Cuba, que 
Ton peut sans témérité affirmer que les chefs despro- 
nunciamientos avaient quelque raison de compter sur 
l'aide des Américains. C'est avec des volontaires que le 
colonel Burr avait voulu tenter la conquête du Mexique ; 
c'est avec des volontaires que Ton lit l'expédition du 
Texas ; c'est encore 400 volontaires que rassemble le 
général Lopez en 1850 ; il met six mois entier k réunir 
sa petite armée, a préparer son expédition ; il ne se 
cache point, et pourtant le gouvernement de rUnion 
ne peut point parvenir a Tempêcher. 



(\) M. J. LmikOiiiii. Journal des Débats du ^0 décembre 4852. 



. Lopez écboue, on lui fait un procès, il est acquitté. 
' Soaécfaeco'a servi qu'à rendre plus populaire le 
projet contre la reine des Antilles. 

Aussi il recommence ^ rassembler son monde, et le 
gODvemement ferme les jeux comme la première fols ; 
une corvette, chargée de poursuivre les aventuriers, ne 
peot point les rencontrer dans le golfe du Mexique? La 
teatative est rcpoussce, les Américains sont battus, 
àispersés ; cinquante d'entre eux ne peuvent fuir et 
aoot fusilles ^ la Havane ! 

A qui appartient la responsabilité de tout ce sang 
vergé? - 

Certes, le gouvernement de l'Union la repousse. 
■ On ne doit point s'étonner, dit le président Fill- 
> more (1), mais on doit déplorer de voir certains indi- 
« vidus pousser cet esprit d'entreprise jusqu'à prendre 
« le changement pour le progrès et les attaques contre 
a les droits des autres pour dé la bravoure nationale 
a et delà gloire.... Ce sont des projets d'ambition qui 
« s'abritent sous le prétexte mensonger d'étendre la 
H iphirede laliberté. Ces agressions répréhensibles ne 
n font que retarder le vrai progrès de la nation et tacher 
« fia réputation. Elles doivent donc Être regardées 
•( avec indignation par tout bon citoyen qui aimesin- 
« cèremenl sou pays et a à cœur l'honneur et la pros- 
H périté nationale. » 



(1) Message présenté au Goiyràs, le 6 décembre 
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Ce sont de nobles paroles ; mais M. Fillmore a dû 
songer en les prononçant qu'elles condamnaient au 
^même litre les expéditions du Texas et de Californie 
comme celles de Cuba. Le succès seul a justifié les 
premières; celles de Lopez n'ont attiré la sévérité du 
gouvernement que parce qu'elles ont échoué. 

Nous voulons bien croire a la sincérité de M. Fill- 
more : mais si le gouvernement de l'Union n'est pas cou- 
pable de complicité, il est tout au moins coupable 
d'une étrange et incroyable négligencç. Lopez prépare 
ses entreprises au grand jour, pourquoi donc ne pas 
les empêcher ? 

D'ailleurs les insurgés de Puerto Principe en 1851 ne 
craignent pas de déclarer dans leur manifeste que : 
(t Cuba a le droit de conquérir son indépendance avec 
« le concours des étrangers, » elles révoltés ont reçu 
des Américains les encouragemeuls les moins équivo- 
ques. Le jour même où l'on apprenait a la Nouvelle- 
Orléans l'insurrection, voici ce qui s'est passé (1) : 

<( Le soir même de la réception des premières nou- 
<( velles, un salut de cent cotu)s de canon a attiré sur 
(( la levée tous les amis de la sainte cause, qui ont mêlé 
•c leurs cris joyeux au grondement du canon. Tous 
« les cœurs battaient de bonheur a la seule pensée que 
(( les patriotes de Cuba avaient fait un effort pour se 
« débarrasser de leurs tyrans et conquérir leur liberté. 
« Un millier de citoyens, spontanément et d.'un commun 



(4) Courrier de la Louismne, 
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(( accord, s'organisèrent aussitôt et *se rendirent au 
« Café de Cuba, rue Graxier, où on improvisa une 
« assemblée. Le lendemain une assemblée régulière eut 
« lieu sur la place Lafayette, et Ton adopta des résolu- 
<( tions dont voici les deux principales : 

'( Résolu que c'est avec Témotion de la plus vive 
« joie que jibus avons reçu la nouvelle du commence- 
« ment de la révolution dans Pile de Cuba ; que nous 
<c offrons ici aux fils opprimés de cette lie nos sympa- 
(( thies les plus profondes dans la lutte inégale qu'ils 
k ont si heureusement inaugurée le jour anniversaire 
(i de la naissance de notre liberté nationale ; et que 
a nous adressons des prières a Dieu pour que bien- 
« tôt Cuba soit comptée au nombre des nations libres 
k et indépendantes de la terre. 

(t Résolu qu'il est du droit sacré et du devoir impé- 
« riéax de tous les vrais républicains américains de 
u donner aide et facUitéy par tous les moyens légaux 
fc qui sont en leur pouvoir, aux habitants de Cuba, 
* dans leur lutte pour rejeter le joug de TEspagne. » 

Les Etats-Unis ne procèdent pas autrement; ils ne 
manquent jamais a leur principe de non-intervention ; 
itene se permettent jamais un acte agressif contre les 
provinces qu'ils convoitent ; ce sont toujours des 
dtoyens qui, a l'insu du gouvernement, et malgré 
lai, entreprenùent des opérations de ce genre ; ils 
ne veulent qu'aider leurs voisins dans leurs projets 

d'indépendance. Et à l'aide de ce désintéressement, le 

27 
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drapeau de TUnion compte bientôt une étoile de plas. 

Cuba a échappé cette fois encore au sort du Téxas^ 
iHais le danger n'est point passé. 

Jusque Ik le système employé par TUnion pour aug- 
menter son territoire ne s'était révélé que par des faits, 
où le hazard et les circonstances pouvaient avoir une 
large part; mais laudace des Etats-Unis a augmenté 
avec leurs succès ; ce système est aujourd'hui une 
théorie reconnue et proclamée par le gouvernement de 
rUnion. 

Les tentatives contre l'île de Cuba, cette tôlérauce 
coupable d'un gouvernement qui laissait des aventu- 
riers préparer a leur aise des expéditions contre des 
nations voisines et amies, cette violation évidente des 
principes du droit international avaient naturellement 
éveillé l'attention des puissances européennes ; elles 
n'avaient point ajouté une foi entière a la justification 
présentée par M. Fillmore. La France et l'Angleterre 
s'entendirent pour essayer de rendre dorénavant impos- 
sible le retour de ces scandaleuses attaques ; elles 
offrirent de déclarer sans la moindre réserve Qu'elles 
n'avaient aucune prétention a l'île de Cuba, kla con- 
dition que les Etats-Unis en fissent autant de leur côté. 
« Les hautes parties contractantes^ portait le projet de 
a convention (1), déclarent par la présente convention 



(i) Lettre du comte de Malraesbury â M, Crampton, minis- 
tre anglais au cabinet de Washington. Eoreing office. 8 
août 1852, é 



— 213 — • 

« renoncer pour le présent et pour Tavenir à toute 
% intention d'obtenir la possession de File de Cuba, 
« et s'oWigent à empêcher tout projet tendant a ce 
<( but, de la part de quelque pouvoir ou de la part 
a d'individus. » Les Etats-^Unis refusèrent d'adhérer 
à cette déclaration. Ce fait tf a pas besoin de commen- 
taire ; d'ailleurs le cabinet de Washington ne chercha 
nullement à cacher le vrai sens de ce refus. « Les Etats- 
« Unis, dit-il, s'engageraient de leur côté, par le traité 
<i proposé, à renoncer à une acquisition qui peut avoir 
(( fieu sans apporter aucun trouble dans les relations 
ja étrangères actuellement existantes et dans Tordre 
« naturel des choses. L'île de Cuba est k nos portes. 
([< Elle domine l'accès du golfe du Mexique qui baigne 
« les côtes de cinq de nos Etats. Elle ferme l'entrée 
<c du grand fleuve qui arrose la moitié du continent 
« nord-américain et forme avec ses tributaires le plus 
a vaste système de communication intérieure par eau 
a qu'il y ait au monde. C'est une sentinelle qui a l'œil 

♦( sur notre trafic par l'isthme avec la Californie 

K L'opinion des hommes d'Etat américains, sur le désir 
« véhément qu'ont les Etats-Unis d'acquérir l'île de 
« Cuba, a différé en diverses circonstances. Au point 
([( de vue du territoire et du commerce, cette île serait 
a entre nos mains une possession d'un grand prix. 
<c Sous d* autres points de vue^ elle pourrait devenir 
« nécessaire à notre sécurité, » 
Où trouver une justification plus complète des actes 
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dn général Lopez ? H. Fillmore les avait sévèrement 
qualifiés, mais en même temps il chargeait son secré- 
t!^ire d'Etat de prouver ofTiciellement que ces tentatives 
pouvaient bien devenir nécessaires •/ 

Du jocr où les projets dinvasion contre des nations 
amies étaient excusés par le gouvernement de l'Union, 
' ils devaient devenir populaires; aussi Topinion publi- 
que se manifeste en leur faveur depuis les bords de 
Saint-Laurent jusqu'à la pointe de la Floride. 

Ce ne sont plas de timides as|ûrations, des désirs 
contenus par le respect dû aux traités , une protec- 
tion tacite accordée à des bandes d'avanturiers ; c'est 
en plein sénat, c'est sous la forme d'une motion que 
les théories d'invasion se produisent et se discutent 
aux applaudissements du public. Le général Cass 
ressuscite, au milieu de la paix, la vieille motion que 
Monroë avait présentée en face des déclarations du con- 
grès de Laybach et de Vérone, en face de Tinvasion 
d'Espagne, au moment où les Etats-Unis pouvaient se 
croire menacés par les projets de la Sainte-Alliance. 
C'est après que la France et F Angleterre ont offert de 
déclarer solennellement qu'ils renonçaient pour tou- 
jours à rintention d'occuper Cuba, et que les Etats- 
Unis avaient refusé de s'associer a celte déclaration, 
que le général Cass propose au congrès de décider que 
l'influence européenne dans le continent américain est 
attentatoire aux droits et h la sécurité des Etais-Unis. 
u Je désire, s'écrie-t-il, la possession de Cuba ; je 
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f< la désire ardemment ; plus vite nous Vobtiendrons et 
V mieux cela vaudra..... Le golfe du Mexique est le 
« Mt naturel du grand fleuve américain ; le golfe du 
ç( Mexique doit devenir un lac américain. (1) » Un autre 
sénateur (2) complète Tidée de son collègue. « Si 
« TEvSpagne, dit-il, désire se défaire de Cuba et offre 
« de nous la céder à des conditions raisonnables , je 
« voterai pour qp'on négocie avec l'Espagne. Si elle 
« refuse de traiter avec nous, et pense k transférer ses 
u droits sur Cuba k une puissance européenne, je vote- 
ii' rm pour qu on prenne possession de cette île et pour 
<i ^on annexion par tous les moyens. » 

Le sénat, fidèle à la politique ambiguë qui est deve- 
nue celle de rUnion, ne vota ni ne repoussa la motion ; 
il se contenta de Tajourner ! 

A cette tribune où Wasington mourant demandait, au 
nom du salut de la nation qu'il avait fondée, qu'on 
ne parlât jamais des affaires étrangères , on suscile 
des discussions sur des principes abstraits, sur des cas 
hypothétiques de politique extérieure ; et quand par 
hasard la voix d'un honnête citoyen comme Van Buren 
s'élève pour protester contre les nouvelles tendances, 
on l'étoufiesous des huées. 

C'est au milieu de ces agitations publiques, de cette 
ardeur belliqueuse pour les invasions, qu'eut tieu la 
dernière élection k la présidence de l'Union ; on était 



(i) S^nce du Congrès du 18 juillet 1853. 
(2) Le juge Douglas. 
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en droit d'espérer que de la bouche de M. Pierce tom- 
beraient de sages conseiJs pour calmer cette imprudente 
exaltation; le discours d'inauguration du nonveau pré- 
sident ne fut que le reflet des passions populaires. 
(( La politique de mon admiuistration, dit-il (1), ne se 
« laissera pas influencer par les timides prophètes qui • 
« vont prédisant les malheurs que peut nous attirer 
« Vexpansion, Il est certain qu'on ne peut se dissiipu- 
« 1er que notre attitude comme nation et notre posi^ . 
« tion sur le globe rendent Vacquisition de certaines 
« possessions qui ne nous appartiennent point d'une 
c( importance imminente pour notre sûreté ; si même 
« cette acquisition nest pas pour Varefiir essentielle à 
(( la conservation des droits du commerce et de la paix 
« du monde, m 
Voila la doctrine de l'expansion proclamée comme 
' un principe, comme une nécessité ; l'augmenta tion 
du territoire de TUnion annoncéeau monde de la façon 
la plus intelligible ! L'encouragement est donné à 
toutes les entreprises les plus téméraires ; de nouveaux 
sectaires peuvent s'armer et envahir tous les points du 
continent voisin ; il ne feront qu'obéir aux principes 
posés par le président Pierce. 

Nous avons insisté sur l'histoire des dernières années 
de rUnion américaine ; nous avons montré les lidées 
de conquête refoulées d'abord par la prudence, puis 



(1) Discours du général Pierce, en prenant possession de 
la présidence, le 4 mars 1852. 
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grandissant au souffle de h faveur publique, se pro- 
duisant à la tribune, devenant enfin une doctrine témé- 
raire préchee par le gouvernement de TUnion a un 
peuple frémissant d'enthousiasme. Cette histoire trop 
réelle, ces faits trop incontestables sont un enseigne- 
ment terrible, et doivent nous aider aujourd'hui a 
apprécier la portée des paroles de paix dont M. Maury a 
semé son mémoire. Le président Pierce a oublié d'in- 
diquer quels étaient les territoires dont l'acquisition 
était nécessaire k la conservation des droits du com- 
merce et de l'humanité. Le Brésil ne doit-il pas craindre 
que les Américains du Nord ne soient tentés de faire, 
sur le territoire des Amazones, un nouvel essai dé 
cette théorie de l'expansion qui est devenue la politique 
officielle des Etals-Unis ? 

Le gouvernement du Brésil a reçu la mission dé con- 
server Tintégri lé de TEmpiré; c'est pour lui un devoir 
de repousser tout ce, qui peut la compromettre. Qu'il 
continue à donner une sage protection aux idées de civi- 
lisation et de progrès, qu'il accomplisse avec le calmé 
de la prudence l'œuvre qu'il a commencée, sans céder 
à de dangereuses théories ; il n'aura rien a craindre 
des menaçantes rélicences contenues dans le discours 
de M. Pierce et dans le mémoire de M. Maury. 

Les Américains sont hardis et forts ; ils sont puissants 
en hommes, en canons, en vaisseaux ; un écrivain 
célèbre les appelait des hercules au berceau ; mais le 
Brésil défie toutes les téméraires entreprises ; car il 



r 
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peut s'appuyer sur la plus grande de toutes les forces 
humaiues, la justice et le droit ! 
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Cet ouvrage n'a pas la prétention d'offrir le 
tableau intégral et complet de l'organisation actuelle 
de l'empire du Brésil. Ce n'est pas, non plus, un 
roman semé d'aventures personnelles ou un recueil 
d'impressions de voyage. Son but est moins ambi- 
tieux et plus positif, car il vise essentiellement à 
l'utile. 

Pourquoi se le cacher ? la presse du Continent 
^européen est aujourd'hui trop préoccupée de ques- 
tions locales pour prêter une. sérieuse attention à ce 
qui se pass'e dans l'Amérique du Sud. La situa- 
tion du Brésil est surtout l'objet des appréciations 
les plus erronnées. On croit généralement que, 
sauf les villes et les environs de Rio Janeiro, Bahia 

I 

et Pemambuco, cet empire est un vaste désert par- 
couru par quelques hordes de sauvages, et où la 
civilisation n'a pas encore posé le pied. J'avoue 
avec franchise que je m'étais moi-même laissé 
surprendre, jusqu'à un certain point, par cette pré- 
vention, et que j'éprouvai presque de l'étonnement à 
la vue des bateaux à vsfipeur qui relient entre elles 
aujourd'hui toutes les provinces du littoral brésilien, 
des lignes de fer qui étendent leurs réseaux dans 
l'intérieur, des villes et des colonies qui se fondent 
comme par enchantement, depuis les frontières de 
la Banda Orientale jusqu'aux régions que baigne 
la rivière des Amazones. 



Un séjour assez long dans ces dernières contrées 
în'ayant mis â même de les connaître plus particu- 
lièrement, je conçus le projet de résumer mes obser- 
vations dans cet opuscule, en y joignant quelques 
détails relatifs aux autres provinces où je m'étais 
twrrêté, et en reproduisant quelques documents sta- 
tistiques officiels que j'ai eu Tavantage de pouvoir 
me procurer sur les lieux. 

La persuasion m'est acquise qu'en l'absence d'un 
ouvrage du même genre, fait d'après une plus 
grande échelle, cet essai ne sera pas sans utilité 
pour la civilisation brésilienne, sur les progrès de 
laquelle il est temps d'appeler la sérieuse attention 
de l'Europe. 

' Si, parce modeste travail, j'étais, d'ailleurs, assez 
heureux pour avoir servi le cause du conmierce, et 
celle, non moins précieuse, de la colonisation, il ne 
me resterait plus qu'à me féliciter de l'avoir en- 
trepris. 

A. DE BELMAB. 

léCSKDBBS, MaBS, 1861» 
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§1. 

RIO GRANDE. 

I 

C'est le 12 avril, 1860, vers 6 heures du soir, 
que je quittai Monte-Video, à bord du vapeur bré- 
silien, Princesa de Joinville. Le navire prit la 
direction du nord, et fut favorisé d'un si beau 
temps que j'arrivai à Eio Grande du Sud en 62 
heures de traversée. D'ordinaire, la mer est ex- 
trêmement houleuse sur la barre, dont l'entrée est 
par cela même assez difficile ; mais cette fois, un 
calme complet régnait dans ces parages, en sorte 
que le navire franchit la passe sans aucune peine, 
et qu'en peu d'instants je pus recréer mes regards 
du spectacle gracieux et animé d'une flotte entière 
de vaisseaux marchands, portant des pavillons de 
toutes les couleurs, et venus des plus lointaines 
contrées du globe, pour en importer les produits à 
Bio Grande, et prendre en échange ceux de cette 
fertile province. 
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Je viens de dire que les navires rencontraient 
souvent de sérieux obstacles pour franchir l'em- 
boticliure du Rio Grande : il est juste d'ajouter que, 
depuis le 8 mai, 1858, la sollicitude de M. le Baron 
de Mauà pour tout ce qui concerne les intérêts du 
pays, a remédié à ce grave inconvénient, par l'é- 
tablissement d'un service de deux vapeurs, dont 
l'unique destination est de remorquer les navires il 
voile qui remontent la barre. (*) 

Bien que mon intention ne soit pas de donner ici 
une relation détaillée sur cette province, chaque 
jour plus fréquentée des Européens, je crois utile 
pourtant de résumer en peu de mots les particula- 
rités qui se . rattachent a son histoire politique et 
commerciale. 

Les Paulistes, c'est-à-dire les colons établis dans 
la province de Saint-Paul, ont été les premiers qui 
aient pénétré dans celle de Eio Grande, connue 
aussi sous le nom de Saint-Pierre, et leurs nom- 
breux établissements, qui paraissent remonter au 
commencement du 17e siècle, refoulèrent peu à peu 
les indigènes dans les régions désertes de l'intérieur. 
A cette époque, Rio Grande et Santa Catharina ne 
formaient ensemble qu'une seule capitainerie, mais 
en 1760, la première de ces provinces fut érigée, 
sous l'administration d'Ignacio Eloy Madurera, en 
gouvernement distinct, et ne releva plus que du 
Capitan général de Rio Janeiro. 

En 1807, son rôle acquit encore plus d'impor- 

* On trouyera à la fin de cet ouvrage le tarif des prix que le direo- 
ienrde l'entreprise des remormieurs, M. Jean Terrant Thomas, est 
Antoriié à perceroir pour les différents services de ces bateaux. 
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tance: elle fut élevée au rang de Capitainerie 
générale, sous Tadministration de Don Diego de 
Souza, depuis comte de Rio Pardo. Sous cette 
nouvelle dénomination, elle étendait son autorité 
sur Santa Catharina, et n'était elle-même subor- 
donnée qu'à la Vice-Royauté du Brésil. 

Le 7 septembre, 1822, la déclaration de l'indé- 
pendance plaça cette même province, et toutes les 
colonies portugaises du continent américain, sous la 
protection et, bientôt, sous le sceptre impérial et 
constitutionel de D. Pedro 1er, second fils de Jean 
VI, Roi de Portugal. 

On sait qu'en 1831, et à la suite d'événements 
politiques dont l'exposition appartient à l'histoire, 
D. Pedro fut amené à se démettre du pouvoir en 
faveur de son fils qui, proclamé empereur constitu- 
tionnel sous le nom du D. Pedro II, régit glorieuse- 
ment, depuis cette époque, les destinées du vaste em- 
pire brésilien. 

Le voisinage des Républiques Confédérées du 
Rio de la Plata,' devait naturellement exercer une 
grande influence sur l'esprit des populations limi- 
trophes, dépendantes de la couronne de Portugal, et 
soumises plus tard à l'autorité d'une monarchie na- 
tionale; d'une autre côté, la province de l'Uru- 
guay, placée là comme line pomme de discorde, 
devait amener de déplorables et sanglantes rivalités 
entre le Brésil et Buénos-Ayres. 

Ces deux causes de guerre extérieure ou civile, 
se sont, en eflFet, largement développées dans l'his- 
toire des deux peuples. Dès le temps des premières 
colonies, celle du Sacramento, fondée par les Portu- 
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guais, détermina l'explosion des hostilités. Prise 
et reprise par les deux partis, elle fat définitive- 
ment cédée à l'Espagne par le traité de 1777. En 
1801, l'intrépide José Borges Canto s'empara par 
un coup de main du territoire des Sept Missions de 
l'Uruguay, qui fait oujourd'hui partie de la Répub- 
lique Orientale. 

H n'a fallu rien moins que l'érection de l'U- 
ruguay en Etat indépendant, pour mettre un terme 
à la longue série des guerres où les races espagnole 
et portuguaise ont épuisé, dans une lutte désas- 
treuse, un sang précieux et des forces qui eussent pu 
donner de bonne heure à la civilisation sud-améri- 
Càine un immense développement. 

Enfin, par suite d'un fatal entraînement, les po- 
pulations robustes et aventureuses qui avoisînent 
Lagos DOS Patos levèrent inopinément le drapeau de 
l'insurrection. Ces hommes que la vie pastorale 
prédispose à la plus absolue indépendance et qui, 
par leur genre de vie, leur caractère, et leur lan- 
gage, difièrent du reste des habitants de l'empire, 
soutinrent contre le gouvernement central, une 
lutte insensée dont les tristes résultats sont connus 
de tout le monde. Heureux d'avoir reconnu, depuis, 
que leurs véritables intérêts sont de se rallier et 
d'apporter l'appui de leur énergie au gouvernement 
sage et libéral qui, en sauvegardant le principe de 
l'unité nationale, sait faire la part la plus large aux 
droits individuels des populations ! 

Quelques jours à peine s'étaient écoulés depuis 
mon arrivée à Rio Grande, et déjà l'occasion m'a- 
vait été ofierte de lier connaissance avec plusieurs 
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familles françaises établies dans les environs de la 
ville. Rencontrer des compatriotes sur la terrç 
étrangère, c'est presque y rencontrer la patrie: 
vous jugez donc si je me sentis heureux d'un hasard 
qui me servait si bien. Installé dans une pitto^ 
resque habitation d'un luxe tout européen, bâtie au 
bord dés eaux, je pouvais promener mes regards sur 
la bande sablonneuse où s'élève la ville, et sur les 
sinuosités de la rade, toujours calme et limpide, 
même dans les plus violentes fureurs de l'Océan. 
Mais rien ne me surprit d'avantage que les luxu- 
riantes touffes de verdure et les bosquets en fleurs 
que j'apercevais dans les campagnes voisineSi. 
J'avais lu, dans John Purdy, une description peu 
flatteuse des environs de Rio Ghrande, et je me = 
prenais à douter de la véracité du savant naviga- 
teur, lorsqu'un des notables du pays me tira d'em^ 
barras, en m'apprenant que le riant paysage dont 
j'admirais la fraîcheur toute printannière, était en 
quelque sorte, l'œuvre improvisée de la culture eu- 
ropéenne qui, depuis le passage de John Furdy, 
avait fait là d'immenses progrès. 

C'est par un raison analogue, que le lait, autre- 
fois impotable, et de si mauvaise qualité qu'il ne 
pouvait servir à la confection ni du beurre ni du 
fromage, est aujourd'hui un des meilleurs produits 
du pays. Le même phénomène s'est opéré rela- 
tivement au raisin, qui, longtemps impropre à la 
cuve (quoique très-bon et très-beau), commence à 
donner, grâces aux efforts des vinicoles, encoura- 
gés par le gouvernement, un vin d'une excellente 
saveur. 
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Pour augmenter ma surprise, et m'édifier com- 
plètement sur les avantages que la province de Hic 
Grande présente à la colonisation, je fus invité 
à faire une visite aux environs de Porto Alegre, 
ville très-commerçante et d'environ 26,000 âmes, qui 
se trouve sur la rive orientale du Parahiba, à 7 lieues 
de son embouchure. C'est depuis 1773 la capitale 

m 

do tout le pays et le siège de l'Assemblée provin- 
ciale. Je remarquai là un antique palais, rési- 
dence du gouverneur ; un grand arsenal militaire, 
des hôpitaux, des églises et un élégante salle de 
spectacle ; mais, ce qui attira le plus mon attention, 
ce fut la florrissante culture des vallées qui s'éten- 
dent à l'est de la colline où Porto Alegre se dresse 
comme pour inspecter les deux golfes dont il 
sépare les flots. Dans cet immense panorama, 
entrecoupé de plaines et de coteaux, cinq rivières 
promènent tranquillement leurs claires eaux à tra- 
vers dos masses de fleurs et de verdure, baignant 
tour à tour le pied des coteaux, les blanches mu- 
railles des quintas, le bord des jardins et des prai- 
ries. La douceur de la température, la limpidité 
•du soleil et le parfum des brises y fait rêver de 
41talie, pendant que la nature variée de la végéta- 
tion y rappelle le souvenir de tous les climats tem- 
pérés du vieux continent. La vigne s'y couvre de 
grappes vermeilles, le pêcher, l'amandier, tous les 
.arbres fruitières de nos vergers, y prospèrent ; le 
laurier, le palmier, le bananier y confondent leurs 
-feuillages* et relèvent, par la beauté de leur jwrt, 
{«s haies de nopals et de mimoses presque toujours 
fleuries, qui enserrent les jai^dins ou séparent les 
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héritages. Quelquefois, il est vrai, ce vent violent 
du sud-ouest que les Buénosériens appellent 
" Pampero " et les BrésiKens " Rebojo," déploie 
j ses ailes turbulentes sur ces belles campagnes, sur-^ 
tout dans la saison d'hiver, mais.il y cause rare- 
ment d'irréparables ravages. D'ailleurs, le pays 
où la nature ne mêle aucune amertume à ses fa- 
veurs n'existe point sur notre globe ou n'y a pas été 
découvert. L'état florrissant où les progrès de 
l'agriculture et de la civilisation ont élevé Porto 
Alegne pourrait devenir plus ou moins celui de 
la presque totalité de Eio Grande, car, cette 
province, d'une superficie de 8.230 lieux carrées, 
et comptant plus de 110 lieues de côtes sur une 
étendue de 120 lieues de l'est à l'ouest, présente 
nécessairement une climatologie variable. On peut 
dire cependant que sa température est, en général, 
celle de l'Europe centrale ; elle n'est soumise ni aux 
extrêmes rigueurs de l'hiver ni aux brûlantes cha- 
leurs de Tété. La santé des Européens s'y trouve 
dans les meilleures conditions, et à l'exception de 
quelques fièvres particulières aux localités voisines 
des marais, les maladies y sont rares, et les habitants 
atteignent pour la plupart à une viellesse exempte 
d'infirmités Ajoutons, pour clore cette sommaire 
description, que la province de Rio Grande, dont les 
confins touchent à l'Océan, à la Bande Orientale, 
aux Provinces Arjentines d'Entre Bios et de Cor- 
rientes, aux provinces brésiliennes de Santa Catha- 
rina et de Saint-Paul, est presque partout un pays 
de plaine, cojivert de grands pâturages qui s'éten- 
dent à perte de vue. On n'y remarque d'autres 
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montagnes que la Sekra be Moar dont la chaîne, 
souTent interrompue pour livrer passage àdes cours 
d'eau, descend du nord, tourne vers Toocident, et 
finit par reprendre sa première direction. H con- 
vient de noter cependant que la provin(se est 
comme partagée en deux zones, par une cordillère 
dont le plateau, peu élevé, court parallèlement à la 
Laguka dos Patos et qui porte le nom de Terra, dos 
Tapes. La partie du pays située entre cette cordil- 
lère et la mer forme une plaine basse où les 
lagunes occupent une étendue de 80 lieux; la 
région du nord, couverte de bois et de broussailles, 
est toute coupée de rivières; enfin, les régions du 
sud et de Toccident, généralement dénudées, ne 
présentent, pour ainsi dire, qu^une vaste et luxu- 
riante prairie, où Ton élève de nombreux troupeaux 
de bétail. 

Ces indications suffiront pour faire comprendre 
que l'agriculture est encore peu dévelopée dans l'in- 
térieur de la province, quoique le sol y soit d'une 
remarquable fertilité, surtout aux bords des lacs 
et sur les rives des cours d'eau. On commence 4 y 
cultiver le riz, le chanvre et le lin ; bien qu'on y 
ait fait quelques essais de plantation de coton, de 
manioc et de canne à sucre, on peut affirmer 
qu'en général les végétaux et les arbres fruitiers 
des belles contrées de l'Europe y réussissent mieux 
que ceux des tropiques. 

Grâce aux administrateurs éclairés et pleins de 
zèle que le gouvernement brésilien a placés depuis 
quelques années à la tête de cette province, et 
parmi lesquels je ne puis m'empecher de citer le 
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savant et honorable Don Angelo Moniz da Silva 
Ferraz, aujourd'hui ministre des finances, et pré- 
sident du conseil, Torganisation de Eio Grande a 
fait, sous tous les rapports, d'étonnants et rapides 
progrès. Peu connus encore de l'Europe, où la 
presse ne s'occupe presque jamais de l'Amérique du 
sud, ces progrès que je ne puis moi-même signaler 
ici que d'une manière bien incomplète, ont ouvert 
une nouvelle ère à cette belle contrée, dont la po- 
pulation, si restreinte il y a peu d'années, approche 
actuellement de 400 mille âme.* 

Comme il est facile de le comprendre, la cause 
principale d'une situation si prospère est spéciale- 
ment due à l'extension intelligente donnée avec 
persistence à l'établissement des colonies, aux- 
quelles il a été accordé par la Providence de transe- 
former en contrées populeuses les immenses déserts 
des deux Amériques. 

En 1859,1e chiffre total des émigrants européens, 
formant les 15 colonies agricoles de Rio-Grande, 
dépassait le chiffre de 15 mille individus, tous ex- 
cellents travailleurs, et, pour la plupart, venus en 
famille des bords du Rhin ou du Danube.* 

* Yoir les documents statistiqaes reproduits à la fin de cet 
ouvrage.. 
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§ II. 
ILE SANTA CATHARINA. 

On compte 90 lieues de navigation entre Rio 
Orande et la magnifique baie qui sépare Tîle de Sta. 
Catharina de la terre ferme. J'y arrivai, grâce à 
la vapeur, dans Tespace de 30 heures. Comment 
vous peindre âci ma surprise et mon admiration ! 
Certes, la nature a fait au Brésil un don bien pré- 
cieux en plaçant sur ses côtes une pareille rade, la 
plus spacieuse et la plus sûre de toute TAmérique 
méridionale, après celle de Rio Janeiro. Elle est 
assez vaste pour contenir facilement tout le person- 
nel de la marine militaire ou marchande dont le 
Brésil pourra jamais disposer, et, comme station de 
guerre, elle ofire des avantages inappréciables, en 
raison de sa proximité du Rio de la Flata et de l'O- 
céan austral. 

Que de choses curieuses et intéressantes il y 
aurait à dire sur les futures destinées de cette 
baie et sur Tîle de Santa Catharina, que le travail 
incessant du temps et des vagues a, dit-on, séparée 
autrefois du continent ! 

Cette île, dont la longueur est d'environ neuf lieues, 
et la largeur de près de deux lieues et demie, est 
peut-être le site le plus agréable de tout le Nouveau 
Monde, et justifie pleinement le surnom de Paradis du 
Brésil qui lui a été donné. Il est vrai qu'elle n'a pas 
joui toujours d'une si bonne réputation, et que, dans 
la siècle dernier, elle fut au contraire regardée, 
sans doute à cause de son isolement et des dépré- 
dations des sauvages, comme une région disgraciée. 
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digne tout au plus de servir d'asile à des proscrits, 
d'où le nom de Desterro que porte encore sa capi- 
tale. Aujourd'hui, que les sauvages ont été 
soumis ou expulsés, ce pays s'est rempli de pai- 
sibles colons qui se livrent fructueusement aux 
tr?jvaux agricoles ou aux opérations du commerce. 
Si quelque poëte passe un jour dans cette île, amou- 
i-cusoment carressée par les marées de l'Océan, il 
chantera ses pâturages fleuris, ses bocages de 
citronniers où le serpent de corail devient chaque 
jour plus rare ; il dira le parfum de ses brises, le 
ramage de ses oiseaux, les couleurs brillantes de ses 
papillons, de ses picaflors, de ses innombrables 
oiseaux-mouches, cette chevelure du soleil; pour 
moi, voyageur emporté par la rapide vapeur, je ne 
puis que saluer en passant cette belle hespéride 
américaine, et lui souhaiter un historien qui nous 
raconte ses merveilles et ses espérances. Je dirai, 
cependant, que la province de Santa Catharina, qui 
fié compose de cette île délicieuse et d'une portion 
considérable du continent, présente une superficie 
de 25 lieues carrées, une extension continentale 
dont la longueur est de 60 lieus carrées, et la 
largeur de 25 lieues, et finalement, une popula- 
tion approximative de 130 mille âmes. L'agricul- 
ture et l'industrie ont encore de grands progrès à 
faire dans, cette fertile région où les productions de 
l'Europe et celles des tropiques réussissent égale- 
ment bien, et où deux colonies d'émigrants sont 
aujourd'hui en pleine voie de prospérité. 
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RIO JANEIRO. 

La traversée de Santa Catharina à Bio Janeiro 
est environ de 87 lieues. Je Teffectuai en 27 heures 
et par une mer si calme qu'elle semblait sommeiller. 
Bientôt j'apperçus la cime rocheuse et les flancs 
tourmentés du Pao d'Açucar (Pain de Sucre). II 
me rappela le Bec de 1* Aigle de la Ciotat, sur les 
côtes de la Provence, et me sembla avoir été placé 
là comme un vigie de granit pour signaler aux na- 
vigateurs rentrée mystérieuse de la biôe. C'est 
une passe assez étroite mais sûre qui s'ouvre entre 
deux pics de rochers, portant deux forteresses ca* 
pables, à elles seules, d'en interdire l'accès aux 
plus formidables vaisseaux. Celle de droite est le 
fort Sainte^roix, dominant une pittoresque langue 
de terre, et celle de gauche, le fort Saint- Jean, qui 
apparaît au milieu d'une riante verdure. 

A mesure que le steamer avançait dans ce sancr 
tuaire de l'Atlantique, je me sentais saisi d'émotion 
et de respect à la vue de ces îles couronnées de 
feuillages inconnus, et qui, grâce à une erreur d'op- 
tique, semblaient accourir vers le bateau comme 
autant de néréides parfumées de fleurs de jasmin 
et d'oranger ! 

Les rives sinueuses du golfe qui allait toujours 
s'élargissant, défilaient devant moi, surchargées 
d'une brillante végétation tropicale, de maisons de 
plaisance et d'édifices publics. A droite, c'était les 
pittoresques jardins que baigne la petite baie de 
Jurujuba, la Praia de Carahy, San Domingo et 
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les gracieux enviioM de Ntt&earohy. A gauche, 
les bords, plus escarpés, de la baie de Bota-^Fogo, la 
pointe de Flamengo, les falaises de la Gloria, enfin, 
la yille de Saint Sébasti^i de Rio Janeiro, ou " 
comme on Tappdile communémesit» Bio Janeiro, la 
ca^tale de Tempire du Brésil, indolemment éten- 
due sur la plage, en face de Pile fleurie des Cobras. 
On dirait une odalisque faisant la sieste au bord du 
Bosphore en attendant Theure du bain. Autour 
d'elle Pair est embaumé de senteurs voluptueuses, 
et, pour la protéger de toute surprise indiscrète, le 
mont Gorcovado déploie derrière elle sa longue 
chatne, dont la pente est tout ombragée de massifs 
d'arbres aux larges feuilles, sous lesquels se ca» 
chent des milliers de blanches villas, avec leurs 
ireillis et leurs fontaines. Bio Janeiro est orné 
d'élégants édifices, sur lesquels s'étend un ciel 
d'azur toujours illuminé par les rayons du soleil ou 
les auréoles des étoiles. La ville impériale, toute 
remplie de promenades, de jardins, de squares, de 
kiosques et de bosquets, se déploie le long de la 
m^ sur une espace égal à celui qui est occupé en 
Europe par des villes comme Marseille, Vienne ou 
Madrid. ,La partie neuve est sillonnée de rues 
larges et bien pavées, parmi lesquelles celle d'Ou- 
vidor, où les industriels français ont établi leur 
quartier général, et la rue Directa, qui est le 
centre d'un grand mouvement d'afiaires commer- 
ciales, et où l'on peut voir tous les malins des belles 
négresses vendant les produits des jardins du voi- 
sinage. 

Quel plaisir n'ai-je pas éprouvé surtout i 
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parcourir les charmantes hauteurs de la Gloria I 
J'apercevais, de ce promontoire, Tîle des Cobras, 
touchant presque aux quais de la cité, tellement 
*qu'au moyen de deux moles il sera facile de donner 
prochainement à Bio Janeiro un port de guerre et 
un arsenal des plus spacieux et des mieux «abrités. 
. Je voyais aussi, de l'autre côté de la baie, l'hô- 
pital de Jurujuba, qui m'offrit plus d'une ressem- 
blance avec celui de Saint-Mandrier, s'élevant au 
pied du Cap Cépé, sur le bord de la grande rade 
de Toulon. Enfin, je pouvais distinguer, dans l'im- 
mense bassin de la baie s'enfonçant bien avant vers 
le nord, l'île du Gouverneur, pareille à un navire à 
l'-ancre, et au sud de laquelle passe la ligne des vapeurs 
qui desservent le 'chemin Mauâ. Lorsque j'avais 
rassasié ma vue de ce grandiose spectacle, c'était 
pour moi un agrément nouveau de descendre sur la 
plage imie de Flamengo, afin de respirer les bouf- 
fées de la brise marine et de fouler les blancs tapis 
de sable en rêvant aux futures destinées du jeune 
monde américain. 

Je l'avouerai : si quelque touriste m'eût raconté, 
en Europe, la moitié seulement des choses que j'ai 
vues de mes yeux, j'aurais cru devoir faire l'éloge 
de son imagination, mais il m'eût été difficile d'ad- 
mettre la véracité de son récit, tant on est habitué 
dans le vieux monde à se faire de chétives idées sur 
le développement social de l'Amérique du Sud ! 

Heureusement le Brésil ne s'est point préoccupé 
de ces injustes appréciations de l'esprit européen- 
Apres quelques hésitations, inévitables aux jeunes 
Etats, il a fait comme le philosophe à qui l'on niait 
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le mouvement, il a marché ; et il a fait déjà tant de 
chemin en avant, qu'il peu dire avec fierté à certaines 
nations de l'Europe: — Que signifient vos dédains 
et vos orgueilleuses prétentions î Je suis d'hier, et* 
je vous ai dépassées dans le progrès, vous dont la 
naissance remonte à plus de quinze siècles ! . Vous 
en êtes encore à soupirer après la liberté, et, danô 
mes institutions, la liberté coule à pleins bords, se 
conciliant parfaitement avec l'ordre et l'autorité. 
Libre à vous de retourner à l'enfance des sociétés, 
mais du moins, rendez plus de justice à qui peut 
vous donner d'efiîcaces exemj^es de progrès social. 

On dira peut^tre que l'institution de l'esclavage est 
un tache pour un gouvernement aussi avancé que 
l'est de nos jours celui de Brésil : il est hors de 
doute que, chez une société qui a le christianisme 
pour base, l'esclavage est une anomalie, une déroga- 
tion au dogme évângélique, et, par cette raison, il 
doit tendre à disparaître du milieu des nations réelle- 
ment civilisées. Mais le gouvernement du Brésil 
n'a pas inventé la servitude de la race noire au 
profit de la blanche. Cette institution s'est établie 
et s'est propagée sous le régime colonial. Elle est 
le fait des gouvernements européens, qui l'ont, il est 
vrai, successivement abolie, à l'exception de l'Es- 
pagne, qui la tôlière encore dans l'île de Cuba. 

Ce triste héritage légué par la métropole, a dû 
être, dans l'intérêt même des esclaves, provisoire- 
ment accepté par le Brésil indépendant. La subite 
émancipation des noirs, sans préparation aucune, 
sans initiation préalable à la liberté, aurait eu pour 
résultat, de livrer . à la misère, et à la faim une 
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nombreuse population dont on voulaif assurer le 
bien-être. 

Faut-il conclure que le Brésil se constitue, comme 
le font à cette heure quelques Etats à esclaves de 
TAmérique du Nord, le défenseur ofiScieux de Tes- 
olayage? Une telle assertion serait |[^ommeu8e. 
Les hommes qui, sous les heureux auspices de D. 
Fédro II, dirigent en ce moment les affaires du pays, 
sont trop éclairés pour ignorer qu'il existe aujour* 
d'hui, dans les deux mondes, une opinion contre la* 
quelle aucime controverse ne saurait prévaloir. Or, 
cette opinion toute puissante a condamné sans appel 
le principe qui fait de Thomme la propriété de 
rhomme, et Tautorise à v^iidre ses enfants comme 
les petits de Tanimal. L'abolition officielle du s^* 
vage des noirs n'est donc plus au Brésil qu'une 
affaire de temps. Déjà des écrivains brésiliens, 
hommes aux pensées généreuses, préparent chaque 
jour l'événement pacifique d'une réforme pour la» 
quelle leur pays se trouve dans des conditions plus 
avantageuses que ne le sont les Etats à esclaves de 
l'Union Américaine. Il est de fait que le régime 
auquel sont soumis les Nègres brésiliens est géné- 
ralement exempt de ces rigueurs inhumaines qui, 
ailleurs, le rendent si odieux. De plus, et ceci 
est très-important, des moyens de se libérer sont 
laissés à tout esclave laborieux et capable de sentir 
les avantages de la liberté. Ces circonstances qui 
sont déjà un acheminement vers l'émancipation 
définitive de la race noire, permettent d'espérer 
que l'heure n'est pas éloignée où le Brésil fera dis* 
paraître de son sein un institution que repoussent 
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ses tendances libérales et qui finirait par devenir un 
obstacle à la colonisation de ses province.* 

Si, maintenant, je jette un coup d'œil rapide sur 
le taritoire neutre de la ville de Rio Janeiro, terri* 
toire qu^il ne faut pas confondre avec celui de la 
province du même nom, dont Nitherobj est la 
capitale, je trouve que rien n'est plus pittoresque, 
plus riant que les environs de la métropole du 
Brésil. La camx>agne, où s'élèvent des milliers de 
gracieuses quintas, est trop accidentée pour être 
propre à la grande culture, mus la fertilité du sd 
et la certitude de trouver sur les marchés de la 
ville un sûr débouché pour les proèvUs agricoles, 
y sont un puissant stimulant pour une foule de 
petits propriétaires qui ont réussi à recueillir dans 
leurs champs la plupart des fruits de l'Amérique et 
de l'Europe. L'abondance des eaux, la sérénité 
habituelle de l'air et la chaleur du soleil, agissant 
simultanément sur la végétation, lui donnent une 
luxuriance réellement merveilleuse. La famille 
des légumineuses se trouve là au grand complet, 
ainsi que celle des fruits à noyeaux. Mais les vé- 
gétaux que l'on cultive avec prédilection sont la 
mandioca, dont la racine farineuse est l'aliment le 
plus ordinaire du peuple ; l'igname qui, planté au 
bord des ruisseaux, donne une incroyable abondance 
de tubercules et de tiges, constituant un excellent 



* Les nègres au Brésil penTent se créer une position honorable, et 
Mêceerles professions les pifOs dignes. Cest ainsi que, àla <satké<bale 
de £io Janeiro, la messe de midi est célébrée par un ecclésiastique 
nègre asses âgé «t pazfaitcment respectée Jlwen est pas de même 
dans les Etats à esdaves de TUnion Américaine, où le nègre, même 
uÊtnnàd^ eil toojouni Tegardé eomme vu» ehoM, jamais comme 
un homme. 
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comestible; le capin et le millet fournissant un 
fourrage copieux dont on nourrit surtout les vaches 
Jaitières. On y cultive aussi de nombreuses varié- 
tés de haricots, le coton, la canne à sucre, le taba;c, 
et spécialement le cafier, qui fournit des produits 
considérables à l'exportation, bien que son acclima- 
tion ne date guère que d'un demi-siècle. 

Près de quitter un ville à laquelle la résidence 
de la Cour brésilienne, des Chambres et des hauts 
fonctionnaires de l'Empire donne nécessairement une 
importance et une physionomie exceptionnelles, qu'il 
me spit permis d'ajouter ici quelques détails spé- 
ciaux, recueillis dans mes voyages, et qui prouve- 
ront aux plus incrédules que la prospérité du 
Brésil n'est plus aujourd'hui à l'état probléma- 
tique. 

POPULATION. 

La population approximative de la ville de Rio 
Janeiro est de 350 mille habitants, de toutes les 
nuances de couleurs, et parmi lesquels se trouvent 
des étrangers de toutes les régions du globe. 

ECLAIRAGE AU GAZ. 

C'est au zèle et à l'activité du baron de Maua 
que Rio Janeiro est redevable d'être la ville la 
mieux illuminée du Nouveau Monde ; la Compagnie 
qui lui doit sa création n'a pas cessé depuis cette 
époque de fonctionner avec un succès qui va tou- 
jours en progressant. Les chifires suivant pourront 
en fournir la preuve : — 
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ECLAIRAGE. 

PubKo. Privé. 

On comptait en 1855, — 1,487 becs de gaz. 950 id. 

en 1856.-2,025 id. 2,026 id. 

en 1857.— 2,846 id. 3,021 ià. 

en 1858.-3,419 id. 3,607 id. 

en 1859.— 4,124 id. 4,309 id. 

en 1860.-4,649 id. 4,828 id. 



Le 25 février, 1860, Tensemble des tuyaux 
conducteurs occupait un périmètre de 100 milles 
d'étendue. A cette date, le service de l'éclairage 
public, tel que peuvent Talimenter les magnifiques 
usines d'Aterrado, avait à peu près atteint ses der- 
nières limites ; mais l'éclairage des maisons des 
particuliers promettait de prendre encore de Tex- 
tention ; à tel point que la Compagnie se trouvait 
momentanément dans l'impossibilité de satisfaire à 
toutes les demandes qui lui étaient adressées. 

On comprend aisément d'après ceci, que la situa.- 
tion financière de cette Compagnie soit une des plus 
brillantes du monde industriel. En effet, pendant 
que le premier dividende semestriel de 1855 pré- 
sente une somme de 12 mille reis par action, le 
dividende correspondent de 1859 s'élève à la somme 
de 21 mille reis, également par action. Des docu- 
ments oflSiciels que j'ai sous les yeux établissent, en 
outre, que les bénéfices des actionnaires, pour 1860, 
devront s'élever au 14 0/0, et ils ne sont pas au bout 
» de leur période ascendante ! Inutile de dire que le 
placement des actions, dont le total s'élève à 8,000, 
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à raison de 300,000 reîs l'une, est complètement 
épuisé.* 

CHEMINS DE FER. 

Je commence par celui de Pétropolis. Son inau- 
•guration remonte au 30 avril 1854, époque où fut 
lancée la première locomotive qui ait foulé le sol 
brésilien. C'est à cette occasion mémorable que 
Dn. Evangélista Irènêo de Souza, Directeur de la 
Compagnie fondatrice, et déjà honoré de plusieurs 
' distinctions pour des services rendus au pays, reçut 
de S. M. l'Empereur le titre de Baron de Mauâ. 

L'histoire de ce chemin mérite d'être mentionnée, 
car elle n'est pas une légère preuve de ce que peut, 
pour la réalisation d'une œuvre importante, le génie 
et la persistance d'un homme dévoué aux intérêts 
et à la gloire de son pays. 

Il faut savoir d'abord que Pétropolis est une 
ville encore naissante, située dans les gorges de la 
Serra d'Estrella, au nord de Rio Janeiro, et à 300 
pieds au-dessus du niveau de la mer. C'est un site 
enchanteur où n'arrivent jamais les fièvres qui se 
montrent par fois dans les lieux voisins des maré- 
' cages. On y jouit d'une vue magnifique et d'un 
•paysage dont on peut se faire une idée en se représen- 
«tant un rustique dessin de la Suisse, embelli de la 
grandiose végétation équatoriale. En 1837, un 
misérable village, du nom de Corrego Secco, 
étendait ses chétives cabanes dans ce lieu char- 
mant, lorsque D. Pedro 1er entreprit d'y établir 
une colonie d'Allemands. Les troubles politiques 

* 300,000 reis, an change de 360 reis le franc, représentent la 
somme de 833 francs. 
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de cette époque empêchèrent l'entière réalisa* 
tion de ses projets, exécutés depuis sur un plus 
large plan par TEmpereur actuel. Aujourd'hui, 
Pétropolis, devenu le Saint-Cloud du Brésil, possède 
un remarquable palais impérial, et de très-l)eaux 
hôtels où la Cour et les Ministres étrangers vont 
passer la saison d'été. La ville, dont la population 
approche de dix mille âmes, prolonge chaque jour 
ses rues et ses allées autour de coteaux encore cou- 
verts de forets vierges ; sa campagne est sillonnée 
de routes commodes, et semée de jolies maisons de 
plaisance, dont un assez grand nombre appartien- 
nent à des familles anglaises. Malgré ces avan- 
tages, Pétropolis, au temps où fut établi son chemin 
de fer, était une station sans issue, et par consé- 
quent, peu passante, sous le point de vue commercial. 
Aussi, la voie ferrée de la Compagnie Maua n'eut- 
elle d'abord qu'un succès négatif, et se trouva pendant 
cinq ans (de 1854 à 1859) dans l'impossibilité de payer 
aucun dividende à ses actionnaires. Au milieu de 
ces circonstances critiques, la Compagnie crut devoir 
réclamer l'appui du gouvernement. Elle s'adressa 
aux chambres, maïs la loi votée en 1856 par les Re- 
présentants, et d'après laquelle l'Etat aurait garanti 
pendant dix ans à la Compagnie un faible dividende 
de 5 0/0, ne fut point adoptée par le Sénat. Ainsi 
la situation des choses ne s'améliorait pas. Cepen- 
dant le Baron de Mauâ ne perdit point courage, et 
les actionnaires eurent assez de confiance en lui 
pour attendre résolument la fin de la crise. L'é- 
vénement a prouvé qu'ils avaient pris le bon parti. 
Selon les prévisions de leur directeur, en terminant 
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la gradide route de FéiropoUs à Juiz de Fora, la- 
-qii^e n'a pas moins de 150 kilomètres et traverse 
hfi centres peuplés et producteurs de la province de 
rJUo Janeiro» la Compagnie de TUnion et Industrie 
faisait du chemin MauÂ une artère de première ligne. 
J\ ^t certain que dès lors cette: dernière entreprise 
est entrée dans une phase prospère ; Mr. de Mauâ 
4)'a point balancé à déclarer que, désormais, il n'au- 
rait pluÂ besoin de solliciter les secours de l'Etat, et 
il a pu, en 1860, payer aux actionnaires un divi- 
dende de 5 0/0. Cette situation ne pourra que 
^'améliorer] encore en 1861, car c'est dans le cou- 
jcasûjù de cette année que la route rurale sus-men- 
tionnée sera poussée jusques au sein même de la 
.province de Minas Geraes, et augmentera considé- 
rablement, pour le chemin de Mauâ, le nombre des 
.voyageurs et des transferts commerciaux. 

On peut, par cet appendice, juger de l'importance 
qui s'attache aux grandes routes publiques, et spé- 
oialement à celle tracée par la Compagnie de l'Union 
et Industrie. Non-seulement cette dernière ouvre 
un écoulement aux récoltes de café et aux autres 
produits de Bio Janeiro, mais encore, longeant la 
pittoresque vallée de Fiahabanha, elle traverse le 
Farahiba et gagne la vallée de Farahibuna, où 
s'arrêtent les travaux actuels. Elle assure aux habi- 
tants de ces contrées le moyen d'en exporter les pro- 
duits avec \me économie de 60 0/0. Cette route, 
complètement achevée, devra toucher à la barre du 
rio de las Veljias, grand tributaire navigable du ma- 
jestueux San-Francisqo ; c'est dire qu'elle est desti- 
née à favoriser puissamment les intérêts commer- 
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<naiix et agricoles de plusieurs pro\^nces. 

Ce ohemin de Maaa me rappelle une opération 
^ai fait le pins grand honneur aux talents de Tin- 
génieur Mr. Milligan. Il s'agissait de substituer 
aux dix ponts de bois, détériorés par la vétusté et 
svipportant les railways, autant de ponis en fer. 
Dans le cours d'une année, cet échange fut heti- 
reusement accompli sur neuf points différents* 
Restait à remplacer le dernier pont, celui de Bonza, 
lequel par sa longueur, qui n'est pas moindre de 
184 palmes (près de 37 mètres), offi*ait de sérieuses 
difficultés, attendu qu'il fallait faire cette substitu* 
tien sans que la marche des convois fut interrompue 
ou troublée. Sur les plans de Mt. MiUigan, un pont 
de fer fut donc construit aupirès du vieux pont de 
bois vermoulu, et, en quatre heures de temps, 70 
travailleurs, dirigés par le vigilant et infatigable ad- 
ministrateur Payne, exécutèrent ce tour de force et 
d'adresse sans le plus léger accident. 

Grâce à cette hardie réparation, le chemin Mauâ 
présente une parfaite sécurité aux voyageurs qui, 
des bords de la baie de Rio Janeiro, veulent se ren- 
dre au pied de la montagne d'Estrella, où des voi- 
tures les attendent pour les transporter àPétropolis. 

CHEMIN DE FER DE DON PEDRO II. 

Cette voie, dont l'initiative est due à l'Empereui' 
actuel, est la base d'un système de railways destiné 
à change xm jour la face du Brésil et même de 
l'Amérique méridional. Jusqu'à nos jours, on a 
rêvé la chimérique jonctioixdes grands fleuves amé- 
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ricains par d'impossibles canaux. C'est aux loco- 
motives à trancher la question. Une ligne ferrée 
partie de Rio Janeiro va franchir le Farahiba, éten- 
dre ses ramifications dans Minas Geraes, Bahia, 
Femambuco ; passer le San-Francisco, irradier dans 
le Brésil septentrional, toucher à la rivière des 
Amazones et unir le Rio ISTegro à rOrénoque. Un 
3utre système, parcourant SaintvFaul et Mato- 
Groso, se reliera au Férou, à la Bolivie, et de là, 
aux ports du Facifique, tandis qu'un troisième ra- 
meau, se déployant au sud, traversera Rio Grande 
et la Bande Orientale, pour toucher à Buenos Ayres, 
au Rosario, à Cordova, et de là s'avancer vers les 
Cordillères pour donner la main aux chemins de fer 
du Chili. Tel est le plan qui est en train d'exécu- 
tion et qui certainement sera réalisé avant un demi- 
siècle. C'est là, quoique l'on dise, une entreprise 
glorieuse, et dont la seule idée fait plus d'honneur 
au prince éclairé qui est à la tête des libres institu- 
tions du Brésil que la fastueuse érection de ces 
inutiles tas de pierres, élevés jadis par les Pharaons 
sur les sables du Nil, et même que la manie toute 
moderne de remplir les capitales d'hôtels et de palais. 

Le chemin de fer de Don Fedro II se composera 
de trois sections. 

La première section, de 38 milles et demi anglais 
et allant de Rio Janeiro à Bélem, est seule livrée à 
la circulation. 

La deuxième^ section, où la nature semble avoir 
accumulé tous les obstacles, ne comprend pas moins 
de 12 tunnels, dont le plus court à 300 pieds, et le 
plus long 7,040 pieds. Le total des distances par- 
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courues par les tunnels est de 15,512 pieds ; celle 
de la section se terminant au confluent du Firahy 
et du Parahiba est de 18 milles. 

La troisième section ou embranchement de Minas 
comprend un assez g)*and nombre de stations et 
touche définitivement à Porto Novo de Cunha 

La longueur de toute la ligne, depuis Rio JaneirOj 
sera de 252 milles. 

Chemin de fer de san-paulo. 

Cette ligne qui part de Santos, ville maritime de 
la Province de San Paulo, se termine provisoirement 
à Juiidiahy, dans Tintérieur de la même province. 
C'est le tronc d'un système de railways dont les ra- 
meaux sont destinés à s'étendre vers Campinas, 
Limeira, Rio Claro, et à irradier un jour vers les 
rives du haut Paranâ, Minas Geraes et Mato- 
Grosso. On comprend dès lors toute l'importance qui 
s'attache à cette ligne dont la concessioi^ a été ac- 
cordée, le 26 avriljl856, à M.M. le Marquis de Mont 
Alegre, l'honorable Conseiller José Antonio Pimenta 
Bueno, et le Baron de Mauâ. 

Je n'ai pu visiter qu'imparfaitement l'ensemble 
des travaux, mais je puis affirmer qu'ils étaient 
poussés avec une activité et une intelligence qui 
fait le plus grand honneur à Mr. James Brunlees, 
l'ingénieur en chef. Cette voie, qui se compose de 
3 stations : Santos, San Paulo et Jundiahy, aura 
l'avantage d'ouvrir l'intérieur de la province au com- 
merce brésilien. Je ne puis mieux compléter ce 
que j'ai dit sur les chemins de fer brésiliens qu'en 
rendant hommage aux hommes d'Etat opmme qmx, 
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ingénieurs qui en ont approuvé les plans ou qui en 
dirigent les travaui; leur activité, leur intelligence 
et la bonne harmonie qui règne parmi eux leur font 
le plus grand honneur, et rendent on ne peut plus 
légitimes les espérances de tous les amis du Brésil. 

Parmi ces hommes dignes de la reconnaissance 
in Nouveau Monde, je me plais à citer Mr. le Prési- 
dent Ottoni, dont les talents et l'énergie ont triom- 
phé de toutes les difficultés; le major Ellison, amé- 
ricain du nord, qui, à titre d'ingénieur en chef, a 
préside aux travaux d'étude et d'exécution ; l'ins- 
pecteur Général Mr. Vleminox, homme instruit, 
intelligent et de l'affabilité la plus aimable à l'égard 
des étrangers. 

L'heureux succès de l'entreprise est principale- 
ment dû à l'activité de ces personnages, parfaite- 
ment secondés d'ailleurs par les chefs de service, 
les employés, mécaniciens, constructeurs, ouvriers 
belges, français ou anglais, placés sous leurs ordres. 



DOCK OU BASIN DE CARENAGE. 



Je ne puis me résoudre à quitter la capitale de 
l'empire brésilien sans dire quelques mots de cet ou- 
vrage monumental, effectué dans l'île des Cobras et sur 
lequel M. Henri Law, ingénieur civil, a bien voulu 
me donner les plus intéressants détails. Lorsqu'il 
a pris la direction des travaux, aucun plan n'avait 
encore été adopté pour la construction du dock. 
On s'était seulement occupé de déblayer une partie 
considérable du terrain montueux où il devait être 
creusé ; jnais le 6 janvier 1837, après l'adoption 
définitive de ses plans, l'ingénieur anglais pro^da 
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Àronveitore des travaux en présence de l'Empereur 
et d^s premiers fonctionnaires de TEtat. 

Ce qui fait la beauté spéciale de ee dock, et lui 
donne un avantage que n'on<t pas les magnifiques 
bassins de carénage de Brest et de Toulon^^ c^est 
'd'être éntièremfâit taillé dans la roche vive* Elle 
est formée de gneis, veiné de trap et de quartz, et 
présente quelques défectuosités dans sa composi- 
tion, n a fallu, pour opérer le creusement, em- 
ployer le fluide galvanique, en se servant de batte- 
ries de fer et de zinc dont l'action était augmentée 
par l'effet dilatant de l'acide sulfurique. 

En faisant jouer simultanément plusieurs mines 
on a pu parvenir à couper la roche aux points où l'on 
Voulait et sans avoir égard à la stratification. 
Puis, au moyeai de machines à vapeur, on a retiré 
les fragments de rocher du fond de l'excavation. 

La longueur du dock est de 300 pieds à l'orifice, 
et de 286 au fond. La largeur, qui est de 92 pieds 
è, la partie supérieure, est de 30 pieds à la partie 
la plus basse. La profondeur du bassin est de 33 
pieds et celle de l'eau de 28. Les parois intérieures 
sont taillées en degrés qui ont chacun 5 pieds de 
long sur un |âed de hauteur. Ces marches doivent 
servir non^seulement à rendre ioutes les parties du 
dock accessibles aux ouvriers, mais encore à recevoir 
les étais pour étançonner les vaisseaux en radoub. 
Au pourtour du dock sont deux galeries : une à 8 
et l'antre à 18 pieds an-dessus du sol. iki outre, 
deux profondes entailles se trouve&t aia centre de 
chaeun des eûtes ; elles ont une longueur respective 
de 90 pieds et sont séparées peur use ei^paioe de 70 
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pieds. La destination de ces entailles ou excava- 
tions est de recevoir les roues des vaisseaux à vapeur. 

L'entrée du dock à 70 pieds de largeur et se 
ferme par une caisson ou porte mécanique en fer, 
construite de manière à ce que la partie supérieure 
présente un pont, afin de passer d'un côté à l'autre 
du bassin. Cette porte ne joue pas de la façon 
ordinaire, mais elle est appuyée sur les extrémités 
du dock et maintenue en place par la pression même 
de la mer, pesant sur le caoutchouc élastique vulca- 
nisé dont la surface du caisson est revêtue. L'eau 
elle-même élève ou abaisse le caisson, selon qu'elle 
entre par l'écluse ou s'échappe par le tube à 
siphon. 

Le dock se remplit au moyen d'un robinet qui 
traverse le corps du caisson, et se vide à Taide de 
deux fortes pompes mises en mouvement par une 
machine à vapeur de la puissance de 40 chevaux, 
placée dans une construction attenante. H y a là, du 
reste, au service du dock, deux pompes,deux machines 
à vapeurs et deux chaudières, et lequel que ce soit 
de ces engins peut fonctionner avec chacun des 
autres. 

Tel était l'état du dock lorsque je l'ai vu en no- 
vembre 1860. L'ouyrage était à peu près fini ; il 
ne s'agissait plus que de faire sauter la paroi de 
roche, laissée jusqu'alors à son entrée pour en in- 
terdire l'accès à la mer. Voici comment on se 
proiwsait d'exécuter cette opération : Deux tunnels, 
pratiqués dans la cloison, devaient recevoir chacun 
une boîte contenant mille livres de poudre à canon. 
Au moment fiixé, une batterie galvanique mettrait 
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le feu aux deux mines et déterminerait l'explosion. 
Les débris seraient ensuite retirés de Peau par le mo« 
yen d'une machine hydraulique construite à cet effet. 
J'oubliais de dire que, pendant la construction du 
dock, un incident des plus graves et des plus inat- 
tendus nécessita la suspension des travaux. Une 
défectuosité ou crevasse naturelle de la roche ayant 
présenté une ouverture, précisément du côté de 
l'entrée, l'Océan fit invasion dans le chantier, et il 
devint indispensable de construire une écluse pour 
mettre à sec le lit de la mer et élever en maçon- 
nerie la pyle nord de l'entrée. 

Cette circonstance, et plus encore la nécessité 
d'attendre l'arrivée d'ingénieurs et mécaniciens an- 
glais, occasionnèrent un délai de plus d'une année. 
Malgré ce contre-temps, le dock devait être terminé 
dans le courant de 1860. 

Comme on le voit, la statistique aurait une ample 
moisson à faire dans la métropole brésilienne, et il 
serait aussi utile qu'intéressant de pouvoir par- 
courir, dans un livre consciencieusement écrit, 
rhistoire d'une civilisatioH, naissante encore, mais 
'beaucoup plus avancée qu'on ne le présume. Les 
communs intérêts des deux mondes ne seraient pas 
médiocrement servis si l'on sawit un peu mieux à 
quoi s'en tenir sur les ressources, les produits, les 
aspirations, les progrès matériels et intellectuels 
d'un pays qui attire toujours plus l'attention des 
commerçants, et où un si grand nombre d'émigrants 
européens pourraient être disposés à aller dresser 
leur tente. 
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OERTICa» DB8 BATEAUX JL YAPIUE. 

n exiato d'Sorope à Bb Jaaeiro, et yicE->YSBSA> 
, deux iôrvices de bateaxuc à vapeur eu steamers. 

ITa.ftn^ads, partant de Southampion le 9 de 
cliaqiie mois et touothant à Bîo Janeiro en 24 joiirs. 

L'autre, français, partant de Bordeaux le 25 de 
chaque mois et touchant à Bio Janeiro en 21 jours. 
De la capitale du Brésil, deux steamers, de dimension 
inférieure, continuent la ligne jusqu'à Monte-Video e^ 
la Fl9.ta où ils arriyent après 5 jours de nayigadon. 

Le Brésil possède lui-même de nombreux services 
à vapeur, entretenus par des compagnies dont plu* 
sieurs sont subventionnées de l'Etat. La princi- 
pale est : — 

La Compagnie impériale, faisant le service du 
littoral brésilien par deux lignes dont les bateaux 
partent tous les quinze jours de Bio Janeiro : la ligne 
du sud qui touche à Santa Catharina, à Bio Grande 
et s'arrête à Monte- Video, d'où le bateau repart, 42 
heures après, pour Bio Janeiro, &c. La ligne du nord 
qui touche à Bahia, Maceio, Pemambuco, Parahiba 
Natal, Cearâ, Maranhâo, et s'arrête à Para, où le 
vapeur stationne 36 heures et repart après pour Bio 
Janeiro. 

Plusieurs autres lignes relient entre elles les pro- 
vinces du littoral, et rendent ainsi les plus grands 
services en facilitant les transactions des commer- 
çants et la circulation des voyageurs. 

Pour achever de donner un juste idée de l'état 
prospère de la civilisation brésilienne, je dirai que 
Bio Janeiro possède une académie de médecine, 
un institut historique et géographique, un institut 
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cammercial, une institution pour les enfants aveu- 
gles, une autre pour les sourds et muets ; im hos* 
pitàl àd lar Miséricorde et un lazaret, une aca- 
démie des ])eaux-arts, un conserratoire de musique 
et une école de déclamation dramatique, nn musée 
national, une bibliotiièque publique de 100 mille 
volumes, une académie de musique, deux théâtres 
lyriques, &c. 

poNTA d'area. 
Cette localité, située sur le bord oriental de la 
baie de Bio Janeiro et qu'une colline sépare de 
Nitherohy, renferme une très-belle fonderie d'ou- 
vrages en fer et en bronze. C'est encore une créa-^^ 
tion de M. de Mauà, qui en a doté le pays le 1er 
juillet 1854. Elle rend les plus grands services en 
livrant chaque jour au gouvernement et à l'industrie 
une foule d'ouvrages qu'il fallait autrefois aller 
chercher à grands frais dans les ateliers de l'Europe. 
On y a coulé 3 bombardes en bronze et de grande 
dimension, pour lancer des boulets et des grenades ; 
divers engins de guerre, et 10 colonnes à phare 
pour les rives de l'Amazone. On y fabrique toutes 
sortes d'ouvrages en bronze pour décorer les 
maisons, les édifices publics, les jardins, les tom- 
beaux ; des tuyaux, des lampadaires pour le gaz ; 
des ustensiles pour la boulangerie et tous les métiers, 
des agrès pour les navires, «fec, &c. La fonderie 
de Ponta d' Area construit aussi, en grand nombre 
des bateaux à vapeur et des ponts en fer, des chau- 
dières etdes machines de tout genre. La valeur des 
œuvree de ceiabe usine, qui est un vrai titre de gloire 
pour celui qui Ta créée, a été, dès la première année. 
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de 2,522, 800 francs, donnant pour la Compagnie 
un bénéfice net de 534, 800 francs. 

Cet établissement, où les travailleurs de tous les 
pays sont admis sans distinction de nationalité, 
occupait, quand je Fai vu, 666 ouvriers, dont 209 
brésiliens, 200 portugais, 41 anglais, 11 allemands, 
7 français, 7 belges, 2 suisses, 4 espagnols, 1 italien, 
10 chinois, 124 africains et 50 créoles. 

FABRIQUE DE BOUGIES STEARIQUES. 

Je puis à peine mentionner ici cet utile établisse- 
ment, qui se trouve, depuis cinq ans, sous la direction 
de M. J. A, Ferreira de Almeida, et qui produit 
actuellement 800 livres de bougies stéariques par 
jour. Il en doit produire à présent plus de 
2,000, par l'emploi d'une machine qu'on attendait 
de France. 



— +^lt^^+ — 



B AHIA. 



Je n'ai fait que peu de séjour à Bahia, ville spé- 
cialement fréquentée du commerce européen, et, 
toutefois, médiocrement connue sous plus d'un rap- 
port. Elle est située au nord-est et à 240 lieues de 
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Rio Janeiro, distance que les steamers de la Com- 
pagnie brésilienne du nord franchissent en trois 
jours. 

La position la plus avantageuse pour bien jouir 
du panorama de Bahia est celle du navire qui se 
présente à l'entrée de la baie de Tous-les-Saints 
On peut alors la voir dans toute sa pittoresque et 
originale beauté, déroulant, au pied d'une montagne 
et sur une étendue de plus d'une lieue, le double 
amphithéâtre de ses sveltes maisons. 

Celles de la ville basse forment une labyrinthe de 
ruelles étroites et tortueuses ; elles ont l'air de se 
presser sur la plage afin de tremper leurs pieds dan» 
la mer. Au contraire, celles de la ville haute, élé- 
gantes, aérées, ceintes des feuillages et des fleurs 
de la Flore du tropique, paraissent regarder indiffé- 
remment l'Atlantique avec sa houle blanche, ses 
larges bancs de sable, ses plaines verdâtres, sillon- 
nées par les embarcations des pêcheurs de baleines. 

A peine descendu dans les rues de la ville basse, 
vous vous trouvez au milieu d'une foule compacte 
de vendeurs, d'acheteurs, de commis, de voyageurs, 
de gens affairés parlant tous les idiomes du globe. 
Prenez garde surtout d'être heurté par ces colosses 
noirs qui marchent ensemble et d'un pas mesuré 
par un chant monotone. Chacun s'écarte à leur 
passage, car ils portent, suspendus à des madriers, 
d'énormes barriques de café, des ballots de coton, 
des sacs de riz, tous les produits que la riche pro- 
vince de Bahia échange avec le reste du monde. 

Ne croyez pas que ce soit par hyperbole que je donne 
l'épithète de riche à cette partie du Brésil. L'ex- 
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pn&ssion dont je me sers est ici toute vraie, toute 
<positiye. La province de Bahia, qu'on peut regar- 
der comme la plus ancienne de l'Empire, est riche 
<H>mpafativement, en population, puisqu'elle a plus 
4'un million d'habitants ; elle est riche en belles 
forets remplies de bois recherchés pour l'ébénisterie 
et la construction ; riche en produits i^icoles, car, 
•outre ceux que je viens d'énumérer, elle fournit 
encore la canne à sucre, la cannelle, le cacao, la 
mandioca, le jalapa, l'ipécacuimha et un ]M)iubre , 
prodigieux de plaaoïtes médicinales; elle est riche 
en oiseaux admirables par leur plumage, leur grâce» 
leurs variétés infinies, parmi lesquels on peut re- 
marquer les aras, les tucans, des légions de perro- 
quets et de passereaux merveilleusement coloriés, 
d^ nues d'oiseaux mouches qu'on prendrait x>our 
des fleurs volantes ; elle est riche, enfin, en métaux 
précieux, en minéraux de tout genre, puisqu'elle 
possède les mines de diamants de Sincora, et de 
Lençoes, des mines d'argent, de fer, de cuivre, de ' 
marbre et de houille. 

Bahia, capitale de la province et seconde ville 
de l'empire brésilien, a une population de 170 mille 
âmes, et un port qui est un des meilleurs de l'uni- 
vers, soit pour les navires de guerre, soit pour les 
navires marchands, qu'on y toit arriver de tous les 
I>orts des deux continents. 

Il existe à Bahia trois banques de commerce, 
cinq maisons de crédit, des fabriques de tissus, des 
rafineries de sucre et de savon; un musée, une 
bibliothèque pubHque, une faculté de médecine» un 
archevêcbé, et une foide d'établissements et d'édi- 
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fices publics. 

Le mouvement commercial, résultant de l'impor- 
tation et de l'exportation, opère sur une valeur 
de 144 millions de francs. Il occupe annuellement 
une moyenne de 1,500 navires. 

Le revenu public dépasse 24 millions de francs. 

Nul doute, d'ailleurs, que l'achèvement du che- 
min de fer, qui est en pleine voie d'exécution, 
ne double en peu de tempe, le nombre et l'impor- 
tance des transactions commerciales de ces deux 
provinces et n'augmente considérablement le chiifre 
de leurs revenus. 



-M^^e«- 



5. 



PERN AMBUCO. 

La noire fumée du steamer s'élève et tourbillonne 
dans le bleu du ciel. Je dis adieu à Bahia et me 
dirige vers le nord, saluant à mon passage Condé? 
Sergipe, Maceio, où je m'arrête quelques heures, 
et une foule d'autres villes à demi-cachées sous les 
palmiers, et bordant une côte rocheuse qui semble 
vouloir se rapprocher toujours plus du vieux con- 
tiaent. 

Me voici enfin â Recife, à Femambuco, à Olinda. 
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Si vous êtes bien aise de vous faire une juste idée 
de la situation topographique de ces trois villes qui 
n'en forment aujourd'hui qu'une seule, tran8X)ortez 
vous sur le cap verdoyant où se trouve Olinda, 
très-florissante autrefois mais qui n'est plus guère 
à cette heure qu'un gracieux faubourg de Pemam- 
buco, ou plutôt un groupe de solitaires villas où 
l'aristocratie, de cette dernière cité va passer, à 
im air pur et frais, les mois de la chaude saison. 

Arrivé sur les hauteurs d'Olinda, vous aurez, à 
l'est, l'Océan sans limites ; au sud, à une petite lieue, 
le port de Recife, formé par la mer et deux rivières 
navigables : le Biberibe, qui, venant des environs* 
d'Olinda, longe constamment la plage dont il fait 
un isthme, et le Capibaribe, dont les deux branches, 
après avoir enlacé Pemambuco ou le nouveau 
Recife de leurs méandres, vont se jeter, l'une dans 
le petit port des Afogados, l'autre dans le grand 
port marchand. Toute la côte est défendue par 
cette longue cordillère sous-marine qui, de Santa 
Catharina juqu'au Para, côtoie le littoral américain. 
Au nord et à l'ouest vous découvrirez de gracieux 
paysages, des forêts, des vallons, des plaines cul- 
tivées, des cours d'eaux et des prairies naturelles. 

La position de Pemambuco entre les deux fleuves 
et la mer qui la baignent lui donnent une certaine 
ressemblance avec Venise; seulement avec ses élé- 
gantes gondoles et son golfe qui sommeille toujours, 
la reine de l'Adriatique est d'une physionomie plus 
douce et plus calme que la ville brésilienne, entourée 
d'une nature encore à demi-sauvage et des vagues 
indociles de l'Océan. 
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Avec une population de près de 100 mille habi- 
tants, Femambuco possède une université de pre- 
mier ordre, un lycée où Ton apprend à peu près 
toutes les sciences et toutes les langues, de nom- 
breuses écoles primaires, un palais où réside le 
gouverneur, d'élégants édifices, surtout dans les 
quartiers neufs de Boa Vista ; un archevêché, divers 
hospices, un théâtre, une usine d'éclairage au gaz. 

Des troubles politiques dont l'histoire est connue 
ont longtemps retardé dans ce pays le progrès de 
l'agriculture et de l'industrie, mais aujourd'hui 
l'activité de ses habitants, qui passent pour être les 
plus laborieux du Brésil, s'étant vouée tout en- 
tière aux améliorations qui ont pour objet d'aug- 
menter leur bien-être, on est fondé à espérer que de 
grands résultats seront obtenus. Déjà l'on signale 
de tous côtés l'état prospère des cultures de café, de 
sucre et de coton; les propriétés se couvrent de 
plantations de manguiers, de dattiers,' d'orangers, 
d'ananas et de plantes indigènes, telles que le can- 
nellier, le giroflier, le poivrier, l'arbuste qui produit 
la noix muscade. 

D'une autre part, le développement deà travaux 
publics préoccupe vivement les autorités de la pro- 
vince, et j'ai eu l'occasion de pouvoir juger par 
moi-même de l'intelligence et de la rapidité avec 
lesquelles sont conduits ceux qui ont pour but l'achè- 
vement du chemin de fer de Femambuco à San 
Francisco. 
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§ 6. 
PARAHIBA. 

J*ai franchi l'embouchnredu Farahiba — lefleuv^^ 
aux claires ondes — et j'arrive, après quatre lieues 
de na-rigation, à une petite ville de 20 mille âmes 
qui répare chaque jour ses ruines. Cette ville est 
Farahiba, capitale de la province de ce nom. Une 
même appellation pour trois choses différentes ! Le 
laconisme de Sparte n'avait pas atteint jiQsque-là. 

Que dirai-je de l'aspect que présentent la vOIe et 
le pays au voyageur qui arrive par mer 1 Figurez- 
vous plusieurs amphithéâtres de monrts^nes si^qper- 
posées les unes aux autres, et laissant eouixr entre 
elles de jolies vallées, de frais et agrestes lointains: 
vous aurez un image parfaite de «ette terre quasi- 
équatoriale. C'est l'Helvétie, moins ses chalets et 
ses glaciers. 

La province de Farahiba, qui n'a que 28 lieues 
de littoral, s'enfonce 120 lieues vers l'ouest, et va 
toucher à la cordillère de Borborêma, qui la sépare 
de la province de Cearâ et d'où se précipite, entre 
es rochers, la source torrentielle du rio Farahiba, 
Ce fleuve et son affluent principal, le Guarahù, sont 
les seuls cours d'eau considérables qui arrosent ce . 
pays, où régne toutes les années une saison sèche 
de six à huit mois. Dans la haute région du Fa- 
rahiba, le sol «est aride et stérile ; il est de médiocre 
qualité dans la partie moyenne, et d'una fécondité 
remarquable dans lâchasse région et le voisinage 
des fleuves. L'air y est pur et salubre, et les cha- 
leurs de l'été sans cesse tempérées par un frais 
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vent de mer. Jusqu'à ce jour, Tagriculture a peu 
prospéré dans cette province, où Télève du bétail 
laisse elle-même beaucoup à désirer. La vie nomade 
et désœuvrée d'une grand nombre de ses habitants, 
dont le total ne dépasse pas 100 mille âmes, contri- 
bue beaucoup à entretenir un état déplorable de 
misère et de dissolution. Après cela, n'allez pas 
vous hâter de croire que le Parahiba ait été deshé- 
rité de tous les bienfaits de la nature. Ses richesses 
minérales sont immenses; et ses productions agricoles 
pourraient être aussi importantes que variées. Ce 
dont le pays a besoin, c'est de bras et d'une bonne 
administration. Le gouvernement brésilien l'a 
Compris, et, depuis quelques années, il fait de lou- 
ables efforts pour encourager la culture des terres, 
faire naître l'activité, appeler le commerce, et relever 
le moral de la population. Déjà d'heureux résul- 
tats ont été obtenus, et l'échelle s'en agrandira 
progressivement en persistant à mettre en pratique 
le sage système administratif appelé à régénérer 
cette partie du Brésil. 

Je ne puis mieux terminer ce que j'avais à dire 
«ur la situation actuelle de cette province qu'en 
traduisant ici un passage d'un rapport adressé, en 
1860, àla chambre provinciale^ par Mr. le docteur 
Di^o Velho Calvacanti de Albuquerque, aujour- 
d'hui représentant, et antérieurement, gouverneur 
du Parahiba. Ce document officiel, que je dois à 
l'obligeance tout amicale de son auteur, prouve à la 
fois l'importance des ressources de cette province, 
et la sollicitude du gouvernement pour la mettre 
à même d'en tirer les plus grands avantages. 
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NAVIGATION A VAPEUR DU RIO PABAHIBA. 

''A la prospérité de cette entreprise naissante se 
" relient des intérêts de la plus haute imxx)rtance 
" pour la province, et particulièrement jwur l'ave- 
*' nir de sa capitale. 

''Avantageusement soutenue parles subventions de 
'' la province et celles de TEtat, la Compagnie fon- 
'^ datrice se trouve dans une situation brillante et 
" qui promet de la durée... 

''H est à espérer que bientôt cette Gompi^nie, dans 
" ses propres intérêts, fera jouir des avantages de la 
"navigation à vapeur d'autres localités, au-dessus de 
''la capitale; et si l'esprit d'association, encouragé 
"par l'exemple, vient à se développer convenable- 
" ment, dans un prochain avenir, l'état de la pro- 
" vince aura complètement changé de face. Peut- 
-être alors sera-t-il possible de réaliser le plan delà 
"jonction des nos San-Francisco etParahiba par le 
" moyen du Caninde et duSan-Joao, car, d'après des 
" renseignements dignes de foi, ces deux fleuves ne 
" sont séparés que par un espace de 20 lieues de 
" plj,ines. 

AGRICULTURE, ELEVE DU BETAIL, MINES, ETC. 

" Je ne touche que légèrement à ces matières, 
" ne voulant qu'indiquer ici les immenses richesses 
" qui existent dans la province, où elles gisent ca- 
" chées ou inexploitées en attendant des bras et des 
" capitaux qui les tirent de dessous terre et les fassent 
" circuler. L'agriculture est presque nulle. C'est à 
" peine si les fertiles rives du Parahiba et les ex- 
" cellents terroirs des municîpes de San Gonzalo, 
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^' Valença, Bom Jésus et Famagua, produisent 
^' quelques denrées, absorbées par la consommation 
^' locale. En attendant, une partie considérable de la 
^population traîne, dans ces mêmes lieux, une mi- 
^''sérable existence. En peine de se procurer les 
" moyens de subsister qui s'ofirent de toutes parts 
^' autour d'elle, insoucieuse du travail et du soin de 
^'cultiver la terre dans la saison favorable, sans 
" sjbimulants aucuns pour les jouissances de la vie 
" civilisée, elle se livre sans frein à Toisiveté, à la 
^' pratique du vice et du crime ! 

" Grouper sur des points déterminés cette popu- 
** lation presque nomade, l'obliger, par des voies 
"légales et par la persuasion, à s'adonner à des 
"occupations licites et surtout à la culture des 
"terres; fonder dans ce but des établissements spé- 
"ciaux sous la protection des autorités locales, en 
" même temps que l'on enverrait les fermiers du 
" pays étudier la culture de la canne à sucre, du 
"coton, du café, &c., dans les^provinces où elle est 
"le plus avancée ; leur ménager ensuite les moyens 
" d'appliquer dans leurs fermes les méthodes obser- 
" vées, telles sont les mesures qui, avec un peu de 
"bonne Vblonté, pourraient être réalisées sans de trop 
^* dispendieux sacrifices et pour le plus grand profit de 
"la province. Toujours est-il qu'elles auraient 
" pour résultat d'arracher à la misère, à la prosti- 
" tution et au crime, ce grand nombre d'enfants des 

deux sexes, qui, vêtus de haillons et consumés 

par la faim, vagabondent et mendient dans le 

pays. 
" L'élève du bétail, dont les différentes branches 
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"forment la base principale de la richesse publique 
" et des fortunes particulière» de la province, se 
'• trouve là dans son imperfection primitive. L*in- 
"dùstrie ne lui a pas encore prêté son ptiissant 
"auxiliaire.^ 

" Rien ne serait plus utile au pays que rétablisse- 
" ment de fermes-modèles oâ les éleveurs pour- 
" raient juger par eux-mêmes des résultats lucratifs 
" de l'aitiélioration des races, obtenue par leur croise- 
"ment, et delà qualité supérieure des produits, soit 
"qu'il s'agisse des peaux, de la fabrication du fro- 
" mage et du beurre ou des autres produits utilisés 
" par l'industrie. 

"Une autre création non moins avantageuse 
" serait celle de sécherîes de viande (Chabqueadas.) 
" On arriverait par ce moyen à prévenir les préju- 
" dices que les éleveurs ont presque toujours à souf- 
"frir dans les années irrégulières, c'est-à-dire 
" désolées par la sécheresse ; car il arrive souvent 
" alors qu'il devient impossible de conduire, comme 
" à l'ordinaire, les troupeaux hors de la province, 
" attendu qu'ils succomberaient en route, et que les 
" éléyeurs sont exposés à les voir dépérir de mai- 
"grçuret même à les perdre en totalité. 

" Ces améliorations pourraient être obtenues par 
"dcB associations de fermiers, protégés par le gou- 
" vernement, non moins intéressé qu'eux à la pros- 
" périté et à la richesse du pays. 

"L'existence dans cette province, de mines de 
" facile exploration est un fait reconnu, et j'appelle 
"Tattention de Votre Excellence sur une exposition 
"relative à ce sujet, et qate son auteur Don José 
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" Servie Ferreira, médecin à Oeiras a laissée, avec 
" d'autres papiers et documents, au secrétariat de la 
" présidence. On y voit que le terroir de ce district 
" abonde en or, fer, mercure, pedra hume, çéruse, 
" salpêtre, sel commun, ocres de diverses couleurs ; en 
^-tabatinga (espèce de glaise employée au badigeon- 
"nage des maisons, et qui, par son brillant et 
" son adhérence, est supérieure à la chaux), en 
"pierres à fusil, en roches calcaires, etc., etc. 

" Parmi les richesses naturelles que ce pays peut 
"offrir en abondance à l'industrie ou à Téconomie 
"domestique, on peut signaler encore :1a cochenille, 
"l'anis, le poirier vermeil (végétal dont l'écorce 
"[fournit une belle encre de la couleur que de- 
" signe son nom), le camahuba, la mélisse, le maté 
" ou herbe du Pires, le quina, l'huile de copahiba, 
"la résine d'angico, de la cire de fourmis (ce pro- 
" duit d'une des variétés de cet insecte donne une 
" douce lumière), des eaux minérales, des sangsues, 
ecc., exe. 

" Quelques-uns de ces produits, tels que le car- 
"nahuba, le salpêtre, le sel commun, le poirier ver- 
"meîl, l'ocre, la résine d'angico, sont imparfailîbment 
" employés par les habitants du lieu, qui, pour le 
"plus grand nombre, ignorent la valeur de ees 
"présents de la nature." 
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§7. 
C E A R A. 

Le littoral américain que je côtoie dans mon 
voyage s'est étendu jusqu'ici vers le nord-est, mais, 
depuis l'extrémité septentrionale de Rio Grande 
du Nord, il tourne à gauche et prend la direction 
du nord-ouest pour courir vers l'isthme de Panama. 
C'est donc en longeant un des flancs de l'Equateur 
que j'arrive à Fortaleza, capitale de la province de 
Cearâ. 

Fortaleza est une ville neuve, à l'aspect euro- 
péen et dont les rues, alignées au cordeau, sont 
embellies de quelques édifices d'une remarquable 
élégance, au nombre desquels il faut placer le pa- 
lais du gouverneur, une belle caserne et surtout 
l'église cathédrale. Sa population est d'environ 
25 mille âmes. On y trouve un lycée, une chambre 
de commerce, des hôpitaux, et, dans les faubourgs, 
environ 1,500 maisons de paille, servant de loge- 
ment à la classe pamTe. Le port de Fortaleza est 
encore à faire : celui qui existe n'est qu'une rade 
peu sure, et beaucoup moins fréquentée du com- 
merce que les ports d'Aracati, d'Aracacù et de 
Granja. 

La' province de Cearâ, qui n'a pas moins de 128 
lieues de côtes, ofire une longueur de 100 lieues 
sur une largeur à peu près égale, étendue qui est 
peuplée de 600 mille habitants. La contrée, en 
partie montagneuse et couverte de forêts vierges, en 
partie platte et semée de savanes verdoyantes ou 
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arides, suivant la saison, est annuellement désolée 
par le fléau de la sécheresse, qui y fait parfois 
d'afieux ravages en détruisant la végétation, les 
anî,maux, et même les hommes. Cette circonstance 
fâkîheuse empêche naturellement l'agriculture et 
l'industrie de se développer sur une grande échelle. 
Le mal n'est pas pourtant sans remède. On pour- 
rait par des barrages .pratiqués dans les gorges des 
montagnes se ménager d'immenses réservoirs et 
des arrosages qui sauveraient les récoltes pendant la 
saison sèche. H est de fait que la configuration des 
sierras de cette province y rendrait extrêmement 
facile l'établissement de ces barrages. Je dirai 
mêpie, à ce propos, que la maison Mendez frères 
faisait construire, à l'époque de mon passage, une 
digue en pierre et à chaux, de 500 pieds de long 
sur 40 de hauteur, pour recevoir dans un vaste 
bassin les eaux qui descendent des gorges de deux 
montagnes, formant un hémicycle d'une lieue de long 
et d'un tiers de lieue de large. La masse d'eau de 
ce lac artificiel aura une profondeur moyenne de 
30 pieds, et permettra l'arrosement de 25 à 30 
lieues de terrains, dont les plus élevés sont plantés 
de cafiers et les plus bas de cannes à sucre. 

Il serait bien aussi d'utiliser, plus qu'elles ne le 
sont, les eaux du Jaguaribe et de sea affluents, et en 
même temps, de faire l'essai des puits artésiens, qui, 
dans plusieurs localités de l'Europe, ont eu les plus 
heureux résultats. 

Malgré ces notables inconvénients, la province 
de Cearâ commence à fournir à l'industrie et au 
commerce une importante somme de productions. 
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La canne à sucre et les végétaux du tropique pros. 
pèrent dans les terrains d'abord occupés par les 
forêts, le coton réussit à merveille dans les plames 
du centre, et le bétail dans les parties incultes du 
territoire. Cette province, est en outre, assez riche 
en plantes médicinales et balsamiques, en gommes, 
réaines, bois de construction, mines d'or, d^argent, 
de fer, de cuivre, de plomb, de salpêtre, de eristal, 
etc. L'histoire naturelle pourra trouver là une 
matière aussi ample qiue variée ; pour mcâ, je me 
bornerai à signaler ici une véritable meweilk 
végétale, particulière à cette contrée : C'est 
le Camahuba ou palmier cérifère, dont les larges 
feuilles, taUUes en forme d'évantail, servent à, cou- 
vrir les cabanes, et dont le bois est avantageusement 
employé pour la construction dles maisdw. Son 
fruit, qui est une sorte de chou qu'caine peut avoir 
sans abattre l'arbre, fournit une fécule nutritive, 
recherchée dans les temps de disette. D'autre part, 
ses racines sont médicinales et jouissent des mêmes 
pr(^)riétés que la salsepareille ; mai« la qualité la 
plus remarquable de ce bel arbre, qui décore au- 
jourd'hui les promenades, c'est que ses feuilles sont 
tapissées d'une sorte de cire ou de suif, dont les 
habitants du pays font de petites chandelles. Le 
Camahuba ou arbre à suif résiste plus que tous les 
autres à la sécheresse; il y a plus, on s'est aperçu, 
depuis une vingtaine d'années seulement, que son 
ombre répandait la plus agréable fraîcheur, ce qui, 
joint à son port majestueux et à la rapidité ie sa 
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croissance, Ta fait adopter pour toutes les planta- 
tions d'agrément.(*) 

L'état commercial du Cearâ tend ajanuellemeiit 
à augmenter dans la même progression que celui 
des autres provinces brésiliennes. Nul doute que 
Tamélioration de ses ports, et les autres mesures 
prises par le gouvernement n'achèvent d'assurer sa 
prospérité. 

D'après le rapport officiel, présenté à l'assemblée 
législative provinciale de Ceara par D. Antonio 
Marcellino Nunes Gonçalves, président de la pro- 
vince, le total des exportations de juillet 1859 à 
mai 1860, c'est-à-dire pendant 11 mois, repré- 
sente : — 

Ports éfih^ngers: 3,665,200f . augmentation:963,200f . 
„ de l'empire: 1,11 7.200f., „ 638,400f. 

Total . . .4,782,400 l,601,600f . 

D'autre part, voici la valeur des importations : 
Forts étrangers : 2,198,000f., diminution: 252,200f . 
„ de l'empire: 2,517,200f., „ 938,000f, 



Total. . .4,715,200 1,190,000 

Ce tableau suffirait à lui seul pour prouver les 
progrès de l'industrie nationale. 

Parmi les objets exportés, il faut placer en pre- 
mier ligne le coton, le café, le sucre brut, les cuirs 
salés, et en seconde ligne les cuirs tannés, la cire 
de camahûba et le caoutchouc. 



■j-^ 



(*) En cinq années, il atteint à 110 palmes, maximum de «a 
haicteor. 
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i 8. ^ 
MARANHAO. 

A réblouissante lumière qui m'environne, à la 
transparence toujours plus grande du ciel et des 
eaux, et surtout aux senteurs inconnues qni m'arrî- 
rent de la côte, je reconnais que j'atteins aux ré- 
gions équatoriales. En effet, le vapeur, dont une 
légère brise a favorisé la marche, arrête sa loco- 
motive et jette l'ancre dans l'excellent mouillage 
que présente la spacieuse baie de San Luiz, capi- 
tale du Maranbâo. 

La nécessité de faire quelques réparations à la 
coque du navire qui m'avait apporté et sur lequel 
je devais continuermon voyage, ayant occasionné un 
délai de 26 jours, j'ai été à même d'acquérir sur ce 
pays des notions assez complètes et qui me permet- 
tront de m'étendre un peu plus que je n'ai pu le 
faire pour les trois dernières provinces. 

Le Maranhâo, ainsi nommé du grand fleuve qui 
le sépare, à l'ouest, de la province de Goyaz, et qui, 
sous le nom de Tocantins, va déboucher dans l'O- 
céan équinoxial, est une région de plus de cents lieues 
de côtes et dont l'étendue n'est guère inférieure 
à celle de tout l'empire français. Accidentée de 
vastes plaines, de lacs, de montagnes, de fleuves, 
dont le principal est le profond Parahiba, elle est, 
en grande partie, couverte de forêts encore inexplo- 
rées, derniers sanctuaires de la nature sauvage où 
errent les derniers débris de la belliqueuse nation 
des Tupinambas, fuyant devant les armes européen- 
nes. Autrefois, des aventuriers français s'allièrent 
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à cette race indigène pour se maintenir dans le 
Maranhâo, mais Tesprit colonial ne fut jamais celui 
de la France : abandonnés de la mère patrie, ses 
fils furent expulsés par les Portugais, restés seuls 
possesseurs des plus belles contrées du Nouveau 
Monde. Que de merveilles naturelles gisent encore 
dans ces vastes solitudes ! Que d'arbres, de végé- 
taux, d'animaux, de productions minérales s'y dé- 
robent encore aux atteintes de l'homme, à la science, 
à l'industrie ! Chaque jour la civilisation y agran- 
dit son domaine, chaque jour de plus sûres données 
permettent de mieux apprécier la physionomie de 
ce pays primitif; mais que son histoire est loin 
d'être complète, et que de fables se sont mêlées aux 
récits qu'x)n nous en a faits ! 
Le température duMaranhâo est humide mais douce. 
Les phénomènes atmosphériques y sont grandioses 
comme les déserts. Les pluies annuelles, que la sai- 
son d'automne amène toujours tombent accompagnées 
d'affreux coups de tonnerre, d'orages et d'une foule 
d'effets électriques. Néanmoins, le pays est déli- 
cieux, et d'une salubrité qui ne se dément que sur les 
bords de quelques lagunes formées parle Parnahiba. 

Sa population civilisée dépasse en ce moment 
400 mille âmes, dont environ 30 mille habitent et 
cultivent l'île du Maranhâo. Les aidées, les bourgs, 
les villes s'y multiplient. 

San Luiz, sa capitale, fait surtout les plus ra- 
pides progrès. Elle compte 30 mille habitants et 
3 mille maisons, parmi lesquelles il s'en trouve 
plusieurs qui ressemblent à des palais, et à peine 
600 ayant moins de deux étages. Les rivières 
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Anil et Bacanga, qui de leurs eaux confondues 
viennent alimenter la baie, embellissent et fécon- 
dent les campagnes voisines, dont les ten*ains, gra- 
cieusement ondulés, sont, pendant toute l*année, 
revêtus d'une végétation luxuriante, aux teintes 
incroyablement variées, et s'harmonisant à merveille 
avec l'azur du ciel et celui de la mer. 

Le palais du gouverneur, élevé sur une éminenee 
au bord de la baie, domine la rade et le fort qui la 
défend. C'est un point de vue admirable et d'où 
les regards peuvent s'étendre, non-seulement sur les 
falaises rapprochées, mais encore sur tout le vaste 
horizon, y compris la ville et les jardins d'Al- 
cantara. 

Outre les édifices publics consacrés au culte, à la 
magistrature, aux œuvres de charité, à la marine 
ou au commerce, San Luiz possède un collège, une 
bibliothèque, un musée, un abattoir remarquable, 
quatre fontaines publiques, cinq typographies, neuf 
journaux, dont un quotidien. 

Les mœurs des habitants de San Luiz et de tous 
ceux du Maranhâk) sont généralement douces et 
laborieuses ; les étrangers sont très-bien vus dans 
le pays, où paraît régner le goût des arts et surtout 
celui de la musique. C'est un heureux présage 
pour l'avenir de cette belle contrée. Le Maranhâo 
est riche en productions diverses, mais ses princi- 
pales récoltes sont le rix, le coton et la canne à 
sucre, n produit aussi des bois de construction, et 
livre au commerce plusieurs objets manufacturés, des 
drogues médicinales, des résines et une certaine 
quantité de bétail. 
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On y trouve spécialement des mines d'or. CeU^s 
découvertes en 1856 ont été examinées par un 
ingénieur allemand, Mr. S. J. Gunther, expédié par 
un capitaliste anglais. Les échantillons que cet 
ingénieur a rapportés en Angleterre ont donné le 
produit extraordinaire de 1,520 onees d'or par tonne 
de 2,240 livres de terre aurifère. Ces mines sont 
supérieures à celles de la Californie, en ce qu'elles 
se trouvent dans une roclxe beaucoup plus tendre 
et beaucoup plus ricke en métal. 

Ces terrains aurifères sont sHués à Hontes-Au- 
reos, localité qui se trouve entre les rioe Gurapgr et 
le Maraeassumé, et la vallée de Baena £sper«nza. 
Le premier de ces fleuves est navigable dans la 
saison de la sécheresse, et l'autre le devient dans la 
saisiOB. des pluies. Il est done hors de doute qu'âne 
seule action de la coiapagnie qui les exploite pour- 
ra devenir la souroe d'une asses rcmde fortune^ 

Outre les mines d'or, il y a dans le MaranhSo des 
mines de fer, de cuivre, de houille, de marbre d*un 
très-beau grain, de pierres calcaires, et de cristal de 
roche dont on fait aujourd'hui d'excellents verres 
à lunettes. A la série des produits minéralogiques 
particuliers à cette contrée, on doit ajouter des dépôts 
naturels de nitrate de potasse, de sulfate de soude, 
de sulfate de chaux, de chlorure d'ïodium, de 
pedra hume, de nombreuses couches d'argile et 
d'abondantes salines. 

Malgré les incendies qui, au grand détriment de 
l'agriculture éclaircissent chaque jour les forêts, le 
sol de la province est couvert d'une co«che d'humus 
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plus ou moins profonde, et qui s'étend même sur les 
landes stériles du littoral. 

Les montagnes présentent fréquemment des ca • 
vemes. On en remarque surtout un grand nombre 
entre Mearim et Grajehù. Comme ces cavités, 
souvent considérables, servent de refuge à des es- 
pèces de chauves-souris (vampires) qui, suçant le 
sang des hommes et des animaux, causent souvent 
de grands ravages, il sera bon d'en murer l'entrée. 

Ce qu'il importe essentiellement d'améliorer dans 
cette province, c'est l'état de l'agriculture. Le 
travail des esclaves est là, comme partout où il 
existe encore, impuissant à tirer parti des ressources 
du sol. D'ailleurs, depuis qu'un juste sentiment 
d'humanité a fait abolir la traite des nègres, le 
prix des esclaves s'est tellement élevé qu'il est au- 
dessus des moyens d'un grand nombre de proprié- 
taires. Il n'y a donc de salut pour l'agriculture de 
ce pays que dans la colonisation, qui substituera 
avantageusement le travail libre ou travail forcé, 
dans l'application des machines à l'exploitation des 
terres, et dans une meilleure et plus intelligente 
direction imprimée à l'ensemble des travaux. 

Le défaut dévoies de communication, et l'absence 
d'un système d'irrigation qui puisse remédier aux 
effets désastreux de la sécheresse sont causes du 
peu du progrès que fait l'élève du bétail. 

Cette branche d'industrie fournit néanmoins à la 
consommation de la province un tribut annuel de 
60 mille têtes de gros bétail, sans préjudice de 
la viande sèche qu'elle expédie à Rio Janeiro. 
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C'est un revenu qui peut s'évaluer à 5,600,000 
francs. 

Le développement de Tindustrie et de l'agricul- 
ture placera certainement un jour le Maranhâo au 
premier rang parmi les provinces maritimes du 
Brésil. On pourrait s'ejx convaincre en jetant 
seulement un regard sur sa position géographique: 
elle lui permet, sans trop de difficultés, un commerce 
interne avec plusieurs contrées du Brésil, et un 
commerce externe avec les Etats-Unis. En attendant, 
la valeur de son mouvement commercial présente 
chaque annéç une notable augmentation. 

En 1859, la valeur totale des marchandises, im- 
portées directement des pays étrangers s'est élevée 
à 11,057,200 francs. — Celle des produits nationaux 
importés de différentes provinces, à 2,155,200f. 

Celle des produits étrangers importés par le tran- 
sit d'autres provinces, à 1,134,000 f. 

La valeur de l'exportation à été : — 

Pour les produits nationaux expédiés aux ports 
étrangers, de 6,870,400fs. Pour les mêmes produits 
expédiés aux ports de l'empire, de l,458,800fs. Pour 
les produits étrangers expédiés aux province de 
l'empire, de l,986,0'00f. 

L'exportation des produits nationaux pour les 
pays étrangers s'est ainsi distribuée : — 

États-Unis, pour 680,400f.— France, 58,000f.— 
Orande-Bretagne 3,326,400 f.— Espagne, 313,600f. 
—Portugal, 2,492,000f.— Total 6,870,400f. 

Les droits d'importation pour la même année 
1859 se sont élevés à 2,921,200^ 
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Ceax dimi^Ftaiion des produits iiaitk)iiaux pour 
l'étranger, à 481, 600f. 

Ceux de réexportation des marekandises étran- 
gères à rintérieixr ou à l'extérieiur de l'empire, à 
l,403,800f. 

Ysdeur de Texpc^rtatioi^ des produits nationaux 
pour Pétranger, de 1856 à 1859 : — 

1856: 5,972,40ef .— 57: 6,255,200.-58: 7,756,200. 
—69: 6,870,400. 

Valeur de l'exportation des mêmes produits pour 
les porfcs de l'empire, de 1856 à 1859 : — 

1856: l,019,200f .— 57: 1,237,600.-58: 1,808,800 
, — 59: l,468,80(tf. 

En 1859, le nombre des navires arrivés et sortis 
d<»me, pour la navigation au long cours, un total 
de 161 naviyes, et pour le cabotage, xm total de 133 
navires. Les entrées et les sorties se partagent à 
peu près par im ofaififre égal. 

Ces détails, tout incomplets qu'ils sont, suflSsent, 
je pense, pour dcmner une idée assez juste de la 
situation actuelle du Maranhâo. On voit que cette 
province suit avec succès l'élan général qui en- 
traîne aujourd'hui le Brésil vers le progrès. 

La civilisation s'implante chaque jour davantage 
dans ces régions, et tend à faire disparaître les 
causes de quelques maladies ^idémiques qui affî- 
gent encore certaines parties du pays. J'ai été 
satisfait, en le quittant, d'y remarquer une foule 
de travaux publics, dock, construction de pou. 
drières, de phares, de casernes, d'églises, etc., en 
pleine activité. Ilestincontestablè que le concours 
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du gouvernement central et celui des autorités 
provinciales y sont acquis à toute œuvre d'utilité 
générale. 
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AMAZONIE 



1. 



CONSIDERATIONS PRELIMINAIRES. 

La nature, cette révélation matérielle de la pensée, 
divine, est réellement admirable par la variété de 
ses lois et de ses attributs, par les perspectives in- 
finies qu'elle déroule aux regards de ses explora- 
teurs, et les contrastes étonnants que présentent ses 
phénomènes, ses productions et ses climats. Pour 
composer sa parure, elle possède un écrin de bijoux 
merveilleux et dont les plus brillants chef s-d'œu\Te 
, de Part ne sauraient égaler la beauté. Elle a pour 
le poète des enivrements inspirateurs, pour le pein- 
tre des couleurs radieuses, et pour le penseur d'in- 
gondables abîmes. 

Epris de la nature "primitive, qui semble se 
dérober à ses regards, l'homme a recherché cette 
magique souveraine, sans avoir pu, pendant des 
siècles, l'apercevoir que sous une de ses faces et 
parée seulement d'une partie de ses atours. Il 
l'a rencontrée voluptueuse et séduisante au bord du 
golfe de Naples, sur les rives du Bosphore et de la 
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mer Egée;' gracieuse et pittoresque dans les mon- 
tagnes de l'Helvétie et les gorges des Pyrénées ; 
solitaire et désolée dans les plaines sablonneuses 
du Sahara ou de l'Arabie ; terrible et sombre dans 
les régions boréales et sur les banquises polaires ; 
mais ce n'est que sous l'Equateur, et spécialement 
dans l'Amazonie, qu'il lui a été donné de l'admirer 
dans tout son éclat, dans toute sa grâce, dans toute 
sa tristesse selennelle, et sa grandiose et primitive 
beauté. 

Oui c'est là qu'elle trône entre deux Océans, inon- 
dée de soleil ou couronnée d'étoiles. Voyez ces colos- 
sales forêts, enlacées à d'autre forêts par des lianes 
fleuries, balancer leurs sombres arcades sur les 
bassins verdâtres des fleuves, sur les grands lacs 
remplis de hautes herbes, sur les montagnes dont 
elles disputent les cimes aux nuages : combien de 
fois, depuis la création, n'ont-elles pas refait leur 
jeunesse, et renouvelé ces innombrables ondes de 
feuillages que tant de brises murmurantes et que 
tant d'oiseaux merveilleusement coloriés caressent 
de leurs ailes % Que de nids elles ont bercés sur 
leurs rameaux, que d'amours elles ont protégés de 
leurs ombres, que de tombeaux elles ont semés de 
leurs fleurs ! 

Auprès de ces cèdres antédiluviens, de ces 
énormes barajubas, de ces louros élancés, de ces 
palmiers aux larges plumets, de ces angelins aux 
feuillage sombre, de ces fougères arborescentes, 
qu'elles sont chétives et tristes les forêts de l'Eu- 
rope, lors même que, par hazard, il y nait une rose 
ou qu'il y chante ime fauvette ! Ici ce n'est pas un 
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prélude isolé, un ramage fugitif qui frappe l'oreille du 
voyageur : deat un orcliestpe tout entier dont l'écho 
des grands bois répète incessamment les mille 
notes vagues ou accentuées, mélodieuses ou stri- 
dentes. Le doux aabià module ses gracieuses, 
cantilènes aux grappes de fleurs que l'érable rose 
incline sur les eaux dormantes où les nénufdiars 
étendent leurs corolles gigantesques ; plus loin, le 
tenten et le japim, folâtrant sur les branches des 
castanheiras, redisent, d'un ton moqueur, les voca- 
lises sonores ou bizarres que le vent four apporte 
de tous les massifs de la forêt. Plus kân encove, 
des nuées d'arras et de perroquets se pouTsmuE^at 
avec des cris aigus, tsuadis que l'araeeuc^a £atig«e 
les airs de son vol, se prolongeant de l'aiBrore au 
crépuscule, que l'uéranimbé relève coquettemeat son 
ombrelle tatchetée d'azur, et que le coq de mositagne, 
l'anambé, le pénima, le pan, étalent au soleil les 
éblouissantes couleurs de leur plumage. 

Entendez-voufi, à présent, ces roulements s^dbres 
et lointains, pareils à la voix expirante du tonnere. 
C'est le bruit des cataractes formées par les fleuves 
qui tombent des sommets échevelés des vastes sier- 
ras. A ces accents solennels, la solitude se recueille 
comme si l'éternité lui parlait, et c'est à peine si 
elle entend passer l'ouragan qui déracine les vieux 
cèdres et fait remonter le cour des fleuves. Mais 
bientôt un spectacle non moins sublime succède à 
celui qui nous étonne. L'aurore équatoriale rem- 
plit l'espace immense de ses feux roses et dorés. 
Le soldd se lève splendide et radieux comme dans 
l'Ecriture. A son afifteet, les bois profcmds sem- 
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blent s'incliner en frémissant, la nature vivante 
sort du sommeil et tressaille avec une indomptable 
énergie. Des chants de bonliem% de joie et d'a- 
mour résonnent au bord des fleuves, au sein des 
forets, aux flancs des montagnes; les oiseaux- 
mouches voltigent et forment un mobile arc-en-ciel 
sur les masses de verdure, le serpent siffle et bondit, 
l'antilope broute l'herbe des clairières et le caïman 
hume le soleil qui épanouit les roses fluviales. La 
terre des Amazones se pare de fleurs nouvelles et de 
feuillages nouveaux. Elle atteint à l'apogée de sa 
beauté . 

Chose étrange et mystérieuse! C'est précisé- 
ment sur cette terre de prédilection, où la pompe de 
la nature semblait devoir provoquer les inspirations 
du génie, et développer rapidement les facultés 
intellectuelles, que l'homme, ce roi de la création, est 
resté au-niveau de la brute ! Tandis que le vieux 
monde s'immortalisait par de brillantes civilisations, 
ici rhomme sauvage a laissé les siècles s'écouler 
sans inventer un art sérieux, sans donner un 
noble essor à sa pensée, sans chei'cher à s'ouvrir 
une voie par l'intelligence et la raison, H a fait 
plus : par le dogme féroce de l'antropophagîe, il a 
cédé le î)as à l'animal, qui, du moins, .lui ne dévore 
pas à)n semblable. 

Dans cet état de misère et de déchéance, il s'est 
trouvé complètement incapable de remplir le rôle 
providentiel qui lui fut assigné dès l'origine du 
monde. Il a fallu q\le la race caucasienne vint 
dresser sa tente aventureuse par delà des mers 
qui semblaient infranchissables, pour faire germer 
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une civilisation tardive surune terre où elle eût dû 
trouver son premier berceau. Tant on est fondé de 
penser que l'aiguillon du besoin fut la cause pre- 
mière de l'invention des arts et des sciences ; si 
bien que, placée dans un éternel âge d'or, l'huma- 
nité n'eût probablement formé qu'une grande fa- 
mille de sauvages ! 



§ 2. 



COURS DE L'AMAZONE. 

Le com'S de la rivière des Amazones est sans 
doute le spectacle le plus sublime de cette région de 
l'Equateur où la main de Dieu a semé tant de 
choses sublimes. 

Une rivière torrentielle s'échappe du flanc des 
Andes péruviennes. Ecumeuse et rapide, elle 
se précipite et bondit à travers les rochers ; mais, 
grossie bientôt par d'autres torrents, elle ne tarde 
pas à devenir navigable. Quand deux montagnes se 
dressent pour l'arrêter, elle se creuse un lit profond, 
bien que large à peine de 25 toises, et court ainsi 
pendant 20 lieues entre deux murs de granit. Ces 
ce qu'on appelle le Pongo-de-Manseriché. Telle est 
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alors sa rapidité, qu'elle ne met qu'une heure à par- 
courir ces vingt lieues. Durant une course de 
soixante-dix lieues, elle reçoit le Marona, le Gua- 
lagû, regardé par quelques-uns comme la véritable 
source de l'Amazone; le Chambirâ, le Tigre, 
l'Ucayale, après lequel elle prenait autrefois le nom 
de Slaranhâo. Elle tourne alors vers l'Orient et 
reçoit le Nanaï ; puis, quand elle est à 30 lieues de 
l'Ucayale, elle engloutit les eaux volumineuses du 
Napo, et, coulant par ime largeur de 900 toises, 
atteint, près de Tabatinga, les frontières brésilien- 
nes, qu'elle franchit sous le pseudonyme de Solimôes. 
Continuant de suivre la direction de l'Orient, elle ne 
tarde pas à recevoir le Javari, qui sépare l'empire 
du Brésil de la république de l'Equateur et de celle 
du Pérou. Ses eaux, accrues de celles de vingt 
rivières dont quelques-unes roulent des sables d'or, 
s'augmentent encore de celles de Japurâ et de l'im- 
mense Bio-Negro. Dès lors, elle prend le beau 
nom d'Amazone et l'attitude fière et superbe. qui 
convient à la souveraine des fleuves. 

A quelques lieues de là, le Madeira, tion moins 
opulent que le Rio-Negro, lui livre la masse de ses 
eaux profondes et obscures, qui déracinent souvent 
et entrainent vers la mer les plus hauts arbres de 
leurs rives. Dans ces parages, la largeur du lit de 
l'Amazone varie d'une à deux lieues, selon que le 
fleuve coule librement ou qu'il est obstrué d'îles 
plus ou moins considérables. 

Pendant un espace de près de quarante lieues, 
l'Arauato, l'Anibâ, l'Atumâ, le Tupinambarâna et 
une multitude d'autres affluents lui versent succès" 
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sivcment le tribut tardif de leurs eaux qu'elle semble 
recevoir avec dédain. 

Entrée enfin dans la province de Para ou Basse 
Amazonie, elle reçoit la nappe profonde d'un nou- 
veau grand fleuve, le Trombetas, descendu des hautes 
cordillères de la Guiane. Au-dessous de l'embou- 
chure de ce puissant tributaire, son lit se réduit à 
ime largeur d'une quart de lieue, mais sa profon- 
deur est alors de plus de trois cent brasses. 

Bientôt elle se déploie de nouveau et se grossit 
encore de l'énorme volume d'eau que lui apporte le 
Tapajos, venu des Sierras, de Mato-Groso, et na- 
vigable plus de deux cents lieues au-dessus de son 
embouchure. Dès lors rien n'égale la majesté, 
l'étendue et la puissance du cours de l'Amazone. 
On dirait que, enor^^ucillie de l'immensité démesu- 
rée de ses flots et ne redoutant plus aucun obstacle 
sur la terre, elle est pressée de se mesui'er avec les 
vagues de l'Océan. Après que le Xingù, fleuve 
abondant, alimenté par les neiges des montagnes de 
Goyas et plusieurs autres tributaires, se sont noyés 
dans son large bassin, elle tourne vers le nord- 
est la masse terne et compacte de ses eaux turbu- 
lentes, et, malgré la grande île de Marajo, et nom- 
bre de petites îles, providentiellement placées à son 
embouchure pour ralentir l'impétuosité du courant, 
elle va heurter l'Atlantique avec une telle fureur 
que, pendant près de cinq lieues, elle la refoule 
dans ses abîmes. . 

Des deux embouchures de l'Amazone la plus mé- 
ridionale a plusieurs passes excessivement étroites. 
Sous le nom de Tagypurù, elle se grossît des eaux 
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de plusieurs rivières telle que TAnapù, le Facaja>z 
et r Araticù ; mais le fleuve qui lui apporte un plus 
large tribut est le Tocantktô, dont la puissante nappe, 
aidée par celle du Mojù et du Guama, forme la 
baie de Guajara, large de plus de deux lieues. 
Cette bouche de l'Amazon porte aujourd'hui le nom 
de Toeantins. 

Quant au bras septentrional, la largeiu» qui est 
d'abord de deux lieues, va toujours en augmentant, 
de sorte que, entre la pointe Maguari, située à l'ex- 
trémité orientale de l'fle de Marajô, et le C«p Norte, 
stir fe eontànent septentrional, on ne compte pas 
moins de 32 Keues marines, et pour que tout ce qui 
se rapporte à l'Amazone portât le caractère du mer- 
veilleux, la longueur approximative de son cours, 
mesuré en ligne droite, est de plus de 1,350 lieues 
de France ! 

Je le répète, il n'est peut-être pas sur toute la 
surface du globe, un spectacle plus grandiose, plus 
cspable de réveiller l'anthousxasme du poëte et du 
penseio:, que celui dont je viens de tracer une fai- 
ble ecMpiîsse. 

— 4fS»^«- — 

§ 3. 
LE POROKOCA. 

Ce phénomène dont le mascaret de la Seine et 
de eertaûas fleuves de l'Europe n'est qu'un diminutif, 
se produit régulièrement dans les deux embou- 
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chures de TAmazone, à l'époque des pleines et 
nouvelles lunes, c'est-à-dire au temps des plus fortes 
marées montantes. Alors, la mer repousse à son 
tour les eaux du fleuve. Elles bouillonnent, s'élè* 
vent à une hauteur de plus quinze pieds et vont se 
briser sur les îlots et les anfractuosités du rivage 
avec un bruit qui se fait entendre à plusieurs 
lieues de distance. Le Pororoca — tel est le nom 
que les Indiens donnent à ce phénomène — se mani- 
feste avec plus dd violence sur le bras gauche de 
l'Amazone, à cause des groupes d'îles dont il est 
coupé. Il se fait remarquer particulièrement du 
cap Norte àMacapâ, points qui sont séparés par un 
espace de cinquante lieues, et, tel est le choc que 
reçoivent les eaux du fleuve, que l'efiet en est sen- 
sensible jusqu'à l'embouchure du rio Trombetas, 
laquelle est à plus de 300 lieues de l'Océan ! Tout 
le temps que dure ce tumulte des flots, les embarca- 
tions légères qui sillonnent le fleuve, stationnent 
dans certains abris appelés espéras, où elles évitent 
d'être brisées et submergées. Quant aux navires 
qui entrent à la faveur de la marée montante, ils 
feront bien de jeter l'ancre avant l'arrivée du re- 
flux, manœuvre qu'ils auront à renouveler deux 
fois pour arriver de l'Océan au port de Para. Les 
habitants du pays obvient à une partie des obsta- 
cles que présente la navigation de ces parages, en 
donnant un médiocre tirant d'eau et une forme par- 
ticulière aux canots destinés à faire le service du 
fleuve ; du reste, la passe de droite, où débouche le 
Tocantins, présente de tels avantages aux naviga- 
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teurs qu'elle est préférée même par les bâtiments 
qui, du port de Macapâ, se dirigent vers POcéan. 






§4. 



EIVES DE L'AMAZONE, 



Elles présentent des aspects différents, suivant 
la nature et la configuration du sol où le fleuve 
creuse son lit. Dans la partie supérieure, appelée 
Solimôes par les Portugais, les rives de l'Amazone 
sont d'abord rocheuses et stériles, mais ensuite, 
inondées par le débordement de nombreuses rivières 
qui les coupent des deux côtés, elle se revêtent 
d'une abondante végétation, où se rencontrent des 
sujets précieux pour l'épicerie et la médecine, tel que 
le giroflier et la salsepareille. Du reste, ces parages 
sont encore peu connus, et habités seulement par 
quelques peuples sauvages. 

Depuis le confluent de Japurâ, les eaux de l' Aifa- 
zone, coulant au milieu d'une plaine, sont envahies 
des deux côtés par une véritable forêt de canara- 
nas, sorte de roseaux dont le poisson appelé vache- 
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marine (peixe boi), vient brouter le feuillage. Dans 
les endroits où la rive est inaccessible au déborde- 
ment, on remarque souvent de grands arbres du 
port le plus majestueux ; malheureusement l'action 
incessante de l'eau finit plus d'une fois par ronger 
le rivage, qui s'éboule et disparait dans le fleuve 
avec sa couronne séculaire. Fréquemment aussi, 
des lagunes de plusieurs lieues de longueur s'éten- 
dent près des bords, alimentées par des canaux 
naturels qui viennent de l'Amazone ou de ses afflu- 
ents. Quelquefois, les plaines que traverse le fleuve 
offrent l'aspect d'immenses savanes, et sont toutes 
hérisées d'aninga, et d'une espèce d'ajonc très-épi- 
neux, connu sous le nom de cerrado. En d'autres 
endroits, la rive tout à fait escarpée, se revêt des 
plus pittoresques bouquets d'arbres, demeure ordi- 
naire d'une nuée d'oiseaux qui font une chasse 
perpétuelle aux insectes attirés par les eaux. En- 
fin, dans quelques lieux, surtout dans le voisinage 
des confluents, cette rive est formée par des levées de 
terre, qui attestent qu'un être intelligent est venu 
placer là sa demeure au milieu des lagunes, position 
à la fois agréable et salubre, et d'une nature sau- 
vage si grandiose qu'elle ne s'est point altérée au 
contact de rhomnje civilisé. 
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§5. 
DÉBORDEMENT DE L'AMAZONE. 

On sait que la fonte des neiges amoncelées dans 
les hautes régions des montagnes de T Amérique du 
Sud, détermine annuellement la crue des eaux de la 
plus part des lacs et des rivières de cette contrée. 
A cette époque, la navigation devient facile sur les 
cours d'eau qui étaient auparavant innavîgables, et, 
par contraire, elle devient mal aisée et même péril- 
leuse sur les* grands fleuves. C'est précisément ce 
qui arrive pour l'Amazone, dont les eaux commen* 
cent à monter pendant les derniers jours d'octobre, 
et atteignent leur plus grande baisse au milieu de 
juin. Dans la période de la crue, le fleuve, déme- 
surément grossi par les eaux que ses nombreux et 
puissants tributaires lui versent avec plus d'abon- 
dance, déborde de toutes parts, forme de larges 
lagunes, envahit les îles qui parsèment son lit, 
et coule avec une extrême rapidité. C'est alors, 
pour les embarcations à voile, une rude tâche que 
d'avoir à le remonter. Plus elles son* lourdes et 
d'un tonnage considérable, plus elles sont exposées 
au danger ; car, ne pouvant réussir à seiTcr la rive 
d'assez près, elles courent risque d'être emportées 
par la violence du courant principal. Les navires 
de petite dimension, côtoyant plus facilement les 
bords, naviguent avec plus de sécurité, à la condi . 
tion, toutefois, de s'en tenir encore à une juste dis- 
tance, afin de n'être pas submergés par les éboule- 
ments de la rive, ou brisés par les troncs d'arbres 
déracinés dont elle est souvent hérisée. 
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Il faut en convenir, il y a quelque chose comme 
un quart de siècle que la navigabilité fréquente des 
grands fleuves américains, et spécialement celle de 
TAmazone, était une question des plus difiGicultu- 
euses et des plus compliquées. Heureusement Tin- 
vention des bateaux à vapeur est venue la résoudre 
en faveur du commerce et de la civilisation. Grâce 
à cet agent merveilleux et providentiel, destiné à 
rénover la face du monde, le cours de TAmazone 
peut être aujourd'hui aussi aisément parcouru que 
celui de la Loire ou du Danube. La voie est ou- 
?erte. Le génie commercial et la colonisation 
doivent enfin conquérir ces magnifiques déserts 
amazoniens et en faire le jardin des Hespérîdes de 
rhumanité. Et ce n'est pas seulement le littoral 
de l'Amazone qui est appelé à se couvrir de villes 
et d'aidées qui deviendront des centres toujours 
plus actifs de production et de consommation: les 
larges fleuves qui aboutissent à ce géant des fleuves, 
les rios Tocantins, Xingû, Tapajôs, Madeira, Java- 
ri, sur sa rive droite ; les rios Trombetas, Negro, 
Japurâ, Napo, sur sa rive gauche, ouvrent des 
artères de plusieurs centaines de lieues, qui per- 
mettront aux bateaux à vapeur de pénétrer dans 
l'intérieur des provinces, où les chemins de fer 
achèveront de relier avec le reste du monde toutes 
les parties habitables de cette zone privilégiée. On 
peut dire plus : par les rios Negro et Branco, il 
serait possible d'unir la navigation de l'Amazone à 
celle de l'Orénoque, et de présenter ainsi au pro- 
grès industriel, commercial et agricole tout un 
monde nouveau, le plus vaste qui ait jamais été 
rêve. 



AMAZONIE. 75 

En attendant, la vapeur commence à s'installer 
sur un bon pied daiis VAtoazone, et nous aurons 
bientôt à le constater par les faits les plus authen- 
tiques. Elle s'y développe concurremment avec 
la navigation à voite, qui, dans lar saison des basses 
eaux, n'est plus exposée aux périls et aux obstacles 
qu'elle doit surmonter pendant la période du débor- 
dement. Rien n'est plus agréable que de descen- 
dre en été le cours, alors paisible et uni, de l'Ama- 
zone. On n'a plus sous les yeux le spectacle monotone 
de rives uniforméinent inondées et ne laissant voir, 
à perte de vue, que des cimes d'arbres ou des masses 
épaises de roseaux. La rive maintenant se découvre 
et le tableau s'embellit en se variant de bancs de 
sable d'une éblouissante blancheur, tranchant avec 
les teintes sombres de la verdure, ou pointant au 
milieu des ondes, couverts d'une multitude d'oi- 
seaux aquatiques fiers de leurs beaux plumages. Au 
calme plat, désolant pour le navigateur, succède une 
fraîche brise qui frémit dans la voile, et fait glisser 
l'embarcation assez près du bord pour permettre de 
jouir des imposants et gracieux tableaux qu'il ne 
cesse de présenter. Après un solitaire bocage, 
rempli d'oiseaux folâtrant au soleil ou travaillant à 
fair« leurs nids, vous en voyez un autre où s'élève 
un village dont la population est laborieusement 
occupée dans des champs de riz ou de cannes à 
sucre. Souvent se sont des pêcheurs tirant leurs 
filets, que vous apercevez à travers les feuilles des 
grands roseaux, et quelquefois, des groupes qui 
dansenl au sou d'un rustique instrument et font 
retentir l'air dé leurs acclamations bru vantes. 
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En un mot, si la rivière des Amazones offi*e des 
scènes du genrtf gniiiâio8é*0t teipble, elle en pré^ 
sente aussi qui eussent été £gnes de figura d|u»8 
les idylles de Gesnef jerfe les paysages du Lorrain. 



§8 

PRINCIPAUX AFFLUENTS DE 
L'AMAZONE. 

Plus dé eent cinquante fleuves ou rivières se 
jettent dans l'Amazone. L'hydrographie complète 
de son bassin serait dont une œuvre qui dépasse- 
rait de beaucoup les limites que j'ai dû me pres- 
crire. Elle exigerait, d'ailleurs, des études très- 
étendues, et des notions que la géographie locale 
n'est pas encore en état de fournir, attendu qu'une 
partie considérable des régions parcourues par 
l'Amazone n'ont été jusqu'à ce jour que très- 
imparfaitement explorées, et que, même à l'heure 
qu'il est, on ne peut désigner, avec une entière cer- 
titude, les lieux où elle prend sa source. 

En conséquence, je me contenterai de donner ici 
quelques détails sur les principales rivières navi- 
gables dont les eaux concourent à former le plus 
puissant fleuve du globe. 
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Ces tributaires «ont : — 

Pour la rive *foijé?r W ffàvai^ ou Hiauari, le 
Purûs, le Madeira, le T^^^è;}^, le -Xingù, et, selon 
quelques-uns, le Tocanfins/^ ^ * * 

Pour la rive gauche : le THilj^, le Japurâ, le Rio-: 
Negro, le Jamundâ et TOrixamina ou Trombetas, 

LA JAYABY OU HIAUARI. 

Ce fleuve, dont le cours est de j>lùB' de cent 
lieues, descend des Cordillères péruviennes et 
coule d'abord du sud au septentrion. Il s'in- 
cline ensuite à Test et se jette dans TAmazone, à 
235 lieues du confluent du Eio-Negro et à 255 du 
celui du Madeira, 4® 18^ de latitude méridionale, et 
36® 11^ de longitude occidentale d'Olinda. A par' 
tir du 8^ 48^ de latitude méridionale, parallèle à la 
cataracte de Santo Antonio sur le Madeira, son 
cours sert de ligne de démarcation entre les Etats 
du'Brésil et ceux de la république de rEquateur. 
Dès 1781, les Espagnols et les Portugais étaient 
convenus de cette commune limite de leurs posses- 
sions, et c'est pour la constater qu'ils avaient élevé 
une colonne un peu au-dessous du confluent du 
Javary, le débordement des eaux n'ayant pas permis 
' de la placer à l'emboucliure même du fleuve. Di- 
verses peuplades sauvages, habitent encore les 
bords de cette rivière, très-bien placée pour faciliter 
un jour les communications entre la haute Amazo- 
nie et les ports du Pérou. 

LE PURUS. 

Tout fait présumer qu'il prend également sa 
souité dans les montagnes du Pérou, et peut-être 
dans le voisinage de Cusoo. Il débouche dans 



78 AMAZONIE. 

PAmazone, 267 lieues au-dessus du Javary et S2 
au-desfious du Bio-Negro, enyiron à 110 lieues de 
rembouchure du Jamundâ, par 3® 50^ de latitude 
méridionale, et 26** 36* ée longitude orientale d'O" 
linda. Ce fleuve, dont le cours est d'une longueur 
considérable, et qui pourrait bien n'être qu'un 
écoulement du lac Eogaguallo, ne reçoit que de 
faibles rivières, ce qu'il faut attribuer à la position 
de son bassin, resserré d'un côté par le Coari et de 
l'autre par le Madeira. Les eaux du rio Purûs 
nourrissent une prodigieuse quantité de tortues, et 
ceux qui s'occupent de recueillir les œufs de cet 
amphibie pour la fabrication du " manteiga de tar- 
taruga " (beurre de tortue), remontent annuellement 
ses bords, pendant la saison sèche, a plus de qua- 
rante journées de chemin. Il se jette dans l'A- 
mazone par quatre bouches, dont la seconde, qui 
s'ouvre en face du lac Codajée à huit lieues de la 
première, a retenu le nom de Cuxiùarâ, qui fut pri- 
mitivement celui de tout le fleuve. Une maladie 
singulière affecte ceux qui habitent ses rives: à 
l'âge de puberté, leur peau, qui était parfaitement 
blanche, devient d'une couleur fauve très-prononcée. 
Heureusement cette métamorphose n'influe en rien 
sur la santé des individus qui l'éprouvent. 

LE MADEIRA. 

Ce fleuve, un des plus grands que reçoit l'Ama- 
zone, est formé de plusieurs rivières qui prennent 
naissance dans les Andes boliviennes, et se jettent 
les unes dans les autres d'après l'ordre suivant : Le 
rio de la Paz, qui naît près de la ville du même 
nom, dans la Bolivie, entre le 17 et 19 degrés de 
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latitude, se dirige vers^ le sud-est, et se décharge 
dans le Marmoré, rivière navigable qui vient de 
Potosi et fournit, dans la direction du nord-ouest, 
un cours de 60 lieues, pendant lequel il reçoit de 
nombreux tributaires, et finalement le Guaporé, 

« 

grande rivière qui sort du flanc occidental des sier- 
ras de Mato-Grosso. Le fleuve qui résulte de cette 
jonction est le Madeira. 

Son cours, toujours plus profbnd et plus impo- 
sant, sépare la province brésilienne de Mato- 

* 

Grosso des terres de la Bolivie et du Pérou, et 
parcourt une distance de cinq cents lieues, recevant 
successivement le Kobeirâo, le Ferreiros, le Yaci- 
paranâ, le Jainary, le Marchado, TArariâ, l'Age- 
nagatiminga, le Mataurâ ,1'Arâras, l'Arupuna, et une 
infinité d'autres rivières. Arrivé à doiize lieues 
de l'Amazone, il se divise en deux bras, dont le 
principal atteint ce damier fleuve par une embou- 
chure de plus d'une demi-lieue de large, tandis que 
l'autre, coulant à l'est pendant 50 lieues, forme l'île 
fameuse de Tupinambarana, par sa jonction avec 
l'Amazone, environ vingt lieues en amont d'Obidos. 
Le Madeira traversant d'immenses forêts, charrie 
souvent des arbres entiers dans ses eaux, et c'est cette 
circonstance qui, en 1725, lui fit donner le nom de 
Madeira (bois), par Francisco de Melho Palheta, à 
la place de celui de Cayari qu'il avait reçu des 
Indiens. Cet inconvénient, qui diminue chaque 
jour par la défense officielle d'abattre des arbres 
sur ses rives, ne l'empêche pas d'offrir une belle 
voie à la navigation à vapeur. Grâce aux grandes 
îl0S (jui tempèrent de loin en loin la rapidité du 
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courant, cette navigation peut atteindre jusques à 
185 lieues de rembouchure. Là, commence la ré- 
gion des cataractes. Le Madeira n'en a pas moins 
de douze qui se comptent en aval et dans Tordre 
suivant : — 

V Madeira. — Cette cataracte se trouve deux 
lieues au-dessous du confluent du Marmoré, point 
où le fleuve commence à porter le nom de Madeira- 
Elle consiste en un banc de rochers, dont l'étendue 
est de plus de demi-lieue, et sur lequel se trouvent 
trois écueils où les barques ne peuvent passer qu'au 
moyen du halage, et après avoir été déchargées. 
La distance pendant laquelle les marchandises 
doivent être transportées par terre est d'environ 
300 brasses. 

2^ MisERicoRDiA. — Bans la province de Mato- 
Grosso, à trois lieues do celle de Riberao. Les 
barques peuvent la franchir en remontant le fleuve, 
et elle est alors plus ou moins dangereuse, selon 
que les eaux sont plus ou moins abondantes. 

3<» Riberao. — Elle est ainsi nommée du voisi- 
nage du Ribeirâo, rivière considérable qtii se jette 
dans le Madeira. Cinq chûtes d'eau successives 
composent cet écueil, qui oblige à transporter les 
marchandises par terre pendant une lieue. Les 
canots vides peuvent être halés, si ce n'est à un 
seul passage, assez court, où il devient nécessaire de 
les tirer sur la rive et de les transporter à épaules 
d'hommes. 

4. Figueira ou Araras. — Elle est à six lieues 
de la cataracte de Riberîîo et a 14 du rio Guaporé. 
Immédiatement après cçtte chute, le Madeira tourne 
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à Tonest ponrVeprendre subitement la direction du 
nord-^st, décrivant un coude qui limite la partie la 
plus occidentale du Brésil. 

6. Pederneira. — A 28 lieues du confluent du 
-Guaporé et à 14 de la cataracte de Figueira. Cet 
écueil est formé par une barre de roches qui se 
trouve presque à fleur d'eau. A la descente, les 
barques vides le franchissent en- s'abandonnant au 
courant, qui s'ouvre un passage entre les rochers, 
mais à la montée, il est nécessaire d'avoir recours 
au halage. Quant aux marchandises, elle ont à 
faire par terre un trajet de 225 brasses. 

6. Paredao.— On la trouve quatre lieues au-des- 
sous de la précédente et à 32 lieues du confluent 
du Guaporé avec le Marmoré. Cette cataracte 
consiste en deux crêtes rocheuses entre lesquelles 
l'eau court avec beaucoup de rapidité. On la passe 
néanmoins sans qu'il soit nécessaire d'alléger les 
canots. 

7. Tres-irmaos. — C'est une véritable cascade qui 
se prolonge pendant un quart de lieue. Les canots 
chargés se tirent assez facilement de ce pas en 
descendant le fleuve, mais en le remontant, il faut 
doubler le nombre de leurs rames. Cette cataracte 
qui est à 7 lieues de celle de Paredâo, est à 39 
lieues du confluent du Guaporé et du Marmoré. 

8. GiRAo. — Très-considérable et située à 8 
lieues des Tres-irmaos. Elle se compose de cinq 
chûtes d'eau sur un espace de 3G5 brasses. L'ef- 
fet qu'elle produit sur le fleuve est tel qu'il se 
fait sentir à plus d'une lieue dans le courant. Par- 
venus â cette cataracte, bateaux et marchandises 
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doivent, quelle que soit la direction Qu'ils suivent, 
être transportés par terre. 

9. Caldeir1o-do-Infekno. — Moins inabordable 
que la précédente, dont elle est éloignée de 3 lieues. 
On compte à peu près 52 lieues de cet écueil à la 
jonction du Guaporé avec le Marmoré. 

10. MoRRiNHos. — On la rencontre 7 lieues en 
aval de Caldeirao-do-Infemo, au pied de trois col- 
lines sur lesquelles la salsepareille croît en abon- 
dance. On compte 60 lieues de cette cataracte au 
Guaporé. 

11. Theotonio. — Cette cataracte est d'un aspect 
magnifique et constitue ce qu'on appelle une libelle 
horreur. Les eaux volumineuses du Madeira, di- 
visées en quatre branches par une barre de roche, 
se précipitent avec un bruit formidable, dans un 
gouffre profond qui les vomit, à son tour, dans un 
canal d'où elle s'échappent encore tout écumantes. 
Le transport des barques et des marchandises s'ef- 
fectue en suivant une étroite corniche qui longe le 
fleuve pendant l'espace de 250 brasses. Le saut 
de Theotonio se trouve à 66 lieues du Guaporé et 
a 6 lieues au-dessous de la cataracte de Morrinhos. 
C'est dans son voisinage que s'élève l'aidée des 
Pâmas, Indiens à demi-civilisés. 

12. Santo Antonio. — A 70 lieus du Guaporé 
et à 186 de la rivière des Amazones. C'est le 
dernier obstacle qui gène la navigation en aval, 
et, par conséquent, le premier que rencontre la 
navigation en amont. Cet écueil consiste en deux 
îlots de rochers qui obligent le fleuve a se diviser 
en trois canaux où l'eau s'engouffi-e aVec une 
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extrême rapidité, et que les barques ne peuvent 
franchir qu^après avoir été allégées de la moitié 
de leur chargement. 

Ces nombreux écueils du Madeira supérieur ra- 
lentissent, sans aucun doute, le mouvement com- 
mercial entre les provinces du Pérou et le 
Para, mais Thomme civilisé, qui peut aujourd'hui 
disposer de la poudre à canon, de la vapeur, et 
d'autres puissantes forces motrfces, aura raison^ 
tôt ou tard, de ces obstacles que la nature ne lui 
présente que pour lui ménager un brillant triomphe. 

En rétat actuel, la navigation du Madeira est 
encore d'une importance majeure pour le commerce 
de ces contrées. Les canots employés pour le 
transport des marchandises n'ont pas moins de 6 à 
7 pieds et demi de largeur, et peuvent porter un 
chargement de plus de 2,000 arrobes (environ 640 
quintaux.) Lorsqu'ils descendent par leGuaporé, 
ils mettent ordinairement vingt jours i)our aller, de 
la ville de Mato-Grosso, au confluent du Marmoré, 
où le Madeira commence à porter son nom. Cet 
espace de temps parait un peu long, mais il ne l'est 
pas en réalité, si l'on considère que le cours du 
Guaporé est obstrué de sept cataractes dont plu- 
sieurs nécessitent le déchargement des marchan- 
dises. H faut 16 jours pour se rendre par eau du 
confluent du Marmoré à l'Amazone, et finalement, 
dix jours, pour entrer dans le port de Belem ou 
Para. Total de la navigation, 46 jours. Le même 
voyage, fait en remontant le fleuve, exige, suivant 
la saison, de trois à cinq mois. 

Les rives du Madeira sont encore habitées par 
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un grand nombre de tribus indiennes qui se nour- 
rissent de fruits sauvages ou de la chair et des 
œufs de tortue. La fertilité de ce littoral est 
extrême, et il est littéralement couvert de cacao- 
yers, de girofliers, de salsepareilles, de vanilliers et 
des plantes les plus rares, qui y croissent natu- 
rellement. 

Le Syringa ou Borracha, arbre dont la sève four- 
nit le oaoutchouc,*6e trouve aussi dans les bois qui 
avoisinent le fleuve. H y est en si grande quantité 
que plus de 25 mille Tapuyas, et autant de créoles 
et d'étrangers, venus de tous les pays, sont jour- 
nellement occupés à l'extraction et à la préparation 
do cette gomme précieuse, à tel point que, pour en- 
faciliter le transport, la compagnie des bateaux à 
vapeurs de l'Amazone projetait dès 1860, rétablis- 
sement d'un service régulier sur le Madeira. 

Il est donc certain que la position de ce fleuve, 
et l'extraordinaire fécondité de son bassin contri- 
bueront chaque jour davantage à la prospérité 
général de cette partie du Brésil en y attirant la 
colonisation et l'industrie, c'est a dire le travail et 
les capitaux, qui produisent, à leur tour, le com- 
merce et la richesse. 

Dans ces heureuses régions, encore si peu visi- 
tées, mais dont il est connu que la température et 
le sol conviennent à toutes les productions de l'Eu- 
rope centrale et méridionale, que de cités floris- 
santes, que d'opulentes campagnes étonneront un 
jour le voyageur! Et combien redoublera son 
étonnement si, comme il faut l'espérer, un large 
canal ou un railway unit le Madeira à l'Arinos, et 
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ce dernier fleuve au Paraguay ! Les deux zones 
extrêmes de la Sud- Amérique se donneraient alors 
la main comme deux sœurs. 

LE TAPAJOS, 

Ce fleuve a cela de commun avec le Madeira, 
qu'il est formé par la réunion de deux grands ri- 
vières, alimentées elles-mêmes par des cours d'eau 
considérables. L'une et l'autre de ces rivières 
naissent dans les sierras de Mato-Grosso, à une 
médiocre distance de la source du jifaraguay. La 
principale est l'Arinos, qui roule des sables d'or, et 
l'autre le Juruêna, qu'on pourrait appeler le haut 
Tapajôs. 

Vingt lieuea au-dessous du confluent de l'Arinos 
et du Juruêna, le Tapajôs, dont la direction est 
constamment celle du nord-«st, reçoit, par sa rive 
droite, l'Azovedo^ ainsi nommé de Jean de Souza 
Azevedo, la premier explorateur du Tapajôs (1746.) 
Environ vingt cinq lieues plus bas, ce fleuve se 
trouve resserré entre les flancs abruptes de deux 
montagnes, en même temps qu'une île assez élevée 
divise son cours en deux bras inégaux, dont l'un, 
extrêmement rapide, n'a guère qu'un largeur de 
quinze mètres. Après avoir réuni ses deux 
branches et coulé pendant cinq lieues dans un lit 
vaste et profond, le Tapajôs court, en écumant, au 
milieu des rochers, durant plus d'une lieue, se 
grossit d'une rivière imposante dont le nom n'est 
pas encore connue se resserre de nouveau, pour 
s'élargir encore, reçoit divers tributaires, dont le 
plus remarquable est le Freto, roulant des eaux 
claires sur un fond de sable noir, arrose les petites 
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villes d'Aveiro, Villa-Nova de Santa-Cruz, Pinhel, 
Boim, et, après avoir formé la baie qui sert de 
rade à Santarem, arrive à l'Amazone par une em- 
bouchure de plus d'un mille de large. 

Les bords du Tapajôs sont loin d'avoir la même 
fertilité qne ceux du Madeira. Ils sont générale- 
ment sablonneux et dépouillés de végétation. On 
n'y rencontre guère que des arbustes du genre mi- 
mose et une espèce de roseau appelé taquari. Moins 
profond que le Madeira, le Tapajos présente cepen- 
dant une navigation beaucoup plus facile, et qui 
n'est embarrassée que par deux cataractes. H est 
vrai qu'elle est moins longue de deux cents lieues. 

En somme, ce fleuve est très-avantageusement 
placé pour faciliter les communications et le déve- ^ 
loppement du commerce entre une grande partie du 
bassin de l'Amazone et les villes de Cuiaba et de 
Villa Bella, les plus importantes de la province de 
Mato-Grosso. 

LE XINGU. 

De tous les affluents de l'Amazone c'est peut être 
celui dont la source et le bassin supérieurs sont en- 
core le moins connus. Il nait dans la chaîne de 
montagnes qui sépare le province de Mato-Grosso de 
celle de Goyaz, et se dirige vers le nord-nord-est, 
entre le 14 et le 15 degré de latitude, traversant 
des pays habités par diverses tribus indiennes en- 
core sauvages, entre autres par celles des Borotos 
et des Guiapys. Après avoir reçu le Barahù, le 
Bio dos Paos, le Bacaaris, ce fleuve entre dans la 
province de Para, s'accroît des eaux du Curruâ, 
du Guirini, de l'Itabaguâ et de plusieurs autres 
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tributaires, baigne les petites villes de Carinis, 
Ananhirahi, Turuanâ, Souzel, Pombal, Veiros, 
Porto-de-Moz, et arrive à l'Amazone par deux em- 
bouchures, soixante lieues au-dessous de celle du 
Tapajos. 

Le cours du Xîngù est a peu près de 300 lieues, 
et ne quitte guère la ligne droite, si ce n'est 
que, dans la voisinage d'Ananhirari, le fleuve, 
courant entre deux sierras, tourne brusquement 
à l'ouest, mais c'est pour reprendre bientôt sa 
première direction. Quoique le Xingù soit 
embarrassé de deux ou trois cataractes, pro- 
duites par les montagnes qui resserrent quelquefois 
ses eaux, et qu'il ne puisse porter que des embarca- 
tions d'un tonnage moyen, il n'en sera pas moins 
d'une grande utilité au commerce de la partie ori- 
entale de Mato-Grosso, avec le Para et l'Amazone. 
D'après le récit des missionnaires qui l'ont parcouru, 
on ne saurait, du reste, mettre en doute que les 
vallées qu'il aiTose ne soient parfaitement salubres 
et d'une extrême fertilité. 

LE TOCANTINS. 

Bien que ce fleuve ne soit pas un tributaire de 
l'Amazone, qui l'augmente, au contraire, de son bras 
inférieur, je dois en dire ici quelques mots, par la 
raison qu'il appartient au système hydrographique 
du Brésil septentrional et complète cette échelle 
de grands fleuves qui, à des distances à peu près 
égales, coupent la rive droite de l'Amazone, et ou- 
vrent des voies navigables jusque dans le centre de 
l'empire brésilien. 
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Formé par la réunion de plusieurs rivières, par- 
mi lesquelles on peut remarquer l'Urubu et le rio 
das Aimas, qui naissent dans les cordillères de 
Goyaz, le Tocantins ne devient réellement naviga- 
ble qu'après sa jonction avec le Maranhâo, une 
lieue au-dessous d'Aqua-Quente. D'après plu- 
sieurs géographes, ce Maranhâo qui, à son origine, 
reçoit lui-même une petite rivière appelée Tocantins, 
devrait conserver son nom jusques à son confluent 
avec le Faranàtinga, sous le 12 degré de latitude. 
C'est là effectivement que paraît commencer le vé- 
ritable Tocantins. Vingt cinq lieues au-dessous dti 
dit confluent, ce fleuve reçoit le rio de Gana-Brava, 
puis celui de Luiz-Alves et le Tabocas. Tournant 
ensuite du sud-ouest au nord, il recueille les eaux 
du Manoel-Alves-Salobre, et celle du rio do Somno, 
à 40 lieues de Luiz-Alves. 

Accru par les eaux abondantes du Manoel-Al* 
vcs-Septentrional, qu'il reçoit 45 lieues plus bas, il 
tourne à Test, puis à l'ouest, et reprend finalement 
la direction du nord pour s'augmenter, 30 lieues 
en aval, des eaux volumineuses de l'Araguaia, 
Vingt huit lieues après, son cours, un moment 
empêché par les cataractes de Tabocas, se déploie 
dans de majestueux méandres, reçoit les eaux 
médicinales de l' Arari, et le petit bras . de l'Ama- 
zone; après quoi, grossi encore par le Mojii et 
le Guamâ, il se précipite dans l'Océan équinoxial, 
25 lieues au-dessous de Para. 

Depuis le confluent du Mai'anhao avec le Para- 
uatinga, les rives du Tocantins sont peuplées de 
nations encore sauvages mais d'un caractère assez 
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pacifique, et qui montre des tendances à la civilisa- 
tion. L'établissement de colons européens dans 
ce pays ne rencontrerait donc pas de sérieuses dif- 
ficultés, surtout s'il se faisait d'après un large plan. 
L'exemple donné par de laborieux travailleurs 
exercerait, à la longue, une influence salutaire sur 
l'esprit des Indiens ; ils sentiraient les avantages et 
la dignité de la vie civilisée, et éprouveraient le 
besoin de s'en procurer les jouissances. La fon- 
dation de quelques aidées, dans ces régions, aurait 
aussi pour résultat d'y attirer le commerce en lui 
fournissant une foule de produits, et spécialement 
la résine du syringa ou gomme élastique, appelée 
caoutchouc. 

Le Tocantins baigne, dans la province de Goyaz, 
les villes de Porto-Imperial et de Sâo- Joâo-das- 
Duas-Barras ; dans la province du Para, les forts 
d'Arroios et d'Alcobaça, l'Aidée de Pederneira, les 
villes de Bayâo,d'Abaëte, de Beja, Condé, Camet4, 
et de Vigia, voisine de son embouchure. Près de 
Gametâ, le fleuve étend sa nappe sur une largeur de 
deux lieues; on peut dire cependant qu'il est 
moins profond que le Madeira, et même que le 
Tapajos. 
Aflluents de la rive gauche de l'Amazone : — 
Le Napo. — Ce fleuve, d'une étendue de 300 
lieues, coule tout entier dans le Pérou. J'ai cru, 
néanmoins, devoir le comprendre dans cette nomen- 
clature, parce qu'il a été la cause de la découverte 
de la rivière des Amazones. C'est le sujet d'une 
hiàtoire curieuse qu'on a déjà racontée, mais que 
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pluBÎeurs de mes lecteurs seront bien aises deretrou- 
Ter ici. 

La recherche du métal d'où naissent les jouis- 
sances de la vie matérielle, fut constamment une des 
gravides préoccupations de la race humaine. Depuis 
Pexdédition des Argonautes et la conquête de la 
Toison d'or jusqu'à l'exploration des terrains auri- 
fères de la Californie et de l'Australie, il y a* tou- 
jours eu de par le monde un certain nombre d'intré- 
pides aventuriers, disposés à braver tous les périls, 
et à se lancer au milieu de l'inconnu pour atteindre, 
par une rare faveur de la fortune, à ces ri- 
chesses fabuleuses, que le travail le plus opiniâtre 
et le plus intelligent ne donne qu'après un long 
cercle d'années, et seulement à un petit nombre de 
fttvoris. Au XVI siècle, époque où les romans de 
chevalerie errante avaient mis tous les esprits en 
veine de merveilleux, cette disposition à courir au 
loin pour se procurer d'inépuisables trésors était 
devenue à peu près générale. 

Les Espagnols et les Portugais s'abandonnaient, 
plus encore que les autres peuples, à ces rêves fan- 
tastiques, parfaitement en harmonie avec leur ca- 
ractère, prédisposé au grandiose et à la poésie. 
Conquérants d'un monde nouveau où tout était 
prodigieux, fleuves, montagnes, déserts, ils lâ- 
chaient les rênes à leur imagination, et ne mettaient 
plus de bornes à leurs fastueuses espérances, que 
semblaient d'ailleurs justifier les immenses richesses 
trouvées par Fernand Pizarre dans le royaume 
d'Atabaliba. Leurs entretiens ne roulaient plus 
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que sur la merveilleuse contrée de TEl Dorade, 
située, disait-on, au sein des sauvages forêts de 
l'Equateur. La s'élevait la grande cité de Manoa, 
dont la splendeur dépassait de beaucoup celle des 
plus brillantes villes de l'Europe et de l'Orient. Le 
roi de ce fortuné pays avait pour résidence un pa- 
lais aux colonnes d'albâtre et de porphyre, il sié- 
gait sur une trône d'ivoire, exhaussé sur une estrade 
d'or ; ses soldats, revêtus de cuirasses et de casques 
d'or, portaient des lances du même métal ; enfin, 
tout le corps du monarque, enduit d'une gomme 
parfumée, était, chaque matin, saupoudré de pail- 
lettes d'or, soufflées au moyen d'un tube. D'autres 
ajoutaient que le palais royal, bâti en marbre blanc, 
était décoré de soleils d'or et de lunes d'argent, 
et que la porte en était gardée par des lions vivants, 
retenus par des chaînes d'or.... 

On était alors en 1541, et il se trouvait dans le 
Pérou un homme dévoré, plus que tous les autres, 
de cette auri sacra famés vainement stigmatisée 
par le poëte. Cet homme était Gonzale Pizarre, 
gouverneur du Pérou, et frère du conquérant de 
l'empire des Incas. 

Décidé II tenter une expédition vers les régions 
où il se flattait de surprendre la métropole de l'El 
Dorade, il part de Quito avec trois cents soldats 
bien armés et quatre mille Indiens, chargés de 
porter les bagages et de conduire le bétail destiné 
à l'alimentation de toute la troupe. Elle prend la 
direction de l'est, franchit la zone des Cordillères, 
et s'enfonce dans de sauvages et ténébreuses forêts 
où il lui faut supporter les plus rudes fatigues, e^ 
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repousser les agressions de nombreuses peuplades 
guerrières qui lui disputent le passage. 

L'&istoire, dont le premier devoir est de flétrir 
toute action coupable, reproche avec justice à Gon- 
zale Pizarre d'avoir associé à l'exécution de ses 
projets aventureux les plus horribles et les plus 
inutiles cruautés. Les malheureux indigènes qui 
tombaient entre ses mains étaient sommés de don- 
ner des renseignements sur la position de l'imagi- 
naire cité de Manoa, et comme il y avait impos- 
sibilité de répondre d'une manière satisfaisante, ils 
étaient soumis à. d'épouvantables tortures, et souvent 
déchirés par les dogues monstrueux que le chef de 
l'expédition menait toujours avec lui, et qu'il nour- 
rissait habituellement de la chair des Indiens. 

Ces actes atroces répandirent la terreur autour 
des Espagnols. Celles des tribus indiennes qui eus- 
sent été disposées à leur fournir des vivres ou à 
leur servir de guides au milieu des déserts, s'en-» 
fuirent comme les autres à leur approche. La plus 
affreuse solitude enveloppa Gonzale Pizarre et sa 
petite armée. Bientôt survint la saison des pluies. 
Alors, sans une cabane pour s'abriter, trempés jour 
et nuit jusqu'aux os, barrasses par d'étemelles 
marches, ils commencèrent à semer de leur ca- 
davi*cs la route qui devait les conduire à la plus 
brillante fortune. Quant aux Indiens, demi-nus, 
qu'ils avaient emmenés du Pérou, ils périssaient 
par centaines, ce qui obligea d'abandonner une 
partie du bétail dans les bois et détermina l'inva- 
sion de la famine qui vint encore èclaircir les 
rangs. 
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Enfin, après avoir supporté des fatigues inouïes 
et perdu près de la moitié de son monde, Gonzale 
Pizarre se trouva sur les bords d'un grand fleuve 
(le Napo), où il s'arrêta pour délibérer sur le par- 
ti qu'il avait à prendre. Il jugea naturellement 
qu'un cours d'eau de cette importance devait, à sa 
partie inférieure ou à son embouchure, toucher à 
des terres fertiles, capables de lui fournir toutes 
les provisions dont il avait besoin. Quelques rap- 
ports qu'il put recueillir sur les lieux le confirmè- 
rent encore dans cette pensée. Il ordonna donc 
la construction d'un brigantin, et lorsque, après 
beaucoup de temps et de peines, l'embarcation fut 
en état de voguer, il y fit monter cinquante hommes 
des plus résolus, sous le commandement de Fran- 
cisco d'Orellana, intrépide capitaine qui, à la tête 
d'un corps de cavaliers, s'était joint à lui, dans la 
vallée de Zumaca, plus de cent lieues à l'est de 
Quito, et qu'il avait nommé son lieutenant. 

La mission d'Orellana consistait simplement à 
descendre le fleuve jusques aux lieux où il serait 
possible de s'approvisionner de vivres de toute es- 
pèce. Cette opération accomplie, le brigantin devait 
remonter immédiatement le fleuve, afin de ravitailler 
le camp de Gonzale Pizarre, dont la troupe, en at- 
tendant, se trouvait réduite à vivre de pêche et de la 
chair de quelques maigres chevaux. 

L'audacieux Orellana s'abandonne donc à sa 
fortune, et descend le fleuve inconnu, voguant à la 
fois des rames et de la voile. Il avait déjà par- 
couru plus de cent lieues sans avoir pu trouver ce 
qui faisait l'objet de son voyage, lors>qu11 s'aperçoit 
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qull est sur la nappe d'uu fleuve encore plus grand 
que celui auquel il a confié sa frêle barque. - La 
rivière des Amazones était découverte ! 

A la vue du nouveau fleuve, auquel il donne im- 
médiatement son nom, «Orellana se laissant entraî- 
ner au désir de s'immortaliser par une grande 
découverte, abandonne Gonzale Pizai're à sa desti- 
née. Ses compagnons, moins un seul, qui est 
inhumainement jeté sur le rivage, l'ayant proclamé 
leur unique chef, il descend avec eux la nappe 
toujours croissante du souverain des fleuves, et 
jouit du plus magnifique spectacle qui ait jamais 
ravi les yeux d'un chercheur de mondes. Cette 
navigation, qui dura une année et demie, s'accom- 
plit au milieu des aventures les plus extraordi- 
naires, parmi lesquelles figure celle où des femmes 
guerrières se seraient montrées sur le rivage, et 
auraient tenté de repousser les Espagnols. Orella- 
na consacre sa victoire en donnant définitive- 
ment au fleuve le poétique nom de rivière des 
Amazones. Porté swr un Océan d'eau douce, 
comme le dit la relation du Dominicain frère Gas- 
pard, il arrive enfin au golfe de Para, et touche au 
véritable Océan. Bientôt il achète un navire dans 
l'île de Cubagua et se rend en Espagne, où le gou- 
vernement, émerveillé de son rapport, le nomma 
gouverneur de la Nouvelle Andalousie, c'est le nom 
qui fut alors donné aux régions formant aujour- 
d'hui la partie septentrionale du Brésil. Muni de 
ce titre pompeux, Orellanna repartit avec quatre 
vaisseaux et quatre cents hommes qui lui furent 
accordés pour le mettre à même de compléter ses 
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découvertes, mais, moins heureux que dans sa pre- 
mière expédition, il perdit en route trois de ses 
vaisseaux et ne parvint à pénétrer dans la rivière 
des Amazones que pour y périr de la fin la plus 
tragique. 

Quant à Gonzale Pizarre, après avoir long-temps 
attendu le retour de son lieutenant, il prit le parti de 
retourner à Quitte, dont il était à quatre cents 
lieues, et où il n'arriva qu'au bout de dix-huit mois, 
et après avoir perdu les deux tiers des hommes 
qu'il lui restait. 

LE HYAPURA. 

Sorti d'ume chaîne des Cordillères qui appartient 
à la province de Micoa, voisine du Popayan, [^dans 
l'Etat de la Nouvelle-Grenade, ce fleuve porte 
d'abord le nom de Caqueta et coule vers l'est-sud- 
est. ' Enflé par les eaux d'une multitude de rivières, 
il creuse son lit, longtemps inégal et semé de ro • 
chers, envoie vers l'Orénoque un bras qui, sur ce 
point, sépare le Brésil de la Nouvelle-Grenade ; 
entre dans la Guiane, où, après une course de 100 
lieues, devenu un fleuve de premier rang, il se 
divise en neuf branches qui deviennent autant de 
nouveaux fleuves et coulent encore près de cent 
lieues sous les noms suivants : l' Anatiparanâ, qui 
se trouve le plus à l'ouest, l'Eviratiba, le Manhanâ, 
le Varanupâ, l'Hyapurâ, cours primitif, l'Uuanâ, le 
Copejâ, l'Hycarâ, et le Cadajâ, qui est le plus ori- 
entai. Ces différents fleuves, qui embrassent un 
espace de plus de 65 lieues, , et qui forment de 
grandes îles, annuellement submergées à la saison 
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des crues, précipitent leurs claires nappes dans les 
eaux troubles et opaques de l'Amazone. 

Dix lieues au-dessus de son embouchure, THya- 
pura baigne, sur sa rive gauche, la petite ville de 
Maripé, les aidées de San-Mathias, Tapera, et San 
Joâo. Son cours , d'environ 300 lieues, est navi- 
gable pendant 160 lieues, et le serait sur une plus 
grande étendue, sans les cataractes qui en embar- 
rassent la partie moyenne et supérieure. Cinquante 
nations indigènes habitent ses rives et conservent 
encore le souvenir du cruel esclavage auxquelles 
elles furent soumises par les premiers conquérants. 
Il est certain qu'il existe dans les environs de Pa- 
raurai, entre les rios Napo et Iça, une aidée qui 
doit son origine et son nom à un étable (cariçara), 
où les Indiens étaient entreposés pour être ensuite 
vendus comme esclaves. 

Dans le voisinage de ses embouchures, l'Hiapurâ 
forme de grandes lagunes qui, dans la saison de 
chaleurs, rendent insalubre l'habitation de son lit- 
toral inférieur, mais le reste de ses rives n'est pas 
soumis au mêmes inconvénients ; l'air y est pur et 
raffraichi par les brises, ce qui, joint à l'éton- 
nante fertilité du sol, susceptible des cultures les 
plus variées, ne peut manquer d'y attirer un jour la 
colonisation. 

Ce fleuve, enfin, a figuré plus d'une fois dans les 
actes de la diplomatie. En 1750 et 1777, son cours 
et celui du Cumiari, son aiOSuent, furent choisis pour 
ligne de démarcation entre les possessions les plus 
occidentales des Espagnols et des Portugais. En 
1781, cette même ligne devint l'objet des plus se- 
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rieuses discussions entre les deux peuples. C'est 
elle, finalement, qui fut acceptée par la tribu sau- 
vage des Muras, Quand ils conclurent avec le 
Directeur de Maripi, Mathias José Femandes, un 
traité de paix dont malheureusement ce dernier ne 
comprit pas toute l'importance. 

LE RIO-NEGRO. 

C'est le plus grand des fleuves de la Guiane 
brésilienne et de tous ceux qui se jettent dans 
l'Amazone. Il nait, comme l'Hyapura, dans les 
montagnes du Popayan, Etats de la Nouvelle-Gre- 
nade ; seulement sa source est un peu plus au nord-^ 
est, à 2*» 30* de latitude nord, et 36° 49* de longi- 
tude ouest (f Olinda. 

Ce fleuve coule d'abord à l'est, puis au sud, 
jusqu'au 65° de latitude, où il prend, pour ne plus 
la quitter, la direction du sud-est. Son cours su- 
périeur reçoit le Tombù, le Cassiquiaré, rivière 
considérable communicant avec l'Orénoque; le 
Démiti, l'Ixié, l'Icanâ, l'Ucaiari ou Vahupé que 
les canots peuvent remonter pendant un espace de 
cinq journées. Son cours moyen, où affluent quan- 
tité de tributaires, est considérablement grossi par 
les eaux du Seriuini, de l'Araçâ, d\i Padauari, rivière 
navigable qui n'est qu'à une demi-journée de l'U- 
mauoca, affluent de l'Orénoque ; par le Darahâ, le 
Maraviâ, l'Inebù, le Cauaburi, le Baruri, voisin 
de Taldée de Marina, le Maranacoâ, le Cuni- 
marû, l'Uarirâ, le Xibarù, le Matiqué, le Mabâ' 
l'Urubaxi, l'Ajuanâ, l'Inuixi, le Xiurâ, le Meriâ, 
le Guriuriàu. Enfin, les principaux tributaires 
du cours inférieur sont : le Bio-Branco, ainsi 
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« • 

nommé de la blancheur singulière de ses eaux, 
le Jaguapéri, PUacriâu, le Curerù, TAnavilhâna, 
rAiurinî, Tlnuini. 

Parmi ce grand nombre d'afBuents, deux surtout 
sont remarquables par leur importance et leur x^si- 
tion géographique. Ce sont les rios Cauaburi et 
Branco. 

Le premier, parfaitement navigable dans une 
grande partie de son cours, ouvre dès aujourd*htd 
une voie de communication entre l'Amazone et 
rOrénoque. Cet itinéraire, qui n'est point tracé 
sur les cartes, consiste à passer de l'Amazone dani^ 
le Bio-Negro, de celui-ci dans le Cauaburi, d'où 
l'on arrive successivement dans le Maturacâ, l'TTmari* 
nauhi, le Beriâ, le Bacimoni, le Cassiquiari et 
finalement dans TOréneque. C'est un voyage de 
quinze jours que l'on peut accomplir s'en poser le 
pied sur terre. Quelques journaux d'Europe on 
cru émettre une idée nouvelle en essayant de dé- 
montrer la possibilité de faire communiquer l'Ama- 
zone avec rOrénoque: eh bien! elle existe cette 
communication dont on fait l'objet d'un problême. 
Au défaut de l'homme, la nature a pris la peine de 
la réaliser ; seulement si, en attendant les chemins 
de fer, un habile système de canalisation venait 
perfectionner l'œuvre de la nature, il est hors de 
doute qu'on arriverait facilement à établir une 
relation plus directe et plus active entre les deux 
grands fleuves qui servent de véhicules à tout le 
commerce de l'Equateur. Je me réserve, au reste, 
de présenter bientôt quelques réflexions générales 
sur les avantages que l'Amazonie pourrait retirer de 
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rétablissement de canaux qui doubleraient Putilité 
de la plupart de ses fleuves. 

Bien que le Eio-Branco ne débouche pas directe- 
ment dans l'Amazone, son importance n'en fait 
pas moins une des grandes voies navigables de 
la Guiane brésilienne. Ce fleuve, qui vient des 
montagnes de Paracaïma, recueille, pendant un 
cour^ de plus de cent lieues, les eaux des larges 
vallées de la zone torride, et se jette dans le Rio- 
Negro par quatre embouchures inégales, envirou à 
140 lieues du confluent du Jamundâ. Quelques- 
uns donnent à la partie haute de son cours le nom 
d'Uraricoera, tandis que d'autres prétendent que 
cette dénomination appartient à un fleuve spécial 
dont la jonction avec le Tacutû formerait le Rio- 
Branco. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'une distance 
de quelques lieues sépare à peine ses affluents supé- 
rieur du rio Repunuri, qui se jette dans l'Ecequebo, 
par lequel on atteint à. la Guiane anglaise et hol- 
landaise, et aux Etats de Venezuela. 

H est fâcheux que, 64 lieues au-dessus .de son 
embouchure, le Rio-Branco soit obstrué par les 
cataractes de S. Filipe, Rabino, Pancada-Grande 
et Cachoeirinha, qui s'étendent sur une distance de 
près de 35 lieues, c'est-à-dire tout le temps que le 
fleuve traverse une haute chaîne de montagnes. 
L'ensemble de ses rives présente des contrastes 
assez frappants : au-dessous des cataractes, elles 
sont du plus bel aspect mais humides et malsaines ; 
dans la région des montagnes, elle ont quelque 
chose de triste mais aussi de majestueux ; passé ce 
point, elle s'élargissent en plaines fertiles où l'on 
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élève un excellent bétail que rinsoùcîance dea 
pâtres laisse trop souvent dévorer, par les bêtes 
sauvages. J'ajouterai que la température de cette 
zone est parfaitement salubre et peut être assimilée 
à celle du midi de l'Europe. Les rives basses du 
fleuve et celles de ses lagunes sont extrêmement 
favorables à la culture du riz, de l'indigo, du coton, 
du cacao, du tabac et du café. Le vanillier, le 
syrînga, le giroflier, la salsepareille, la plupart des 
produits dont la médecine et la droguerie font un 
fréquent usage abondent sur le reste du littoral, 
où l'on trouve aussi d'excellents bois pour la me- 
nuiserie. Enfin, les eaux du Rio-Branco sont très-, 
poissonneuses, et la préparation du pirarucù, de \di 
vache marine (peixe-boy), et du beurre de tortue 
occupe toutes les années la majeure partie de la 
population des aidées riveraines. 

La contrée où ce fleuve prend sa source, et qui 
passait autrefois pour être celle de l'El Dorade, a 
longtemps excité la convoitise des espagnols et 
occasionné de fréquentes collisions entre eux et les 
Portugais, premiers possesseurs de la Guiane. Les 
Hollandais, à leur tour, n'ont pas manqué de pré- 
textes pour essayer de s'établir sur le Rio-Branco. 
Leurs efibrts n'ont pas été plus heureux que ceux 
des Espagnols. Délivrées des attaques de ces 
incommodes voisins, les colonies portugaises ne 
furent pas au bout de leurs épreuves : en 1836, un 
missionnaire anglais, M.Youd, s'étant établi à l'ai- 
dée de Pirarâ, dans le voisinage du lac Amacù et 
du Rio-Branco, y fit quelques prosélytes parmi les 
Indiens. Mais, au bout de quelques années, sur 
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les réclamations du gouvernement brésilien, il fut 
obligé de se retirer au nord du rio Repuni, où 
quelques indigènes le suivirent. Les choses en 
restèrent là jusqu'au 7 février 1842. A cette date, 
un colonel, trois officiers et 40 soldats anglais, ayant 
avec eux trois pièces de canon, se rendirent auprès 
de Paldée de Pirarà, sur les bords du lac Amacù, où 
ils construisirent un fort au haut duquel ils plantè- 
rent le drapeau de leur nation. A la suite de cette 
démonstration, le missionnaire José dos Santos 
Innocentes dut, à son tour, se retirer vers le fort 
de San-Joaquin. Depuis, par un arrangement 
survenu entre les deux nations, le lac d' Amacù et 
ses environs ont été déclarés propriétés neutres. 

La population de ces extrêmes frontières du 
Brésil a été considérablement diminuée par Tin- 
surrection de Praia de Sangues et les mesures 
sévères qu'elle a nécessitées. Un grand nombre 
d'Indiens ont abandonné la contrée pour se retirer 
dans les établissements hollandais de Surinam, où 
ils étaient sûrs d'être parfaitement accueillis. Les 
rives du Rio-Bianoo supérieur n'ont guère aujour- 
d'hui qu'un millier d'habitants, qui, de même que 
les indigènes, entretiennent des relations commer- 
ciales avec le Guiane anglaise et h<^landaise. 

Retournons au Rio-Negro, que les Indiens appel- 
lent Guriquacurù. Comme l'indique son nom portu- 
gais, ses eaux, particulièrement dans les endroits 
profonds, présentent une teinte noirâtre, due aux 
parcelles de cuivre dont elles sont surchargées. Son 
cours, de plus de 300 lieues, est d'une facile navi- 
gation, jusqu'à 160 lieues au-dessus de son conflu- 
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ent ; à partir de ce point, il est, pendant 75 lieues, 
obstraé par un assez grand nombre de cataractes 
dont les principals sont: Maracabi, Cojubi, Tumas, 
Crocobi, Caldeirâo, Paredâo et Caranguejo. Tous 
ces écueils nécessitent le déchargement des canots, 
et, quelques-uns, leur transport par la voie de terre. 
Comme TAmazone, ce fleuve ^st semé de grandes 
lies, dont la plupart disparaissent annuellement 
sous les eaux. La partie de son littoral inaccessi- 
ble à l'inondation est sablonneuse et généralement 
peu boisée, mais la partie sur la quelle les eaux peu- 
vent jeter leur limon est d'une incroyable fertilité, 
surtout, dans les environs des lagimes, où l'on com- 
mence à créer de belles rizières. On rencontre, 
du reste, sur les rives du Rio- Negro, les plantes et 
les arbres que j'ai déjà signalés en parlant des 
autres fleuves, et, de plus, des végétaux dont le nom 
et les propriétés sont encore ignorés. Beaucoup de 
gros poissons et de tortues habitent ses eaux, tan- 
dis que le coq de montagne et le rossignol voltigent 
ou chantent sur ses bords, peuplés de trente ou 
quarante nations encore sauvages. 

Le premier qui ait parcouru le Rîo-Negro est le 
Capitaine-major Pedro Texeira, lequel, en 1637, 
découvrit son embouchure en remontant l'Ama- 
zone pour aH|r au Pérou. Dep\iis, plusieurs mis- 
sionnaires y fondèrent des établissements pour 
convertir les nations sauvages qui habitent en 
nombre les deux rives du fleuve. Leurs travaux, 
et ceux des colons qui vinrent, plus tard, fonder des 
établissements dans le pays, ont puissamment con- 
tribué à y développer la civilisation. Le bassin du 
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Bio-Negro ,esfc aujourd'hui rempli de petits cen- 
tres de population, présentant un eflFectif de 25 à 
30 mille habitants, occupés de la culture du riz, du 
café, du tabac, du coton, de Tindigo de la mandioca. 
Outre ces produits, l'excessive fécondité du sol, 
permet encore délivrer à l'exportation: delà résine, 
de Tandiroba, de la vanille, des clous de girofle, du 
cacao, des noix muscades, des marrons, des étoupes, 
des bois fins, de beurre de tortue et de vache ma- 
rine, de l'huile de copahu, des toiles de coton, du 
pirarucù, du puxiri, de la salsepareille, de l'urucù, 
et une foule de plantes ou de drogues médicinales. 
On voit que la vie agricole et industrielle com- 
mence à se produire dans ce pays, que serait-ce 
donc s'il possédait une population proportionnée à 
sa vaste étendue ? Quant à moi, je ne doute pas 
un instant que les rives du Rio-Negro ne se cou- 
vrent un jour de villes populeuses qui relieront la 
Guiane aux ports de l'Océan. • 

LE JAMUNDA. 

Sans égaler en importance les grands fleuves 
que nous venons de passer en revue, le Jamunda 
mérite de figurer dans le système hydraugraphique 
de l'Amazonie. Né dans les hautes montagnes de 
l'Equateur, son cours, qui 5e dirige du nord au sud 
et sépare en deux parties la Guiane brésilienne, 
traverse les lacs de Pharo et se jette dans l'Ama- 
zone par deux embouchures, formant une île large 
de plus de 14 lieues. Un peu au-dessus de ce 
point, le Jamundâ communique avec le Gurupatùba 
ou Iriquiriqui, dont les eaux baignent la ville de 
Saracâ. 
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H paraît que c'est sur les bords du Jamundâ 
que Taventureux Orellana rencontra ces fameuses 
Amazones dont l'histoire, longtemps controversée, 
est aujourd'hui traitée de fable et même de men- 
songe. Les plus modérés prétendent que le navi- 
gateur Castillan et ses compagnons prirent pour des 
femmes les guerriers d'une nation imberbe dont il 
eut à repousser les agressions. La critique mo- 
derne aime à procéder carrément, et n'y va pas de 
main morte pour contesifer les faits dont le cours du 
temps a rendu la preuve diflEicile. On regarde 
comme très-philosophique cette méthode facile de 
tout nier, empruntée aux écoles sceptiques de l'Alle- 
magne : je crois franchement qu'elle ne l'est pas le 
moins du monde, puisqu'elle met en péril la certi- 
tude de la plupart des événements historiques. Il 
est possible et même probable que le classique sou- 
venir des Amazones duThermodoon, et plus encore 
le désir de se faire pardonner sa désertion, et de 
disposer la Cour d'Espagne à luifoumir les moyens 
de poursuivre ses découvertes, ait exercé une cer- 
taine influence sur l'imagination d'Orellana, mais, 
après tout, le fait qu'il rapporte n'a rien d'invrai- 
semblable, surtout quand on pense que ce fait le 
fit renoncer à la gloire de donner son nom au pre- 
mier fleuve du monde. On conçoit facilement que 
les femmes des sauvages aient pu figurer dans la 
lutte engagée avec les Espagnols; elles ont dû 
intervenir soit pour secourir les blessés, soit pour 
encourager les guerriers, soit même pour prendre 
part au combat, comme le firent les femmes des 
Cimbres et des Teutons qui résistèrent aux légions 
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de Marîus. Pour peu que les circonstances s'y 
soient prêtées, il n'a point fallu de grands frais d'i- 
magination pour transformer ces héroïnes sauvages 
en Amazones. 

Il y a plus : l'existence d'une tribu indienne, ex- 
clusivement composée de femmes, est appuyée sur 
des preuves de nature à faire impression sur les 
esprits les plus judicieux. Sans parler du rapport 
fait à la Condanime par le Sergient-Major indien 
Pacorilha, affirmant que* ses vieux parents lui 
avaient raconté plus d'une fois l'histoire des Ama* 
zones ; sans invoquer non plus le témoignage du 
jésuite Christovâo du Cunha, qui fit le voyage du 
Pérou au rio Jamundâ pour éclaircir ce point d'his- 
toire, il est positif que les profondes vallées, arrosées 
par le cours supérieur de ce fleuve, ont reçu des 
Indiens le nom de pays des Amazones (Uacamiâba) 
et que, d'après les mêmes Indiens, il existerait en- 
core un certain nombre d'Amazones (Yeamiabas) 
dans les plus hautes régions du même pays. 

Il parait, du resté, que ces femmes guerrières 
n'étaient pas aborigènes de la Guiane. Dans sa 
" Noticia do Brazil " le savant Gabriel Soares assure 
qu'il existait sur les bords du San -Francisco, dans 
la province de Bahia, une tribu féminine sans cesse 
en état d'hostilité avec les Amoipiras et les Ubiâ- 
ras. A l'époque où les Tupinambas, poursuivis 
par les Portugais, allèrent s'établir vers le nord 
entre le Tocantins et le Madeira, ces Amazones 
partagèrent leur destinées. Seulement, pour mieux 
assurer leur indépendance, elles passèrent le fleuve 
qui devait un jour porter leur nom, et s'établirent 
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sur les rives du Jamunda. Si, plus tard, elles dé* 
ployèrent tant de courage pour s'opposer au dé- 
barquement d'Orellana, c'est qu'elles savaient par 
tradition combien le voisinage des Européens était 
redoutable pour les peuplades indiennes. 

Ce que Ton raconte des mœurs et des coutumes 
de ces Amazones sauvages ressemble beaucoup à 
ce qu'on lit dans le poëme des Argonautes de Calli- 
maque au sujet des femmes libres de l'île de Lemnos. 
Afin de prévenir l'extinction de leur race, ces 
guerrières donnaient de loin en loin l'hospitalité aux 
étrangers, venus des contrées voisines. A une nou- 
velle visite, elles avaient grand soin de rendre les 
enfants tnâles à leurs pères, ne gardant pour elles 
que les filles. Ces nomades époux étaient choisis 
le plus souvent dans la tribu des Guacaris, mais on 
prétend qu'ils trouvèrent plus d'une fois des rivaux 
heureux parmi les Pariques, les Apotos, et les Ta- 
garis, tant il est vrai que le beau sexe est né pour 
être volage ! 

LE TROMBETAS. 

Appelé Oriximina dans la langue des indigènes. 
Quand le navigateur qui descend l'Amazone a 
laissé, à sa droite, le lac Yrati et l'île de Maracausù; 
à sa gauche, la double embouchure du Jamunda, le 
fleuve s'élargit à prendre l'apparence d'une mer. 
Alors, si l'on promène ses regards vers la côte du 
nord, on découvre une petite chaîne de collines, la 
seule qui, avec le mont Parentins, pointe sur la 
surface de la vaste plaine, courant des rives du 
Napo, jusqu'aux falaises de l'Océan. C'est au pied 
d^ ces collines que le Trômbètas "se décharge dans 
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TAmazone par deux bouches inégales et que 
sépare une faible distance. Ses rives, bordées de 
grands châtaigners qui fournissent d'utile maté- 
riaux à la construction, ont un aspect majestueux, 
et rien n'approche du gracieux tableau que présen- 
tent les plantations de cacoyers des environs d'Obi- 
dos, jolie petite ville située sur une éminence que 
baignent les eaux du fleuve. 

Le Trombetas sort du même système de mon- 
tagnes que le Jamundâ, et coule comme lui du nord 
au 'sud. C'est, après la Napo et le Eio-Negro, l'af- 
fluent le plus considérable de la rive gauche de 
l'Amazone, aussi quelques auteurs placent-ils sur 
SCS rives la rencontre des guerrières sauvages avec 
Orellana. Quoiqu'il en soit, la position de ce fleuve 
peut faciliter les communications entre la Guiane 
française et la province du Para. Malheureuse- 
ment, les marécages répandus dans ces régions 
brûlantes y entretiennent les fièvres typhoïdes, et 
en écartent les populations de race européenne. 
Quelques nations indiennes qui vivent de chasse ou 
de vol de bétail, habitent seules ces déserts où 
Phomme civilisé n'étendra ses conquêtes qu'au 
prix de mille périls, et de grands travaux d'assai- 
nissement. 
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§7. 

CANALISATION DES FLEUVES DE 

L'AMAZONE. 

Puisque me voici sur le chapitre des fleuves et de 
la terre spéciale des eaux, qu'il me soit permis de 
la clore par quelques réflexions sur l'utilité que 
Ton pourrait retirer d'un système de canalisation 
qui ferait de toutes les voies navigables de l'Ama- 
zonie une seule voie constamment ouverte aux 
échanges du commerce de l'intérieur comme à celui 
de l'extérieur. 

J'ai déjà émis l'opinion que ce n'était pas aux 
canaux, mais bien au chemins de fer a résoudre la 
question de la canalisation des fleuves américains. 
Cette pensée, que je ne retracte pas, a besoin d'une 
explication qui trouve ici sa place naturelle. Par 
la supériorité de leur vîtesse, et d'autres avantages, 
les wagons des chemins de fer l'emportent évi- 
demment sur toute espèce de navigation à voile ou 
à vapeur. Il ne faut pour s'en convaincre que voir 
l'état peu prospère ou se trouve la batellerie des 
grands fleuves de l'Europe partout où les voies 
ferrées ont pu lui faire concurrence. Mais d'autre 
part, il est juste de ne pas oublier que l'établisse- 
ment et le fonctionnement des raîlways étant très- 
dispendieux, il faut de toute nécessité, les placer au 
milieu de pays populeux, où il existe une masse de 
marchandises et de voyageurs suffisante, non-seule- 
ment pour défrayer les compagnies de leurs avances, 
mais encore pour attirer les actionnaires par l'ap- 
pât de dividendes lucratifs. Nul doute que le 
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jour où le Brésil pourra compter dans chacune de 
ses provinces une population aussi compacte que 
celle de Rio Janeiro et de Bahia, les lignes de fer 
annuUeront la navigation des canaux et finiront 
même par se substituer à celles des grands fleuves. 
Mais en attendant cette population, et même pour 
l'aider à se former, il est d'une grande importance 
d'assurer à toutes les régions colonisées ou suscep^ 
tible de l'être les voies navigables les plus convena- 
bles poui* la création ou le développement du com- 
merce. 

Je ne connais pas de moyen plus efficace pour 
hâter les progrès de l'agriculture, de l'industrie, 
des arts, enfin de tout ce qui fait l'apanage des so- 
ciétés bien organisées. 

En ce qui concerne l'Amazonie, la question se 
présente sous un jour encore plus favorable au sys- 
tème de la canalisation : il est évident que, dans 
une grande partie de ces plaines incommensurables, 
annuellement submergées par tant de fleuves, la 
création de lignes de fer peut être considérée 
comme radicalement impossible. Le steamer est 
le véhicule qui paraît le mieux approprié aux con- 
ditions topographiques de l'Amazonie. Il a l'avan- 
tage de pouvoir aller en toute saison, avec tous les 
temps, sur des eaux profondes ou de faibles nappes ; 
il se passe de la voile, surmonte la violence des 
courants, porte des chargements énormes et peut 
prendre les plus lourds bateaux à la remorque ; on 
dirait un être vivant, ayant pour âme le génie même 
de l'homme. 
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Cela posé, maintenant que nous avons une idée 
générale de Thydraugraphie de l'Amazonie e 
même de celle de tout l'empire brésilien, il nous 
sera facile de tracer, pour ainsi dire, le cours de 
ces canaux appelés à porter la vie et l'abondance 
par toutes les zones de la Sud- Amérique. 

On ne peut jeter les yeux sur une carte de l'A- 
mazone ^ans être frappé du nombre des grands 
affluents de ce fleuve gigantesque, et surtout de 
l'ordre, presque symétrique, dans lequel ils sont 
échelonnés sur ses deux rives. Ces affluents qui 
présentent des artères au moyen desquels on peut 
s'avancer à plusieurs centaines de lieues dans le 
pays, ont eux-mêmes des tributaires navigables à 
de longues distances, et quelquefois ces derniers 
communiquent à des lacs ou à des rivières égale- 
ment navigables, pendant la moitié de l'année. Il 
résulte de là, qu'une prodigieuse étendue de pays, 
le plus fertile qu'il y ait dans le Brésil, peut être 
abordée par des embarcations de tout genre, parties 
des ports de l'Amazone ou de l'Océan. Quel est 
donc la contrée du globe où la distribution des 
eaux soit plus heureusement appropriée aux condi- 
tions du commerce ? Pour créer la richesse dans 
une province, il ne suffit pas que le sol en soit fécond 
et susceptible de livrer des produits nombreux à 
la consommation, il faut encore qu'il ait à sa portée 
des voies toujours ouvertes à l'exportation et à 
l'importation. Sans cet avantage, l'abondance 
même des produits enfante la gêne, et la popula- 
tion reste misérable et chétiveau milieu des trésSors 
qui devraint l'enrichir. 
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De ces graves inconvénients la nature semble 
avoir voulu préserver TAmazonie et même toutes 
les parties du Brésil. Mais quelque prodigue de 
faveurs qu'elle se soit montrée en les semant de 
fleuves, de rivières et de lacs navigables, pour utili- 
ser convenablement tous ces moyens de communi- 
cation, le travail de l'homme doit nécessairement 
intervenir. En traversant les régions des mon- 
tagnes, c'est à dire à une certaine distance de leurs 
embouchures, ces cours d'eau sont coupés par des 
barres rocheuses, qui, de loin en loin, interceptent 
la navigation, causent de fâcheux retards, et font 
courir les plus grands périls aux voyageurs. D'au- 
trefois, les mêmes ineonvénients sont produits par 
l'extrême rapidité du courant ou son peu de profon- 
deur, la rencontre d'une île, l'ensablement d'un 
confluent ou d'énormes troncs d'arbres entraînés 
par les eaux. La disparition ou du moins la 
diminution de la plupart de ces obstacles est toin 
d'être aussi difficile qu'on le suppose. 

Les roches qui forment les cataractes ou " cacho- 
eiras" étant généralement assez tendres, elles 
(Céderaient sans peine à l'action du levier, et plus 
encore à celle de la poudre. J'ai acquis pour ma 
part, l'intime conviction que si, depuis dix ans la 
somme d'un million avait été allouée annuelle- 
ment pour être employée à désobstruer les 
principaux fleuves de leurs cataractes, toute l'éten- 
due de leur navigation serait aujourd'hui parfaite- 
ment libre. L'endiguement ou l'élargissement des 
rives, la défense d'abattre les arbres dans le voi- 
sinage des eaux, quelques levées établies près des 
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confluents, enfin un système d'administration et de 
surveillance des voies fréquentées par la navigation, 
tels sont les moyens qui pourraient plus ou moins 
remédier aux autres obstacles. 

Pour être complet, le système de canalisation ne 
devra pas se borner au nettoiement des fleuves, et 
à une meilleure direction donnée à certaines par- 
ties]de leurs cours, il devra s'occuper aussi d'utiliser 
cette surabondance d'eau qui, de toutes parts, s'é- 
coule dans l'Amazone. Combien de localités 
n'auraient besoin que d'un simple canal artificiel 
pour voir doubler la somme de leurs produits et 
celle de leur aisance ? 

Il sera donc d'une sage administration d'unir un 
jour par des canaux, autant que la configuration 
des lieux pourra le permettre, les cours moyen et 
supérieur du Javari, du Jutahi, du Madeira, du 
Tapajos, du Xingù et du Tocantins ; du Nanaï, de 
l'Yapurâ, du Rio-Negro, du Jamundâ et du Trom- 
betas. Comme une multitude de cours d'eau, souvent 
navigables, se trouvent entre ces fleuves, l'établisse- 
ment des canaux projetés serait peu dispendieux. 
Sillonnant des deux côtés et sur une grande éten* 
due les deux flancs de l'Amazone, ils porteraient 
la fécondité partout où n'atteint pas l'inondation et 
ouvriraient d'innombrables débouchés au commerce 
de l'intérieur. 

Nous avons vu précédemment que les affluents 
des rios Negro, Branco, Jamundâ, Trombetas, 
communiquaient ou pouvaient communiquer avec la 
République de l'Equateur, l'Orénoque, Venezuela, 
et les colonies hollandaises, anglaises et françaises 
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de la Guiane : je le demande, quels rapproche- 
ments inattendus ne vont pas s'opérer par le 
moyen de la canalisation, le jour où les efforts de 
rhomme auront triomphé de Tinsalubrité qui af- 
fecte ces contrées ? 

On dit que, au temps de Sésostris, l'Egypte était 
plein de canaux qui entretenaient fa fertilité dans 
les parties de son territoire où n'atteignait pas l'i- 
nondation du Nil. C'était là sans doute une beau 
spectacle, mais qu'est-ce que l'Egypte et le Nil a 
côté de l'Amazonie et de son fleuve, recevant les 
tributs de plusieurs centaines de fleuves? Quel 
pays pourrait offrir un plus brillant tableau de l'ac- 
tivité de l'homme, un plus digne monument de son 
génie, si des lignes de canaux, se croisant dans 
tous les sens, visitaient les parties lès plus reculées 
de ces régions où des plaines immenses s'ajoutent 
à des plaines sans fin, et si les embarcations à 
vapeur, se multipliant sur ces canaux et sur les 
nappes des fleuves, entretenaient un perpétuel 
échange des produits et des richesses entre des colo- 
nies populeuses, formées de travailleurs accourus 
de toutes les parties de l'univers ? 

Les avantages de la canalisation ne devront pas 
constituer un privilège spécial en faveur de 
l'Amazonie: toutes les provinces brésiliennes, et 
même toute l'Amérique méridionale pourront en 
jouir, si elles mettent à profit les cours de ces 
grands fleuves qui jaillisent de toutes parts de la 
chaîne des Andes et forment le plus magnifique 
système hydraulique du monde. Le cours naviga- 
ble du rio Arinos, dont les eaux réunies à celles du 
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Juruêna forment le Tapajôs, et d'un autre côté 
celui du Guaporé, grand affluent du Madeîra, ne 
sont pas extrêmement éloignés du Paraguay, en 
sorte que la jonction de deux des principaux 
affluents de l'Amazone avec le plus navigable des 
affluents de la Plata, est une œuvre parfaitement 
réalisable, et 4ont l'exécution accomplie au moyen 
de quelques lieues de canaux, ne serait pas exces- 
sivement dispendieuse. H est également hors de 
doute que des études sérieuses sur les terrains qui 
séparent les rios Araguaia, Maranhâo, Tocantins, 
Parahiba, San-Francisco, mettraient en évidence 
la possibilité d'unir les bassins de ces fleuves par 
des canaux qui faciliteraient l'écoulement des pro- 
duits des colonies internes du Brésil. 

Ainsi donc, ce n'est pas se laisser aller à une chi- 
mère ou caresser une utopie que de se figurer 
l'empire du Brésil traversé, du tropique àl'équateur 
par les paquebots de l'industrie et du commerce, 
garants et messagers de la fortune et du bien-être 
matériel des peuples modernes. Il est d'ailleurs 
évident que si, dans l'ordre providentiel, tout sur le 
globe doit réaliser les fins que renferme son prin- 
cipe, ces masses d'eau courante que nous appelons 
fleuves n'ont pas seulement la mission d'alimenter 
le bassin des mers, elles ont encore celle de contribuer 
puissamment à la richesse des nations. 
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§ 8. 

ZOOLOGIE AMAZONIENNE. 

Les quadrupèdes domestiques ou sauvages de 
l'Amazonie ne diffèrent pas essentiellement de ceux 
du reste de l'Amérique méridionale. Le bœuf, 
dont la grosseur y est remarquable et la chair sa- 
voureuse, le porc, le mouton, la chèvre pourraient 
prodigieusement se multiplier dans les riches pâtu- 
rages qui s'étendent autour des fleuves, mais la 
facilité de se procurer un^abondant butin au moyen 
de la chasse et de la pêche fait beacuoup négliger 
rélève des troupeaux, surtout dans la haute Ama- 
zonie. Celle du bœuf est même à peu près la seule 
qui préoccupe les habitants des localités mieux 
situées que les autres pour subvenir aux besoins de 
l'alimentation publique. Telles sont les fermes à 
troupeaux (fazendas), des environs de Santarem, de 
PharOjSur le Jamundâ, des bords du Trombetas, du 
Eio-Branco, et du Bio-Negro. En général, -ees 
fermes à bétail sont peu nombreuses dans la haute 
Amazonie, et l'on s'en ferait une bien fausse idée en 
se figurant que les animaux y reçoivent les mêmes 
soins qu'en Europe. Dans ces vastes propriétés 
qui ont quelquefois cinquante ou cent lieues d'é- 
tendue, le bétail vit à demi-sauvage, à peine surveillé 
par quelques pâtres indolents qui ne peuvent le 
préserver ni des rapines des Indiens, ni de la 
dent des bêtes féroces. H y a peu de chevaux dans 
le pays, par la raison qu'il n'y e^tiste encore qu'un 
petit nombre de routes voiturables. Les poulains 
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venus de la Plata y sont cependant l'objet d'un 
certain trafic. 

La même raison qui fait négliger l'éducation 
du bétail détourne de celle des volatiles de basse- 
cours. Des forêts remplies d'un gibier facile à se 
procurer et sans cesse renouvelé, telles sont les ga- 
rennes et les volières des Amazoniens. 

Ces forêts ïenferment une quantité à peine croya- 
ble d'animaux de toute espèce: à poils, à plumes ou 
à écailles. Des troupes de singes hurleurs et autres 
s'y balancent aux branches des cèdres, des umaris 
et des massarandùbas ; on distingue parmi eux le 
léger sahui, qu'on apprivoise sans peine; le charmant 
markina, le salui écarlate, le sapé cornifère, bizar- 
rement orné de deux cornes de poils; le mono pardo, 
recherché pour son pelage ; le sagoin musqué, le 
sauvage guariba qui, à l'aurore et au crépuscule, 
fait entendre des hurlements plaintifs dont la su- 
perstition locale a fait une prière psalmodiée. 

^Les fourrés qui avoisinent les eaux sont la 
demeure ordinaire des pacaris, sorte de petits 
sangliers dont la chair est excellente et qui vont 
toujours par troupe. Dès qu'ils entendent un coup 
de feu, ils fuient avec tant de précipitation et de 
désordre qu'ils renversent parfois le chasseur sans 
même l'apercevoir. 

Dans les bois profonds se tiennent les vedoas ou 
cerfs brésiliens, dont la chair approche de celle du 
bœuf. L'anta ou bufile, le plus grand des quadru- 
pèdes du Brésil; le jaguar ou panthère américaine, 
le couguar ou tigre noir, le guarâ et le cachorro do 
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mato, représentants du loup et du renard dans les 
déserts de l'Amérique, 

La famille des oiseaux de TEquateur est aussi 
variée que brillante. Elle comprend d'innombrables 
espèces de perroquets et d'aras, d'oiseaux chanteurs, 
parleurs ou sifiieurs, des ramiers, des oies, des 
pans, des coqs de montagne, des oiseaux de proie, 
des colibris et des essains d'oiseaux-mouches de 
toutes les couleurs et de tous les mélanges de cou- 
leur. 

Plusieurs espèces de serpents habitent les forêts 
ou les lacs de l'Amazonie. Parmi ceux dont la 
morsure est le plus à craindre, car elle peut devenir 
mortelle, il faut placer le surucucù, le jararaca, le 
cobra de cascavel (serpent à sonnette.) Bien qu'on 
doive soigneusement éviter le voisinage ou la ren- 
contre de ces reptiles, il y a beaucoup à rabattre à 
l'idée formidable qu'on s'en fait en Europe. Ils 
fuient généralement la présence de l'homme. La 
famille des ophidiens de l'Amazonie compte cepen- 
dant un individu réellement redoutable, c'est le boa 
ou surucujù qui est quelquefois de vingt-cinq pieds 
de long et de la grosseur d'une pièce de campagne. 
Sa force est telïe qu'il peut saisir et étouffer un 
taureau dans ses spirales, et l'on jugera de sa vora- 
cité en songeant qu'il peut dévorer, en un seul 
repas, deux porcs et un chevreau. H est vrai que le 
travail de la digestion est si laborieux qu'il en 
résulte pour l'animal un engourdissement profond 
pendant lequel on peut l'éventrer sans aucun danger. 
Malgré sa force prodigieuse, le boa est immédiate- 
ment tué parles Indiens quand il lui arrive d'aban- 
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donner les solitudes où il habite d'ordinaire, pour se 
rapprocher des demeures de Thomme. Le Jacaré ou 
caïman brésilien qui se trouve dans la plupart des 
fleuves et des lacs est encore moins dangereux que 
le boa, même pour les nageurs les plus impru- 
dents. 

Les eaux de l'Equateur sont partout très-pois- 
sonneuses, et il faudrait sans doute des volumes 
pour faire un histoire ichthyologique complète de la 
rivière des Amazones et de ses affluents. Il n'est 
cependent que deux principales espèces de poissons 
qui soient pour les habitants du pays l'objet d'un 
commerce chaque jour plus important, les voici : — 

Le premier est le pirarucù, que Ton mange frais 
et que l'on sale plus souvent comme la morue, avec 
laquelle il a quelque ressemblance, tout en étant 
d'une taille beaucoup plus grande. Comme le peixe- 
boi et le pirahiba, on le pêche ordinairement au 
harpon. Il se trouve dans tout le cours de l'Amazone, 
du Madeira, du Rio-Negro, &c., spécialement près 
des confluents et dans les eaux profondes. Le second 
est la vache marine ou peixe-boi, poisson mammifère 
et à demi-amphibie dont la longileur atteint quel- 
quefois dix sept pieds, et dont l'épaisseur est de deux 
ou trois pieds. Sa tête, qui a quelque chose de 
celle de la vache, est munie d'oreilles et d'yeux 
d'une extrême petitesse. 

Sa peau est si épaisse et si dure qu'elle est pres- 
que à l'épreuve de la balle, et que les Indiens s'en 
font des boucliers qu'ils portent à la guerre. Ce 
volumineux cétacé n'a que deux petites nageoires 
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près de la tête, au-dessous desquelles se trouyent 
les tétines de la femelle. Il se nourrit spécialement 
d'une espèce de roseau qui abonde sur toutes les 
rives des fleuves de TAmazonie et que les Indiens 
nomment canarana. Le moment ou la vache ma- 
rine lève sa tête hors de l'eau pour respirer ou 
pour brouter les tiges du canarana est celui que 
choisit l'adroit pêcheur pour la harponner. La 
chair de ce poisson est très-estimée, même des 
étrangers, et tient lieu de bœuf aux gens du pays, 
qui la mangent fraîche, et la salent ou la fument, 
faute de sel. 

Outre ces deust poissons et une multitude d'au- 
tres espèces qui fourmillent dans les fleuves, les 
lagunes et les moindres cours d'eau, le pays possède 
encore une quantité réellement innombrable de 
tortues qui, en septembre et octobre, abandonnent 
les eaux pour venir déposer des myriades d'oeufs 
dans le sable. Ces œufs, qui sont l'objet d'une 
récolte générale sur tout le littoral servent à 
confectionner le beurre de tortue. 
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§9. 

AGRICULTURE, PRODUITS, COMMERCE. 

L'agriculture, telle qu'on la pratique en Europe, 
n'existe pas encore dans le nord du Brésil. Malgré 
les eflforts du gouvernement et de quelques person- 
nages influents, animés des meilleures intentions, on 
s'y occupe fort peu du défrichement des terres et de 
la création des produits qui, en d'autres pays, met- 
tent en mouvement tant de bras et tant de capitaux. 
H existe bien quelques cultures de café ou de tabac 
autour des villes et des aidées, spécialement sur le 
Rio-Negro, mais l'étranger qui aborde dans ces 
contrées, ne doit point s'attendre à y trouver des 
campagnes couvertes de plantations, semées de 
fermes élégantes, riches en récoltes de tout genre, 
et procurant à des familles entières les avantages 
de l'aisance et ceux d'une vie tranquille. L'exces- 
sive jabondance des productions spontanées de 
ces climats y semble faire de l'agriculture quelque 
chose d'inutile et de superflu, et même une occupa- 
tion préjudiciable aux intérêts des populations. 
Effectivemen,t, à quoi bon se livrer à un travail^ 
toujours pénible dans les pays chauds, pour récol- 
ter du thé, de l'indigo, du cacao, du coton, du 
piment, de la canelle, des clous de gérofle, du 
maïs, des pommes de terre, du froment, etc., etc., 
lorsque la plupart de ces produits sont libéralement 
donnés par la nature ou apportés parle commerce 
européen ? L'Amazonien à qui la culture de son 
champ ne produirait qu'un mince bénéfice préfère 
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s'enfoncer dans les bois pour recueillir la gomme du 
syringa, dont on fait le caoutchouc ; la vanille, les 
noix muscades, le carajurû, le cumarù, Thuile de 
cupahùba, la salsepareille, plus de soixante drogues 
pharmaceutiques. Tous ces produits se vendant à des 
prix élevés, il a la chance de gagner des sommes 
considérables. Il est vrai qu'il lui faut mener une' 
existence nomade, dans le silence des forêts, expo- 
sé aux morsures des serpents et aux attaques des 
bêtes fauves, mais il est aventureux et brave, et 
puis, la soif du gain est si impérieuse ! Il part 
donc, rempli d'espérance et même de gaîté, sur- 
tout s'il a pu se procurer un peu " d'agoa-ardente " 
et de tabac. Ce genre de vie, qui est celui de la 
majeure partie de" la population des aidées, est un 
grand obstacle aux progrès de l'organisation sociale 
de certaines parties de l'Amazonie. Ces bandes 
innombrables de tapuyas, de créoles ou d'euro- 
péens dispersés dans les déserts et, pour ainsi dire, 
affranchis de toute loi, ne présentent pas précisé'- 
ment l'idéal d'une société modèle. 

Un tel état de choses donne lieu à l'abus le plus 
déplorable. De hardis industriels, appartenant à 
toutes les nations, et dont l'absence de marchés 
publics rend malheureusement l'intermédiaire in- 
dispensable aux vendeurs de produits spontanés, 
exploitent ces derniers do la façon la plus indigne. 
Au prix de quelques marchandises grossières ou 
avariées, ils obtiennent d'eux les produits les plus 
précieux, qu'ils revendent lucrativement à d'autres 
accapareurs. Ce n'est pas tout: ces misérables, 
abusant de Pempire qu'ils ont su prendre sur les 
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indigènes, les contraignent par de mauvais traite- 
ments, des menaces, ou après les avoir soûlés d'eau- 
de-vie, à leur.wndreàbas prix les produits récoltés 
pour le compte de divers commerçants. 

Le gouvernement central a fait de louables ef- 
forts pour établir des marchés affectés à la vente 
des produits, et mettre un terme aux odieuses spo- 
liations qm viennent d'être signalées. Mais sa 
bonne volonté se trouve paralysée par l'influence 
que les exploiteurs ont acquise sur l'esprit des po- 
pulations. 

Pour guérir un si grand mal, il n'est, semble-t-il, 
qu'un seul remède: la création de nombreuses 
colonies de travailleurs agricoles, ce qui amènera cer- 
tainement, avec le temps, une notable diminution des 
produits naturels et, par suite, la nécessité de de- 
mander au travail des biens que la nature primi- 
tive cessera de donner. C'est ce qui déjà est 
arrivé pour les provinces de Maranhâo et de Cearâ. 
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LE 6BAHD PARl 

§ 1 
DESCRIPTION SOMMAIRE DU PAYS. 

Le Grand Para ou Basse Amazonie est une ré- 
gion d'environ 40 mille lieues carrées^ c'est-à-dire 
une fois et demie plus grande que France actuelle. 
Elle se trouve entre le 40** 3* de latitude nord, et le 
6" de latitude sud, étant ainsi coupée par l'Equa- 
teur, qui passe sur l'embouchure même de la rivière 
des Amazones. Sa longitude, prise au méridien de 
Paris, s'étend du 48** au 7r. 

Ses limites sont : au nord, l'Atlantique ; à l'est, 
la province de Maranhâo, dont elle est séparée par le 
Gurupi ; au sud, les provinces de Mato-Grosso et de 
Goyaz ; à l'ouest, le rio Oyapock, qui la sépare de 
la Guiane française, et la province des Amazones, 
la ligne de démarcation étant tracée par les rios 
Jamunda et Tupinambaranà, affluents, l'un de la 
rive gauche, l'autre de la rive droite de l'Ama- 
zone. 
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Cette province n'offre d'antres montagnes que 
celles qui s'élèvent sur les frontières du nord et du 
sud. Partout ailleurs, elle n'est qu'une plaine im- 
mense, formée 'par les terrains d'alluvion que les 
eaux y ont charriés dans les époques primitives du 
globe. On ne s'étonnera donc pas de leur prodigieuse 
fertilité. L'hiver y est inconnu, les orages y sont 
fréquents et les coups de tonnerre épouvantables. 
Les brises, qui la nuit soufflent de la terre, et de la 
mer pendant le jour, amortissent la chaleur. Comme 
dans les autres pays situés sous la ligne, les jours y 
sont toute l'année égaux aux nuits. Enfin, il y règne 
une telle alternative de soleil et de pluie, qu'il en 
résulte une température à la fois douce et humide, 
excessivement favorable à la végétation. Aussi, 
dans quelque saison qu'on y sème les céréales, elles 
donnent deux ou trois récoltes dans l'année. 

En possession des embouchures du plus grand 
fleuve de la terre, et d'une côte dont l'étendue est de 
près de 180 lieues, le Para est supérieurement, 
placé pour devenir l'entrepôt de tout le commerce 
du Brésil septentrional, et d'une grande partie de 
celui de la République de l'Equateur, de la province 
de Mato-Grosso et du Pérou. Les ports qui bor- 
dent la baie du Tocantins, ceux de^ l'île de Marajo 
ou qui sont échelonnés sur les bords de l'Océan, les 
eaux inférieures de l'Amazone, du Tocantins, du 
Xingù, du Trombetas, forment un ensemble de 
points commerciaux faits pour assurer la prospérité 
d'un pays moins favorablement doté par la nature. 
Les riches produits dont abondent les eaux, et 
les forets, ceux que la culture commence à mul- 
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tiplier, enfin,' la nécessité de se procurer par 
rimportation les objets de première utilité que Tin- 
dustrie nationale ne donnera pas de longtemps, sont 
autant de causes qui assurent à ces, contrées im ma- 
gnifique avenir commercial. 

On trouve sur le territoire du Para, non pas quel- 
ques produits perdus dans les forêts, mais des 
masses de produits que la nature a, pour ainsi dire, 
mis sous la main des heureux habitants de ces cli- 
mats. Je ne citerai que les principa\ix : — 

Le camarâ, la capaveira, Tomiri ou storaque, le 
marapinima, dont le bois est susceptible d'un poli 
égal à celui de Pécaille de tortue; le sucubâ, qui 
donne, par incision, un puissant vermifuge liquide; 
le massarandùba, dont la gomme est une excellente 
colle-forte; la gelahicica, qui fournit une résine sus- 
ceptible de remplacer l'argile pour la confection de 
la vaisselle ; la chiriuba, dont la cendre remplace la 
soude dans la fabrication du savon. On y trouve 
encore, mais en petit nombre, des mines de 
métaux, du cristal, des émeraudes, de l'argent, du 
granit, de l'argile de diverses teintes, et des bois 
très-avantageusement employés pour la construction, 
la charpenterie et la menuiserie. 

Les forets sont remplies d'essaims d'abeilles, qui 
fabriquent leurs rayons dans les troncs des arbres 
séculaires, et de mille fruits difierents, paiinj 
lesquels j'ai surtout remarqué des attas, des 
pignes et plusieurs variétés de cocos. La vanille, 
le gingembre, l'indigo, la salsepareille, le jalâpa, 
l'ipécacuanha, le géroflier et la noix muscade crois- 
sent là naturellement. Le pays donne aussi 
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une grande quantité de mandioca, de riz, de mais, 
de haricots, de café, de coton et de cannes à 
sucre. 

Parmi les produits qui font l'objet spécial du 
commerce du Para, on doit placer en première ligne 
• Purucù, dont la teinture est préférable à celle du 
pâo-brazil ; le riz, le cacao, la salsepareille, des 
épices, des plantes médicinales, la gomme élastique, 
le piment de l'Inde, le baume de copahu, le tafia, 
la cannelle, l'andirôba, le puxiri, le tapioca, le 
cumarù, des bois pour la construction nayale et la 
menuiserie. 

La province du Para se subdivise en sept co- 
marques ou départements, dont voici les noms, 
qui sont les mêmes que ceux de leurs capitales : — 
Para, Marajô, Bragança, Cametâ, Macapâ, Gurupa, 
Santarem. 
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§ 2, 
P A R A^ 

La comarque de Para a pour capitale Belem àa 
Para, qui Test aussi de toute la province. Cette 
ville doit sa fondation à Francisco Caldeira, qui, en 
1615, fut expédié par le gouverneur général du 
Brésil, Alexandre de Moura, pour fonder un fort à 
rembouchure de l'Amazone, et en interdire rentrée 
aux étrangers qui venaient trafiquer -avec les In- 
diens. Belem, dont la population est de 30 mille 
âmes, est situé sur la rive méridionale de la baie 
de Gruajarâ, formée par la réunion dés rios Tagy- 
purù, Gruamâ et Mojù, qui se jettent dans le Tocan- 
tins. La ville, très-bien bâtie, est remarquable par 
Talignement de ses rues, pavées ou macadamisées ; 
par l'élégance de ses maisons, construites en pierre, 
et même par la beauté de quelques-uns de ses 
édifices, tels que le palais du gouverneur et de 
l'église de Santa- Ana ; la douane et la caserne sont 
aussi de remarquables monuments. On y voit de 
très-jolies places, deux ponts, un jardin botanique, 
et divers établissements d'instruction publique et 
de charité. 

Belem a été plus d'une fois le théâtre d'événe- 
ments aussi graves que déplorables. Depuis l'é- 
poque où son fondateur fut rappelé à Lisbonne 
(1622) pour avoir justement fait punir un de ses 
cousins qui avait assassiné une habile et brave ca- 
pitaine, Belem et San-Luis devinrent deux foyers 
de factions militaires ou monastiques, qui se livrèrent 
aux plus affreux désordres. Les malheureux In- 
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diens furent soumis aux plus atroces traitements par 
ceux-ld, même qui occupaient les premières charges 
de la province. Parmi ceux qui se signalèrent par 
ces honteux excès, l'histoire du Brésil flétrira sur- 
tout les gouverneurs Fragoso d'Albukerque, Bento 
Maciel, Joâo Velho do Valle, Pedro Maciel et Vic- 
tor Maciel. Les longues querelles des jésuites, 
partisans de Tesclavage des Indiens, avec le pouvoir 
civil et l'autorité royale, se sont prolongées avec un 
incroyable persistance de la part de la Compagnie 
de Saint-Ignace. Mais il est une cause plus puissante 
encore des révolutions qui sont venues ensanglan- 
ter un pays où tout semble inviter aux douces jouis- • 
sances de la paix. 

La race indienne et les races plus ou moins co- 
lorées, issues des mélanges avec les blancs, ont^de 
nombreux représentants sur les bords de T Amazone. 
On les y trouve sous tout es les formes, dans toutes 
les professions : marchands, traficants, marins, 
soldats, prêtres, esclaves. Or, cette dernière con- 
dition a beau être considérée comme une nécessité 
par les blancs, et même par les noirs et les hommes 
de couleur. Des ferments de haine et de vengeance 
couvent dans les cœurs des hommes systématique- 
ment tenus en servitude, et, lorsqu'une révolution 
vient déchaîner les passions ardentes, on doit s'at- 
tendre aux plus terribles catastrophes. 

C'est ce qui est arrivé à Bélem. Lorsque l'indé- 
pendance fut proclamée dans le Para, les autorités 
portugaises voulurent se maintenir dans la capitale ; 
mais, sur la sommation du capitaine anglais Gren- 
fell, lieutenant de lord Cochrane, elles abdiquèrent 
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en faveur d'une junte provisoire, et le gouverne- 
ment de don Pedro I fut officiellement reconnu. 
Surprise plutôt que désarmée, l'opposition portu- 
gaise reprit bientôt courage et marcha sur le palais 
de la junte qui, de son côté, se hâta d'appeler 
Grenfell à son secours. Celui-ci, ayant débarqué 
avec ses hommes repoussa facilement l'insurrection* 
Un assez grand nombre de rebelles tombèrent 
entre les mains de la junte qui fit publiquement fu- 
siller cin4 de leurs chefs. Deux cent cinquante- 
trois furent enfermés au fond de cale d'un navire, 
et placés sous la garde de soldats brésiliens. 
Entassés dans un étroit espace jusqu'à perdre ha- 
leine, mourant de soif, et consumés par la chaleur, 
ces malheureux essayèrent de gagner le tillac, mais 
ils furent impitoyablement repouesés par les soldats, 
qui firent feu sur eux, et les obligèrent de rentrer 
dans leur affreuse prison, sur laquelle ils braquè- 
rent une pièce d'artillerie, et dont ils bouchèrent 
toutes les issues. La privation d'air respirable 
produisit bientôt les plus funestes effets : les pri- 
sonniers, horriblement asphyxiés, tombèrent dans 
les convulsions de la rage, et s'entredévorèrent 
comme des bêtes féroces. On entendit toute la 
nuit des cris de détresse, un tumulte effrayante 
puis, insensiblement, le bruit cessa, et fit place à 
un profond silence ; le silence de la mort ! Effec- 
tivement, le lendemain matin, quand on ouvrit les 
écoutilles, il se trouva que, sur ces deux cent cin- 
quante-trois hommes, quatre seulement vivaient 
encore, grâce au bonheur qu'ils avaient eu de pou- 
voir se cacher derrière quelques barriques d'eau. . . . 
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Le dernière grande révolution du Para date de 
1835. Le 7 janvier de cette année, les soldats qui 
étaient de garde au palais s'étant tout d'un coup 
mutinés, égorgèrent le président de la province, le 
commandant de la place et le capitaine du port. 
C!es excès furent suivis du massacre d'une vingtaine 
de Portugais résidant à Bélem. Bientôt les rebelles, 
qui avaient mis à leur tête le sergent Gromez, se 
portèrent sur les prisons, d'où ils tirèrent cin- 
quante individus, parmi lesquels se trouvait FeBx 
Antonio Clémente Malcher, ancien membre de la 
junte provisoire, établie du temps de Grenfell. Cet 
homme, qui avait été incarcéré comme instigateur 
de l'insurrection du Rio Acarâ, fui alors proclamé 
président, avec la déclaration de n'en pas recevoir 
de Rio Janeiro avant la majorité de Don Pedro II. 

Sous l'autorité de ce nouveau chef, l'ordre se ré- 
tablit promptement et se maintint jusqu'au 19 
février. Ce jour là, Francisco Pedro Vinugre, nou- 
veau commandant de la place, ayant appris qu'il 
allait être arrêté, souleva les soldats et la popula- 
ce contre Malcher, qui eut à peine le temps de se 
renfermer dans le chateau-fort, où il fut pris, au 
bout de deux ou trois jours, et après avoir perdu 
deux cents hommes. L'ordre fut donné de l'en- 
fermer dans le tort de la Barre, situé au bas de 
la ville, mais il fut massacré dans le trajet, et per- 
sonne ne douta que le coup ne vint de la part de 
Vinagre, proclamé chef suprême de la province. 

Le 12 mai suivant, le vice-président constitu- 
tionnel, Senhor Correâ, essaya de s'emparer de la 
ville, au moyen de treize vaisseaux de guerre et de 
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quelques troupes de débarquement, mais il fut re- 
poussé et les vaisseaux coulés bas. 

Le 24 juin, Senhor Bodriguez, le nouveau prési- 
dent, arriva de Rio Janeiro avec 250 hommes de 
troupe, et força les insurgés à sortir de la ville, 
dont il prit possession. 

Cependant, les désordres continuèrent daas Tin- 
térieur de la province, et, le 14 août, un corps d'In- 
diens, sous les ordres de Vinagre et d'autres chefs, . 
fondit inopinément sur la capitale, la prit et com- 
mença le massacre général des blancs. Les ci- 
toyens se défendirent de leur mieux, et Vinagre 
fut tué dans une escarmouche au milieu d'une rue. 
Deux vaisseaux de guerre, un français et l'autre 
anglais, qui se trouvaient dans le port, débarquè- 
rent un corps de matelots pour aller au secours de 
la ville, mais la pusillanime conduite du président 
les obligea de se retirer. 

Les Lidiens s'étant emparé de quelques maisons 
élevées qui environnent le palais, commencèrent de 
là un feu bien nourri contre cet édifice dont l'artil- 
lerie essaya de leur répondre, mais le président 
ne tarda pas à se retirer, abandonnant la ville à 
la destruction. Plusieurs familles réussirent à se 
réfugier sur les navires étrangers qui étaient dans 
le port, mais beaucoup d'autres tombèrent victimes 
de la rapine ou du meurtre. 

Edurado, qui avait succédé à Vinagre, essaya de 
protéger les propriétés des étrangers, et y réussit 
quelquefois. Ceux-ci ne laissèrent pas de se retirer 
de la ville, aussitôt qu'il leur fut possible, s'estimant 
heureux d'avoii^la vie sauve. 
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La période qui suivit pourrait être appelée, avec 
raison, le règne de la terreur, règne néfaste, 
troublé lui-même par les violentes dissensions des 
rebelles, qui mirent les assassinats à Tordre du jour. 
H était temps d'en finir avec Tanarchie, si Ton ne 
voulait pas que la ville redevint un désert. Déjà 
l'herbe poussait dans les rues et les maisons tom- 
baient en ruines. 

La situation de la province n'était pas meilleure. 
Le désordre était partout à son comble. On n'e 
reconnaissait plus d'autre autorité que celle de la 
spoliation et de la violence. Les plantations étaient 
brûlées, les esclaves et le bétail massacrés, et, dans 
un grand nombre de localités, pas un seul blanc 
n'avait été laissé en vie. 

Au mois de mai de Tannée suivante, le général 
Andréa arriva de Rio-Janeiro avec le titre de nou- 
veau président, et s'ouvrit par la force le chemin de 
la capitale. Il proclama la loi martiale, et, par des 
mesures pleines d'énergie et de sévérité, parvint à, 
rétablir Tordre dans le pays. Les châtiments qu'il 
imposa aux rebelles et aux prisonniers Tont fait 
accuser de tyrannie et d'inhumanité, mais les exi- 
gences du moment, qui réclamaient ces rigueurs? 
excusent sa conduite si elle ne la justifient. Le 
reproche le plus grave, qu'on lui ait fait, ainsi qu'a 
ses officiers, est d'avoir abusé de son pouvoir pour 
spolier de paisibles citoyens, et d'avoir ainsi long- 
temps prolongé la guerre par un motif d'intérêt per- 
sonnel. Il est certain qu'à l'ombre de son autorité, 
les attentats contre la vie, la ruine de la propriété, 
la décadence des mœurs parurent systématiquement 
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se continuer. Triste politique, procédant par la 
force brutale, et qui ne fut, dans le fond, que 
la continuation de celle qui, dès la fondation de 
Para, fut constamment pratiquée par les Portugais 
contre les malheureux Indiens. 

La ville et la province de Para ont énormément 
souffert de ces alternatives de désordres et de rigueurs 
qui ont ruiné à la fois le commerce et le travail, 
mais, depuis 1848, toutes choses ont tendu à s'amé- 
liorer, et au moment où je trace ces lignes, cette 
contrée est une des plus florrissantes et des plus 
populeuses du Brésil. Le port de Para est le ren- 
dez-vous d'une foule de navires de toutes les 
nations qui viennent y répandre l'aisance et l'acti- 
vité en retour des précieux produits qu'ils en 
exportent. 

La comarque du Para comprend cinq municipes 
ou communes : — 

Mojù: près de la rivière du même nom. 

Igarapé-Mirim: qui n'était il y a vingt ans qu'une 
aidée, et qui est aujourd'hui une charmante petite 
ville sur le rio du même nom, servant de communi- 
cation entre le rio Mojù et le Tocantins. En 1835, 
Igarapé-Mirim fut brûlé par les troupes impériales, 
obligées de l'abandonner aux rebelles, auxquels 
elles le reprirent l'année suivante. 

. Vigia, ancienne ville à 15 lieues de Belem. Les 
environs en sont délicieux, ce qui avait déterminé 
les Jésuites et les Frères de la Merci à y fonder des 
établissements. Son port, sur le rio Guajarâ, tribu- 
taire de l'Amazone, fait un commerce assez actif 
de cacao et de café, qui passent pour les meilleurs de 
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la province. Les habitants de la ville et de son 
territoire sont au nombre de 20 mille, trafiquants, 
pêcheurs ou laboureurs. 

Curuça: chef-lieu d'une justice de paix. 

Cintra: ancienne aidée sur TOcéan et le rio Ma- 
racanan. Elle a pris le titre de ville depuis Pex- 
pulsion des Hollandais. Son territoire est fertile 
mais médiocrement cultivé, à cause du départ d'un 
grand nombre d'Indiens qui l'abandonnent pour 
aller dans les bois à la recherche de la gomme du 
syringa et d'autres produits spontanés. 



§3 
M ARA JÔ. 

Cette comarque est formée par la grande île du 
même nom, située à l'embouchure de l'Amazone, 
entre la ville de Macapii et la pointe Tigioca. Son 
étendue d'orient en occident est de 40 lieues, et du 
sud au nord de 45 lieues. Elle était autrefois ha- 
bitée par les Tupinambas, dont les canots sillon- 
naient incessamment l'Amazone. Ces Lidiens 
furent civilisés par le célèbre P. Antonio Vieira, le 
seul jésuite qui éleva la voix pour faire cesser l'es- 
clavage des indigènes. 
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Possédée quelque temps par les Hollandais, l'île 
de Maraj6 fut plus tard occupée par les révoltés, 
sous les ordres de Vinagre, et par les impériaux. 
Les uns et les autres en maltraitèrent les habitants, 
aujourd'hui rentrés sous l'ancienne domination. Ce 
pays est arrosé par le Mondin et l'Arujaz, dont le 
eours, de 14 à 18 lieues de longueur, est navigable 
à la faveur de la marée. La population, qui est 
d'environ 20 mille âmes, est presque tout entière de 
race indienne, et de la nation des Tapuyas. Le 
sol, excessivement fertile, est favorable à toutes les 
productions de la zone torride. On y récolte sur- 
tout une prodigieuse quantité de rin, mais la prin- 
cipale occupation des habitants est la création du 
bétail. 

H est fâcheux de dire que, malgré les efiforts du 
gouvernement, l'état moral de la population laisse 
beaucoup à désirer. Les crimes se multiplient 
dans le pays, et, selon l'expression du rapport offi- 
ciel, présenté à l'Assemblée en 1848, " le vol du 
bétail y avait pris les proportions d'une véritable 
industrie." Ce qu'il y avait de plus déplorable, 
c'est que, par la faiblesse des moyens de répression, 
l'impunité était à peu près assurée aux auteurs de 
ces délits et d'autres plus graves encore. 

Située sous la ligne même de l'Equateur, envi- 
ronnée d'eau, baignée sans cesse de soleils et de 
pluies, l'ile de Maraj6, serait un jardin de délices? 
si l'activité et la moralité de ses habitants répondait 
aux qualités de son climat. 

Les brises de l'Océan et celles de l'Amazone 
entretiennent dans la contrée une fraîcheur agré- 
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able, et qui a le mérite d'y faire régner la salu- 
brité. On s'étonne donc d'apprendre que le bétail 
y est à peine délivré d'un maladie qui, pendant 
une longue suite d'années, a causé les plus 
grands ravages. L'histoire vaut la peine d'être 
racontée, ne fut-ce que pour flétrir la conduite 
d'égoïstes industriels qui, dans le but d'augmenter 
les profits de leur commerce, n'ont pas craint d'i- 
noculer la peste à toute une population. Voici le 
fait : — 

En 1829, 1830 et 1831, les industriels en question 
ayant acheté à Marajô environ 200 mille chevaux, à 
6 fr. par tête, transformèrent l'île en un véritable 
Montfaucon, abattant et écorchant, à trois reprises 
différentes, des milliers d'animaux, dont ils char- 
gèrent les peaux sur leurs navires, laissant de tous 
côtés des monceaux de cadavres, qu'ils n'avaient 
pas voulu prendre le peine d'enterrer. La putré- 
faction de tant de corps, hâtée par les ardeurs du 
climat et par la pluie, répandit promptement l'in- 
fection dans la plus grande partie de l'île. Les 
habitants s'empressèrent de fuir les lieux empestés, 
mais le bétail, errant dans les champs, fut atteint de 
cette épidémie qui l'a si cruellement décimé et dont, 
après 30 ans, les traces sont à peine disparues. 
Les principales villes de l'île de Marajo sont : — 
Monforte: situé à 15 lieues au nord de Belem, 
sur une hauteur qui domine toute la baie de Mara- 
jo. Malgré cette situation favorable, elle n'a eu 
jusqu'ici qu'une très-faible population, composée, 
pour la plus grande partie, d'Indiens, qui se livrent à 
la navigation et à l'agriculture, dont ils envoient 
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les produits à Belem. Les troubles anarchiques 
de 1834, ont beaucoup nuit à cette ville, qui a été 
tour à tour 'maltraitée par les deux partis. 

Caehoeira: sur le rio Arari. Cette petiteville est 
le siège d'un conseil municipal. Elle fait quelque 
commerce à la faveur des marées qui rendent péri- 
odiquement le rio Arari navigable. 
Montçarâz, anciennement l'aidée Caihâ, habitée par 
les Tupinambas. Elle est bâtie à l'embouchure d'une 
petite rivière qui se jette dans le Tocantins, 3 lieues 
au-dessous de Monforte. Ses habitants, exclusive- 
ment Indiens, vivent de chasse, de pêche et de 
quelques produits agricoles. 

Muanâ: où l'on vient de construire une très-belle 
prison. Cette ville ayant pris, en 1888, le parti de 
Vinagre, fut prise, l'année suivante, par le com- 
mandant provincial José de Souza d'Andréa. 

Chaves ou Villa-do-Equador: Villç neuve, située 
sur la côte nord. Elle doit son origine' à une com 
pagnie de Para, qui, ayant au 17 siècle, choisi le 
lieu où elle se trouve pour construire une église et 
faire les préparatifs d'un armement maritime, y 
attira la petite population qui s'y est depuis établie. 
En 1840, cette ville équatoriale consistait encore 
en deux maisons en terre, couvertes de tuiles, et en 
une douzaine de cabanes, habitées par des Indiens, 
vivant de chasse et de fruits obtenus par la cul- 
ture. Elle a aujourd'hui complètement changé 
de face, et possède une population assez nom- 
breuse. 



! 
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§4. 
BRAGANCA. 

Cette comarque existe en vertu d*ime loi 
rendue par l'assemblée provinciale, à la date du 11 
septembre 1839, "et qui lui donne pour capitale la 
ville de Bragança. Sa population dépasse aujourd'- 
hui 20 mille âmes. 

Sa situation est de plus heureuses pour devenir 
un centre commercial de grande importance. Elle 
s'étend considérablement le long de l'Océan, touche 
à la frontière de Maranhao, et aux comarques de 
Cametâ et de Belem. La nature du terrain s'ac- 
corde d'ailleurs avec les avantages de sa position 
géographique. L'humus abonde dans ses cam- 
pagnes, encore couvertes de forêts, mais qui vont 
s'éclaircissant pour faire place à la culture. Cette 
comarque renferme aujourd'hui trois municipes : 
Bragança, Vizeo, et Ourem. 

Bragança: C'était autrefois une pauvre aidée 
d'Lidiens Turamombazes, située à six lieues de 
la mer, sur la rive gauche du Caité, où quelques 
missionnaires étaient venus prêcher l'Évangile. 
Après l'évacuation des Hollandais, le duc de Bra- 
gance, à son avènement à la couronne, donna son 
nom à cette localité, à laquelle il conféra le titre 
de ville. Elle est à trente lieues est-nord-est de 
Belem, et c'est depuis 1839 qu'elle est la' capitale 
d'une nouvelle comarque. Embellie aujourd'hui de 
quelques édifices publics, elle possède une population 
de 10 à 12 mille âmes habitants ou créoles. Les 
Indiens de cette municipe passent pour être d'ex- 
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cellents nageurs; il est certain qu'ils s'occupant 
beaucoup de pèche et ne cultivent la terre que pom* 
en obtenir les produits qui leur sont indispensables. 
Quant à la population de race européenne, elle se 
livre au commerce et à la pratique de tous les mé- 
tiers. Les marées élevant de 10 ou 12 pieds les 
eaux du Caité, permettent aux embarcations d'at- 
teindre à cetle ville, qui devient ainsi un véritable 
entrepôt commercial entre San-Luiz et Belem. 

Vizeo: ancienne aidée, voisine de la mer et sur le 
rio Gurupi. Les habitants sont Indiens pour la 
plupart, et comme ceux des autres localités du pays, 
ne s'occupent guère que de la chasse ou de la pêche. 
Ils ont été jusqu'ici d'une extrême pauvreté, et 
l'Assemblée provinciale a dû voter des fonds pour 
la reconstruction de l'église paroissiale qui s'était 
écroulée. 

Ourem: Petite ville sur la rive droite du Guamâ, 
à 24 lieues de Belem. Il y a une vingtaine d'an- 
nées, l'Assemblé provinciale vota des fonds pour 
l'édification d'une église, de deux ponts et d'une 
prison publique. Ses habitants, presque tous d'ori- 
gine indienne, commencent à cultiver les terres et 
à faire quelques exportations de produits. 
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§5. 
C A M E T A . 

L'existence de cette comarque date du 30 avril 
1841. Séparée, à l'est, de la comarque de Para par 
la petite rivière de Pendabal, elle touche, au nord, 
à la baie de Gumâ, au sud à la province du Ma- 
ranhâo, à l'ouest, à la comarque de Macapâ. Le 
rio Tocantins la traverse du sud au nord pour se 
jeter dans la baie de Guama. Le sol en est bas et 
rempli de lagunes, mais sain et fertile. Les Mu- 
nicipes de cette comarque sotot : — 

Cametâ, Baiâo, Melgaço, Portel, Oeiras. 

Cameta: Cette ville, dont la population dépasse 
aujourd'hui 30 mille âmes, est très-bien située sur 
la rive gauche du rio Tocantins. C'est l'ancienne 
Villa-Viçosa, qui a dû elle-même son origine à une 
aidée d'Indiens Cametâs. Son territoire, donné 
d'abord à Francisco d'Albuquerque, fut réuni à la 
couronne en 1632, après l'expulsion des Hollandais. 
Cametâ est aujourd'hui l'intermédiare général du 
commerce qui se fait par le Tocantins et ses 
nombreux affluents.' Elle est le point de passage 
de toutes les embarcations qui, par la voie de ce 
fleuve, se rendent dans l'intérieur de la province de 
Goyaz. Cette situation qui en fait déjà une des 
villes les plus florissantes de l'Amazonie, lui assure 
l'avenir le plus brillant, surtout depuis que le 
commerce du caoutchouc a pris dans ces contrées 
une si large extension. Elle possède plusieurs 
églises et autres édifices publics, et, tout récem- 
ment, sur la proposition du président de la pro- 
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vince, Thonorable D. Antonio Coelho de Sa' e 
Albuquerque, on y a construit un vaste palais pour 
les séances du conseil municipal et du jury; une par- 
tie de l'édifice a été érigée en maison d'arrêt. C'est 
du port de l'ancienne aidée de Cametâ que Pedro 
Texeira partit, en 1837, pour se rendre à Quito par 
le cours de l'Amazone, et c'est là qu'il revint l'an- 
née suivante, en redescendant le même fleuve. 

On sait que, dans les événements politiques de 
1835, Gameta s'est distinguée par sa constante 
fidélité au gouvernement impérial. Non-seulement 
ses habitants repoussèrent les attaques des insur- 
gés, mais encore ils secondèrent les efforts des 
troupes brésiliennes dans . leur lutte contre la ré- 
bellion. 

La comarque de Cametâ est bornée, au nord, par 
le bras de l'Amazone appelé Tocantins, et par Tem- 
bouchure de la petite rivière de Pendabal qui la 
sépare de Bélem ; à l'est, par le ruisseau de Ta- 
narche qui la sépare du territoire de la ville de 
Tocantins ; au sud, par le Furo ou canal Morujùca 
et le rio Cupejo qui la sépare de la comarque d'Oei- 
ras ; à l'ouest, par l'aidé de Manoel Rodriguez et 
les îles Ingapijô. Les habitants de cette fertile et 
délicieuse contrée se livrent concurremment à l'a- 
griculture, au commerce, à la navigation, à tous les 
métiers. Ils exportent une quantité considérable 
de produits, spécialement du cacao. L'introduction 
des bateaux à vapeur sur les fleuves navigables de 
ce pays est en train de donner un immense déve- 
loppement à son commerce. 

Baiâo: sur la rive droite du rio Tocantins, douze 
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lieues au-dessus de Cametâ. Sa population comi)o- 
sée d'Indiens, de blancs et de métis, au nombre 
d'environ 8,000 âmes, se livre activement à la cul- 
ture du cacao, de la maudioca, du coton, du café, et 
surtout du riz, la situation du terrain, baigné par 
les eaux du fleuves étant très-favorable â ce dernier 
produit. L'étonnante fécondité du sol suffirait 
seule, d'ailleurs, pour assurer la prospérité future 
de cette comarque. 

Melgaço: sur la rive gauche de la lagune Anapù, 
et à cinq lieues environ du rio d' Anapù, qui sortant 
de la lagune, va se jeter dans le Tagypurù. Sa 
.population, indienne en grande partie, s'occupe 
d'agriculture, mais plus spécialement de la prépa- 
ration des bois de construction qui abondent dans 
le pays et donnent lieu a un commerce d'exporta- 
tion chaque jour plus productif. Elle dépasse 
aujourd'hui le chiffre de 6,000 âmes. 

Portel: C'est uue simple aidée, située sur le 
bord oriental du rio Acatipicarâ, petit affluent du 
rio Pacajâ, non-loin de la lagune Anapù. Elle est 
à 32 lieues sud-ouest de Belem. Sa population, qui 
depuis 1840, possède ime école primaire à peu près 
exclusivement composée d'Indiens, plus disposés à 
se livrer à la chasse qu'à la culture de la terre. 

Oieras: A 11 lieues à l'est de Melgoço, et 5 
lieues au-dessus de l'embouchure de l'Aratiué, af- 
fluent de l'Amazone. C'était anciennement l'aidée 
Boeae habitée par les Indiens Combocas. Elle doit 
son élévation au rang de ville au gouverneur Mar- 
tinho de Souza e Albuquerque par qui elle a été 
restaurée. Elle a pour habitants 4 ou 5 mille 
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Indiens, qui ne s'appliquent guère qu'à la pêche et 
à la chasse. Les femmes seules s'occupent de la 
culture du maïs, de la mandioca et des patates né- 
cessaires à l'alimentation locale. 



§6. 



M A C A P A. 

C'est en 1841 qu'un décret de l'Assemblée pro- 
vinciale de Para créa cette nouvelle comarque. 
Elle s'étend considérablement dans la Guiane 
brésilienne, entre l'Amazone et les montagnes de 
la Gxiiane française, l'Océan et une ligne qui suit 
à peu près le cours de Jamundâ. Elle comprend 
aussi les parties de la rive droite de l'Amazone où 
se trouve Porto-de-Moz. Chênes et Gurupa, qui 
faisaient autrefois partie de cette comarque en ont 
été séparés depuis. 

Le territoire de cette contrée, qui est bien loin 
d'être peuplée en raison de sa vaste étendue, est, 
comme le reste du Para, d'une admirable fertilité. 
On y cultive le riz, la mandioca, le maïs, le coton, 
le cacao. Les forets y sont pleines de produits 
spontanés et de bois excellents pourl'ébénisterie ; on 
y trouve, presque à chaque pas, le guatiara, bois 
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magnifique, de couleur jaune et veiné de noir. 
L'arbre qui donne le bois appelé macaco n'est pas 
moins abondant. 

Cette comarque ne cont^ïit aujourd'hui que 
trois municipes : — Macupoâ, Porto-de-Moz et 
Massigio. 

Macapâ. C'est une des plus grandes et des plus 
fortes villes de tout Brésil septentrional. Elle 
s'élève sur la rive gauche de l'embouchure de l'A- 
mazone, à 50 lieues sud-ouest de Cap-Norte et à 45 
lieues nord-ouest de Belem. Elle n'est qu'à 3 
minutes nord de la. ligne équinoxiale. Elle possède 
un port très-bien placé pour desservir un johr le 
commerce de ces contrées. La ville se fait remar- 
quer par ses larges rues et ses maisons, pour la plu- 
part recouvertes de tuiles, ce qui est du luxe dans 
ces pays ; on y trouve plusieurs églises, des hôpi- 
taux, des édifices publics, des écoles primaires. 
La population, qui dépasse actuellement 12 mille 
âme's, est un mélange d'indiens, d'européens et de 
métis, qui s'occupent assez activement de com- 
merce et d'agriculture. 

Le fort de Macapâ est peut être le meilleur qui 
existe dans tout l'empire. Il assure d'une manière 
complète la défense de la ville et de cette partie du 
littoral amazonien. Quelques travaux seraient ce- 
pendant nécessaires pour le préserver de l'attaque 
des eaux, qui menacent un de ses bastions. Voici 
comment s'exprime à ce sujet le Belatorio général 
de 1860, présenté à l'Assemblée nationale du 
Para, par M. le président D. Antonio Coelho de Sa 
e Albuquerque : — 
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" J'ai visité cette forteresse et n'ai pu voir sans 
adiniration avec quelle force de volonté et quelle 
constance nos pères gavaient triompher de tous les 
obstacles de la nature pour élever des constructions 
cyclopéennes dans des déserts où tout fait défaut. 

" La forteresse de Macapâest un carré dont cha- 
cun des angles est fortifié par un bastion d'après le 
système de Vauban. 

"Des motifs de haute politique nous conseillent la 
conservation de ce monument, bien que nous ne 
devions pas en retirer de grands avantages. 

"Les murs extérieurs ont besoin de quelque 
réparation ; l'action des eaux de l'Amazone est si 
violente et si impétueuse en cet endroit qu'insensi- 
blement elles ébranlent et aflFondrent le rivage, prin- 
cipalement du côté du nord, où est aussi le bastion 
de la Conception, si bien que l'angle, flanqué par ce 
bastion, n'est plus aujourd'hui qu'à deux brasses et 
demie du bord de la rive. 

" En 1848, le gouvernement fit élever une palis- 
sade, à l'endroit du terrain où les eaux se brisent 
avec plus de force. Ces faibles travaux de défense 
retardent encore le ravage des eaux, mais dans l'état 
de ruine où ils se trouvent, ils sont insuflEisants pour 
empêcher que le bastion ne s'écroule dans peu 
d'années. 

" Un mur qui arrête l'éboulement de la rive est 
donc une œuvre d'absolue nécessité. On peut, par 
motif d'économie, le construire en pierres sèches. 
en lui donnant 10 palmes de hauteur, 5 de largeu-' 
et 95 de longueur. Cette œuvre sera peu dispen- 
dieuse, et, concourant avec quelques autres de \\<iv3L 
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d'importance, elle préservera la forteresse dVome des» 
truction inévitable et prochaine sionTabandonne i' 
Taction du temps. , 

PORTO-nB-MOX. 

Cette petite ville se trouve sur la rive droite du 
Xingû, à quatre lieues au-dessus de son embou- 
chure. Elle est à 102 lieues de Belem. Son port- 
est souvent abordé par les embarcations qui vont 
de cette ville dans la province de Goyas. Quant 
à ses habitants, qui sont aujourd'hui au nombre 
d'environ 6,000, ils ne se livrent à la culture que 
pour se procurer les premiers objets de consomma- 
tion. 

MAZAOAO: 

Dans la Guiane brésilienne, sur la rive droite du 
rio Mutuacà et à cinq lieues de son confluent avec 
l'Amazone. C'était autrefois un village appelé 
Santa- Anna. H doit le nom qu'il porte aujourd'hui 
à quelques familles des Açores et aux soldats de la 
garnison du fort Mazagâo qui vinrent s'y établir. 
Le pays donne abondamment du riz, du coton, et 
divers autres produits, mais il a été jusqu'ici assez 
fréquemment visité par les fièvres intermittentes et 
la petite vérole. La première de ces maladies dis- 
paraîtra quand on aura ouvert une issue aux eaux- 
croupissantes des marais, et Tautre quand les habi- 
tants auront renoncé au préjugé déplorable qui leur 
fait repousser la vaccine. 

Le Belatorio sur le Para, année 1860, m'ap- 
prend, du reste, que l'autorité provinciale se préoc- 
cupe sérieusement d'assainir la comarque de Maca- 
pa. Elle décrète l'ouverture de tranchées qui. 
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auront pour effet de réunir en rivière et de faire 
écouler dans l'Amazone les eaux stagnantes répan- 
dues dans la plaine voisine de la ville de Macapâ. 
Dans ce but, la somme de 500,000 réis a été mise 
à la disposition du commandant de la place. 
L'œuvre a dû commencer par une tranchée destinée 
ik jeter les eaux de la lagune Fantano da Fonte 
dans celle de Firy das Manivas. La même Assem- 
blée a ordonné l'érection et l'entretient d'un feu 
£ze sur les mûrs de la forteresse, afin de prévenir 
les naufrages qui, pendant les nuits orageuses ou 
obscures, arrivent fréquemment sur ces côtes. 



S 7. 



G U R U F A. 

Cette comarque, d'assez récente création, s'étend 
.sur la rive droite de l'Amazone, entre le petit bras 
de ce fleuve et l'embouchure du Xingû. La position 
avantageuse qu'elle occupe et la fertilité de son 
terroir y développent chaque jour davantage le 
mouvement du commerce et de l'agriculture. Tous 
les produits réussissent dans cette terre priviligée. 
On y cultive néanmoins de préférence le cacaoyer, 



148 LE GRAND- PARA. 

la salsepareille et le géroflier. L'unique muni- 
cipe. de cette comarque est sa capitale. 
" GuTupâ: jolie et riante petite ville sur rAmasene,. 
douze lieues au-dessous de Temboucliure du Xingû. 
Elle a commencé par être une aidée des Lidiens* 
Tnpinambas. Plus tard, les Portugais s'en empa- 
rèrent, et y élevèrent tin fort qui fut leur premier 
établissement sur la rivière des Amazones (1623). 
Leur but principal était de mettre un terme^ aux: 
empiétements perpétuels des Anglais, dès Fran- 
çais et des Hollandais, qui cberchaient à pénétrer^ 
dans l'Amazone pour y commercer avec lés indi- 
gènes et pour s'y établir. Les HoUaudais furent 
même quelque temps les maîtres de ces parages, et 
fortifièrent spécialement l'aidée de Giirupâ. De- 
venu ville aujourd'hui, ce port fait un commerce 
assez actif, alimenté par les produits spontanés ou 
agricoles de ses campagnes et de ses forêts. H y 
existe un bureau de douane pour la visite de toutes- 
les embarcations qui montent ou descendent la 
rivière. Pour ce qui est du fort de Gurupâ, il 
tombe aujourd'hui en ruines, et comme il est deve- 
nu d'une complète inutilité, l'Assemblée provin- 
ciale a déclaré qu'il ne serait pas rétabli. 

L'hôpital, assez remarquable, de Gurupâ, est une 
fondation dont la date remonte à 1693 et qui est 
due à D. Pedro II de Portugal. On y a bâti ou 
restauré depuis peu une église, une prison et plu- 
sieurs autres édifices publics. Jia population de 
Gurupâ s'est considérablement accrue depuis quel- 
ques années ; elle atteint, aujourd'hui au chiffre 
de cinq mille habitants, dont un assez grand nom- 
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bre se livrent à des arts industriels, et surtout au 
tissage des étoffes de coton. 

Au nord-est, le temitoire de Gurupâ s'avance 
considérablement dans l'Amazone, dont le lit, d'une 
extrême largeur en cet endroit, présente plusieurs 
grandes fles, parmi lesquelles Cupurù, San-Salva- 
dor, Mutue, Gurupâ. C'est là aussi que le fleuve 
se divise en deux bras inégaux, celui de Macapâ, 
conduisant directement à la mer, et celui appelé 
Furo de Limâo, qui va s'unir plus loin au canal de 
Tagipurû, lequel vient aussi de l'Amazone et se 
jette dans la baie de Tocantins ou rio Para. 

Le Tagipurû est la route ordinaire que suivent 
les barques du cabotage, mais les embarcations plus 
lourdes préfèrent'le'Furode Limâo,' qui est beaucoup 
plus large et moins sinueux. Au reste, l'une et l'autre 
voie sont aujourd'hui fréquentées par les bateaux 
qui vont chercher les produits naturels dû- pays, et 
spécialement la gomme dont on fait le caoutchouc. 
L'arbre qui la donne est très-commun dans tous les 
environs. 

H existait aussi sur tous les bords des rivières 
Guajarâ et Jacupâ des bois d'assarucùs, arbres 
dont les feuilles vénéneuses corrompant les eaux, 
occasionnaient de graves maladies, et surtout les 
fièvres intermittentes. En conséquence, le prési- 
dent actuel du Para vient d'ordonner l'arrache- 
ment des assarucùs sur les bords des deux rivières, 
et l'ouverture d'un large fossé pour les faire com- 
muniquer, et donner ainsi une plus grande rapidité 
à leurs eaux. 
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§8 
S A N T A R E M. 

Cette comarque possède un vaste territoire, puis- 
qu'elle s'étend des deux côtés de l'Amazone de 
manière à embrasser les bassins inférieurs du 
Tapaj os et du Trombetas. Au nord, elle touche aux 
montagnes de la Guiane hollandaise et française ; 
à l'est, à la comarque de Macapà dont elle est séparée 
par le bassin du rio Caruâ et celui du Carapatubâ ; 
au sud, à la province de Mato-6rosso ; à l'ouest, 
aux rios Tupinambaranâ et Jamund&, qui la sépa- 
rent de la haute-Amazone. 

Si une telle étendue de pays était cultivée et 
peuplée comme le sont l'Angleterre et la France, 
elle formerait un puissant royaume dont tous les 
Etats redouteraient les armées ou les vaisseaux, et 
rechercheraient l'alliance. Mais, riche en produits 
naturels, en terres fertiles et en forets, avec un 
fleuve qui vaut un mer, avec im ciel dont le soleil 
et les nuées sèment également la fécondité, avec des 
fleurs et des brises qui n'ont point d'égales, elle n'a 
pu voir encore se presser dans ses campagnes ces 
masses de peuples dont le courant se précipite si 
obstinément vers les âpres régions de l'Amérique 
du Nord ! 

n faut pourtant le reconnaître : si la grande 
marée de l'émigration va se répandre sur d'autres 

rives, il n'en est pas moins vrai que la population 
de l'Amazonie centrale s'accroît annuellement dans 
une proportion toujours plus considérable, H n'en 
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saurait être différemment lorsque cette partie du 
Brésil réunit, à ravant^e de posséder tous les 
riches produits de l'Equateur, et spécialement, le 
coton et le cacao, celui d'êtare, au moyen du Rio Ta- 
pajôs, le point de passage ou l'entrepôt de tout le 
commerce de l'Europe et de l'Amérique du Nord 
avec toutes les vallées occidentales de la province 
de Mato-Grosso. Or, on sait que ces vallées sont 
réputées pour être les plus riches en gomme élas- 
tique, en vanille, en clous de gérofle, enfin en ces 
mille productions qui rendent le reste du globe tri- 
butaire des régions 'Septentrionales du Brésil. 

La comarque de Santarem contient les munîcipes 
suivante : 

SANTABEM. 

C'est, avec Belem et Gamatâ, une des plus grandes 
et des plus populeuses villes de la province du Para. 
Elle est située sur la rive droite de la baie que 
forme le Tapajôs, en débouchant dans l'Amazone, 
et doit sa première origine à une tribu d'Lidiens 
dont le premier de ces fleuves porte encore le nom . 
En leur annonçant l'Evangile, les missionnaires 
jésuites leur apprirent en même temps la culture 
du cacaoyer. Santarem se trouve à 164 lieues de 
Bôlem. Au temps de leur domination, les Hollan- 
dais y avaient élevé un fort qui n'est, depuis long- 
temps, qu'un monceau de décombres. La ville est 
aujourd'hui ornée d'élégantes maisons parfaitement 
alignées. On y remarque même divers édifices 
construits avec une sorte de luxe, une église cathé- 
drale qui est la plus belle de la province, un hôpi- 
tal, une fontaine, une maison commune. MM Pinto 
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frères y ont établi depuis quelque temps un moulin 
à broyer la canne à sucre. Ce moulin, qui esi 
encore le seul que Ton trouye dans la comarque, 
est dirigé par un Français ; il donne annudlemNit 
200 tonnes de cachaza ou tafia, et fournit tout le 
sucre nécessaire à la consommation de la ville et 
du pays, ee qui repréiiente une quantité de 15 à 
16 mille arobes. La population de Santarem, qui 
n'était que de 4 mille âmes en 1854, est aujourd'hui 
de 6 à 7 mille, et représente un mélange de blancs, 
d'indiens et de métis. Le principal commerce du 
pays consiste en gomme élastique, en cacao, dont 
il produit tous les ans plus de 20 mille arobes ; en 
pirarucû, dont i^ sale environ 100 mille tonnes ; 
en drogues médicinales et en marchandises impor- 
tées d'Europe. C'est principalement dans les bois 
de Santarem qu'on recueille le mururé, dont la 
pharmacie fait un grand usage. A l'époque des 
derniers troubles du Para, les insurgés s'emparèrent 
de Santarem, mais en 1840, la ville fit d'elle-même 
sa soumission au gouvernement impérial, 

ALEMQUER. 

Dans la Guiane brésilienne, à 14 lieues au nord 
de Santarem, et tout près du lac Sui*ubiù. Ce vaste 
amas d'eau, situé entre les rios Gurupatuba et 
Trombetas, six lieues au-dessus de l'Amazone, 
s'écoule dans ce fleuve par trois torrents, dont le 
plus oriental baigne la ville de Prado, et celui du 
centre la petite ville d'Alemquer, habitée par une 
population mixte qui laboure de fécondes plaines 
où elle récolte du maïs, de la mandioca, du riz, du 
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tabac et du meilleur càoao. On élève d'excellent 
bétail dans les environs. 

MONTE- ALEGRE. 

Egalement dans la Guiane, et, de plus, dans une 
sorte d'île qui se trouve à l'embouchure du Gurupa- 
tubâ. Cette petite ville, de 4 mille habitants, fut 
primitivement formée par la réunion de quelques 
familles indiennes catéchisées par les jésuites. La 
principale industrie du pays consiste â équarrir 
des bois de construction. Le gouvernement a établi, 
à cet effet, dans la partie supérieure du fleuve, une 
scierie qui fournit de plateaux et de solives les habi- 
tants du bassin inférieur, qui les reçoivent par le 
flottage. On cultive aussi, dans cette municipe, la 
mandioca, le coton, les haricots, le café, le cacao, le 
gérofle du Maranhâo. 

VILLA-FRANCA. 

C'était autrefois l'aidée Camarû. Elle est si- 
tuée sur le bord d'une lagune communiquant à la 
fois avec l'Amazone et le Tapajés, dont elle inonde 
la rîve gauche. Cette ville, très-réguliérement 
bSfie et peuplée de 4 mille habitants, la plupart 
indiens, est à 4 lieues sud-ouest de Santarem, et 
environ 168 lieues de Belem. On y fait de très- 
abondantes récoltes de cacao. 

PINHEIi. 

Au-dessus de la précédente, et à 20 lieues de 
l'embouchure du Tapajés. Elle est habitée par des 
Indiens vivant de chasse, de pgche et de la culture 
du cacao. 

OBIDOS. 

Sur une hauteur qui domine l'Amazone et Ueci.- 
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bouchure prinràpd^ da Troivbetas, dont elle occupe 
la rive gauche, à rO lieues, ouest, d'Alemquer et 
à 180 lieues, est, de Belem. C'est, sans contredît, 
une des plus régulières et des plus importantes 
yilles de TAmazome, ayant de jolies rues, d'élé- 
gantes maisons et près de 4 mille habitants. Vue 
des collines d'Obidos, l'Amazone présente, dans ces 
parages, le plus magnifique spectacle. C'est une 
nappe d'eau de plus de 900 brasses de large, qui se 
déroule sans être coupée d'aucune fie et d'aucun 
banc de sable. La profondeur du fleuve, dans cet 
endroit, n'est pas moindre de 300 brasses. Bien 
que, yis-àr-yis d'Obidos, l'Amazone soit encore &plus 
de 350 lieues de la mer, on commence à y sentir les 
efiets de la marée montante. 

Depuis quelques années le commerce et l'indus- 
trie font, dans cette ville, un incontestable progrès, 
n y règne une grande activité, et, ce qui est du 
plus heureux présage pour son avenir, les coloi^ 
étrangers s'y établissent en assez grand nombre; 
déjà, les campagnes qui environnent la ville se cou- 
vrent de plantations où dominent le cacaoyer, le 
coton et le géroflier. Mais, que de terres fertiles 
restent encore à cultiver ! Que de forêts d'arbres 
excellents pour la construction et la menuiserie 
attendent d'être mises en exploitation! Que de 
produits que la culture pourrait améliorer y sont 
encore à l'état sauvage ! Un jour, on vendra peut- 
être au poids de l'or quelques arpents de ces terres 
dont tant de lieues ne représentent à cette heure 
que la plus minime valeur ! Cependant, l'impulsion 
est donnée ; la population augmente à vue d'œil, et 
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le gouvernement, qui fait tous ses efforts pour 
raccélérer ht développer l'industrie, vient d'éta- 
blir, sur le Trombetas, des scieries qui occuperont 
un grand nombre de bras et attireront les capitaux 
dans le pays. Dans ce moment Obidos exporte 
20 mille arobes de cacao, 60 mille de pirarucù, 
10 mille de marrons. 

Comme cette partie de la Gniane est encore ha- 
bitée par un grand nombre de tribus indiennes, le 
gouvernement provincial avait établi, au-dessus 
d'Obidos, une colonie militaire, dans le but de tenir 
les sauvages en respect et de protéger les colons ; 
mais l'augmentation du cliiflre de la population, et, 
d'autre part,la demi-civilisation des Indiens de ces 
contrées, ont rendu l'existence de cette colonie à peu 
près inutile, en sorte que par le Relatorîo de 1860, 
il était proposé de la transporter à l'embouchure 
du Madeira ou dans une des îles de l'Amazone. 

FABO. 

Sur la rive gauche de l'Amazone et près des 
bords de la lagune de Jamunda, à 12 lieues à l'est 
d'Obidos, et à 7 lieues du confluent du rio Jamundâ 
avec l'Amazone. Les environs de ce village pré- 
sentent d'assez belles cultures de coton et de cacao. 
Les habitants y confectionnent toutes les années 
une très-grande quantité de beurre de tortue qu'ils 
exportent par toute la province. 
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I 

§9. 

ÉTAT JUDICIAIRE, MORAL ET 
POLITIQUE DU PARA. 

Dans nn pays dont la population disséminée sem- 
ble échapper à la répression des lois, et où Pautorité 
n'est pas toujours suffisamment pourvue des moyens 
qui assurent ailleurs l'exécution et le respect de 
ses ordres, il n'est certes rien d'étonnant qu'il existe 
encore quelque irrégularité dans le fonctionnement 
de la justice ci\ile, et cela, malgré la vigilance et 
les efforts incessants du pouvoir provincial. Bien 
n'est plus propre à donner une idée de cette situa- 
tion anormale que l'extrait suivant du Relatorio 
de 1860, présenté à l'Assemblée par M. le prési- 
dent du Para : 

" L'administration de la justice dans cette pro- 
vince n'est pas encore régulière ; différentes causes 
concourent à cet état de choses: l'absence des 
juges de droit, qui ont quitté leurs comarques ; la 
vacation des fonctions municipales dans quelques 
districts, faute de bacheliers gradués qui veuillent 
les occuper ; l'intérim de quelques services publies, 
par le même manque de sujets lettrés ; les difficul- 
tés contre lesquelles ont à lutter, dans un pays où la 
population est si clair-semée, les magistrats char- 
gés d'établir la preuve des délits ; la condescen- 
dance naturelle et quelquefois scandaleuse du jury ; 
le patronage sous lequel les délits les plus graves 
s'abritent presque toujours; le manque, dans les 
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comarques et les districts, de prisons sûres dans 
lesquelles les individus mis en état d^arrestation 
puissent être gardés en attendant leur jugement ; 
les difficultés que Ton rencontre pour faire passer 
les détenus de cette capitale dans quelques-uns des 
districts de l'intérieur, et plusieurs autres obstacles 
encore contribuent à ce que la répression des délits 
ne soit ni prompte ni certaine. Les administra- 
tions locales ont cherché à écarter quelques-uns de 
ces embarras, mais les mesures particulières qu'elles 
ont prises ne peuvent avoir qu'un efiFet limité et sont 
incapables de guérir un mal, si grave, qu'il ne peut 
être extirpé que peu à peu, par le gouvernement 
impérial et par le temps. 

Malgré ces inconvénients, que l'action combinée 
des autorités de la province et du pouvoir central 
feront disparaître, on n'a pas un bien grand nombre 
de délits à signaler dans le Para. Les crimes en- 
traînant la peine de mort y sont même plus rares 
que dans aucune autre province de. l'Empire. Le 
Belatorio de 1860 ne présente, pour les sept co- 
marques du Para, qu'une liste de 39 prévenus 
parmi lesquels, disons-le à la louange des Paraîennes, 
il n'existe pas une seule femme. 

Dans un pays où les passions politiques sont si 
ardentes, où plus d'un souvenir haineux couve 
encore dans les cœurs, où la presse, complètement 
libre, ne se fait pas faute de discussions chaleu- 
reuses, on devrait s'attendre, semble-t-il, à de fré- 
quentes scènes de désordre ou d'insubordination. 
n n'en est absolument rien. Sauf quelques troubles 
qui ont éclaté à Bragance et qui n'ont pas eu de 
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suite, grâce anx mesures sages et modérées du gou- 
vernement provincial, Tordre le plus complet n'a 
pas cessé de régner pendant toute Tannée 1860, et 
j'apprends à l'instant que les élections générales 
qui ont eu lieu à la fin de décembre dernier, se sont 
faites avec un sens pratique, un calme, une décence 
qu'on regrette de ne pas rencontrer toujours chez 
les peuples les plus civilisés de l'Europe. 

Je ne sais si le lecteur sera de mon avis, mais il 
me semble que c'est un spectacle bien fait pour in- 
téresser et pour émouvoir, que celui d'une société 
naissante s'essayant au grand dogme de la liberté 
dans le pays le plus grandiose du globe et, pour 
ainsi dire, au sein de la libre nature. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Les progrès de l'instruction publique dans le 
Para sont, avec raison, une des principales préoccu- 
pations des autorités administratives. Hâter l'éduca- 
tion d'un peuple, c'est hâter son développement 
social, c'est lui apprendre à se respecter lui-même 
et lui préparer une place honorable, et même glo- 
rieuse dans l'histoire de l'humanité. C'est en 
même temps améliorer son esprit et ses mœurs. Car 
la statistique nous apprend, toutes les années, que 
la grande majorité des individus reconnus cou- 
pables de délits infamants appartient aux classes 
illétrées. On doit reconnaître que l'état de cette 
institution, dans la contrée dont nous parlons, fait 
concevoir les plus flatteuses espérances. Les pro- 
fesseurs chargés de la direction des études peuvent 
être signalés comme des hommes remplis de zèle et 
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de talent, honorant leur ministère et leurs personnes 
par la dignité de leur conduite. 

n est universellement reconnu aujourd'hui que, 
pour atteindre son véritable but, Tinstruction doit 
se diviser en deux branches : la première est Pins- 
truction générale, dont aucun individu ne devrait 
être privé, puisqu'elle procure les connaissances les 
plus usuelles et apprend à toutes les intelligences 
à tirer immédiatement parti d'elles-mêmes ; la se- 
conde est l'instruction spéciale, convenant à des 
sujets beaucoup moins nombreux, que la nature a 
prédestinés à briller dans la carrière des sciences 
ou dans celle des arts, et à procurer à la patrie une 
gloire bien supérieure à la gloire sanglante des 
faiseurs de conquêtes, C est d'après ce plan que 
l'instruction publique de l'Amazonie paraît être 
organisée. 

Voici les établissements d'instruction secondaire 
que possède actuellement le Para : 

Le Lycée paralen, où se trouvent aujourd'hui 
104 élèves, et dont les classes sont ainsi distribuées : 
Latin, 31 élèves; géométrie, 23; français, 55; 
géographie, 14 ; anglais, 14 ; philosophie, 6 ; rhéto- 
rique, 4 ; histoire, 4 ; comptabilité, (> ; musique, 29 ; 
total : 186. 

On pomprend que la supériorité de ce total sur 
sur le nombre des élèves inscrits provient de ce 
qu'un certain nombre d'entre eux fréquentent plu- 
sieurs classes. 

Les chaires d'histoire et de comptabilité sont 
données au concours. H était question, en 1860, 
de transformer le lycée pari^en en internat. 
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L*école de Latin de la ville de Bragance, aujour- 
d'hui fréquentée par 10 élèves. 

Le collège de Santa-Crux, comptant 289 élèves 
ainsi distribués : Internes. 93 ; demi-pensionnaires, 
10 ; externes, 126. 

Cet établissement, qui rend les plus grands 
services à la province, reçoit une subvention de 
3,000,000 réis. 

Le collège de Santa-Maria de Belem, fréquenté 
par 160 élèves : Internes, 19 ; demi-pensionnaire, 1, 
externes, 140. 

Ce collège, qui se trouve aussi sur un pied satis- 
faisant, reçoit une sudvention de 2,000,000 réis. 

Le Séminaire épiscopal. Il comptait, en 1860, 
92 élèves. 

Le collège de S. Luiz de Gonzaga, à Obidos. Il 
laisse malheureusement beaucoup à désirer. 

Le collège de If. S. do Amparo. Cet établisse- 
ment, destiné aux orphelines et aux filles des pau- 
vres familles, est organisé de façon à remplir 
parfaitement l'objet de son institution, H compte 
actuellement 91 enfants. 

Cet aperçu doit suffire pour donner au lecteur 
une idée assez juste de l'état de l'instruction pu- 
blique dans cette région du Brésil. On regrettera 
peut-être de ne pas trouver, dans le programme de 
l'administration, des classes gratuites de dessin, 
dont les éléments ^ont indispensables à tant de 
professions artistiques. On sera étonné aussi de , 
ne pas voir figurer la langue grecque, au moins 
dans les principaux collèges où l'on enseigne le 
latin. L'étude de cette langue, la plus belle que 
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les hommes aient jamais parlée, fait, en Europe, 
une des bases do l'instruction publique. La litté- 
rature latine n'est qu'un pSle reflet de la littérature 
grecque, à laquelle se rattachent plus on moins 
toutes les littératures des peuples civilisés. Et 
d'ailleurs, en apprenant du grec, on se nourrit l'es- 
prit de ces nobles et fortes pensées qui relèvent 
l'homme et forment le citoyen. 



§ 10. 

FORCE PUBLIQUE DE TERRE 
ET DE MER. 

Garde Nationale. Dans un pays où les forces 
régulières sont peu considérables et stationnent 
sur des points extrêmement éloignés les uns des 
autres^ l'office de la garde^'nationale ne consiste 
pas, comme en d'autres pays, à jouer au soldat ou 
à, figurer pompeusement dans les fêtes publiques. 
Une pénible tâche incombe souvent à la milice ci- 
toyenne du Nouveau-Monde, et surtout à celle de 
l'Amazonie. C'est bien souvent sur elle seule que 
l'autorité se repose pour le maintien ou le rétablis- 
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sèment de Tordre et l'exécution des mesures né- 
cessaires à la sécurité dn pays. Aussi, l'adminis- 
tration a-t-elle apporté toute sa vigilanœ à la 
rendre aussi nombreuse que possible. 

Celle du Para se divise en 5 commandements ou 
divisions, comprenant un effectif, de plus de 20 
mille hommes, distribués en 2 bataillons d'iurtille- 
rie, 31 d'infanterie, 2 compagnies détachées et 3 
sections de compagnie. 

Malgré le difficulté de prévenir tous les abus 
dans un service qui embrasse tant de postes écartés, 
on peut dire que celui de la garde nationale du 
Para se fait généralement d'une manière satis- 
faisante. 

Troupe de ligne : En 1860, celles qui stationnent 
dans le Para se composent de 3 bataillons d'artille- 
rie et du lime d'infanterie, le tout formant un effec- 
tif de 855 hommes, officiers et soldats. Ces forces 
qui seraient réellement insuffisantes sans le concours 
de la milice nationale, sont encore diminuées par 
les détachements envoyés dans le Maranhâo. Elles 
sont sous l'autorité du commandant d'armes de la 
province. 

Police : Elle forme un corps qui, au complet, 
devrait s'élever & 220 hommes. H n'était pourtant 
que de 167, en 1860. H est vrai que les autorités 
comme les particuliers n'ont qu'à se louer du zèle 
et du devoûment â la chose publique, dont parais- 
sent animés tous les membres de ce corps, indis- 
pensable dans tous les pays. 

Mabutb : La ville de Belem possède un arsenal 
de guerre, mais il est juste de dire que sa situation 
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le rend incommode, et que son approvisionnement 
est encore très-incomplet. Un décret impérial du 
4 janvier 1835 a établi une Ecole d'élèves de Ma- 
rine qui est, aujourd'hui dans un état des plus 
prospères, et qui a fourni déjà plusieurs sujets à la 
navigation, mais il est indispensable qu'elle soit 
puissamment soutenue par le gouvernement central 
pour doter le pays d'un établissement maritime du 
premier ordre. Le temps viendra, sans doute 
aussi, de remplacer par des édifices spacieux et 
mieux disposés les modestes constructions qui por- 
tent aujourd'hui à Belem le noA pompeux d'Arsenal 
de guerre. 



§11. 
HYGIÈNE PUBLIQUE. HOPITAUX. 

Les fièvres intermittentes et quelquefois la fièvre 
jaune font apparation dans certaines localités, voi- 
sines des marais stagnants et des flaques d'eau 
incomplètement desséchées par l'action du soleil, 
n s'en faut bien pourtant que ces épidémies soient 
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aussi fréquentes et aussi dangereuses qu*on se le 
figure en Europe. Chaque année, par suite des 
mesures de l'autorité, le nombre de ces mares in- 
fectes va diminuant. D'ailleurs, dès l'apparition 
du malj les médecins les plus capables sont envoyés 
sur les lieux, de prompts remèdes sont administrés 
et rétat hygiénique du pays rentre dans son ordre 
normal. Il est de fait qu'aujourd'hui les fièvres et 
autres affections épidémiques ne sont pas plus re- 
doutables dans la plus grande partie de la région 
amazonienne qu'elles ne le sont dans le midi de 
l'Europe. H serait temps de renoncer à ce préjugé 
qui nous fait placer d'imaginaires fléaux dans 1^ 
pays lointains et nous empêche de nous apercevoir 
du mal que nous avons sous les yeux. N'est-il pas 
vrai que, dans les départements méridionaux de la 
France, près du lac de Berre, à Hyères, si vantée 
par ses jardins d'orangers, il. règne, presque annu- 
ellement, des fièvres typhoïdes qui font souvent de 
grands ravages? N'est-il pas su de tout le monde, 
que les campagnes de Bome sont fréquemment 
désolées par les brises empoisonnées qui viennent 
des eaux dormantes des maremmes 1 Là aussi, 
comme sous l'Equateur, l'homme a besoin de faire 
appel à son énergie pour corriger la nature, c'est-à- 
dire pour dessécher les marais, nettoyer ou créer^des 
canaux, défricher les bois, faire disparaître les» ' 
foyers d'infection, en un mot, renouveler les rudes 
travaux d'Hercule coupant les sept têtes de 
l'hydre allégorique de Leme. ' 

La province du Para est pourvue de divers hôpi- 
taux soigneusement entretenus, malgré les faibles 
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ressources du trésor provincial. Je signalerjd les 
4 suivants: — 

L'hôpital de la Miséricorde, qm possède l'île de 
Gaviana dans l'Amazone. 

L'hôpital dos Lazaros da Tocxmdaba, destine 
aux malades civils. 

L'hôpital Militaire: qui représente un petit hôtel 
des Invalides. 

L'hôpital de la Marine: comme l'arsenal, il laisse 
beaucoup à désirer. 



§ 12. 



TRAVAUX PUBLICS. 

En 1860, ils se poursuivaient sur une assez grande 
échelle. H suffira de relater ici les principaux. Ce 
sont pour Para: — 

L'achèvement du palais de la présidence, un 
hôtel de la douane, la construction d'une caserne 
d'artillerie, d'une autre d'infanterie, d'un pont 
pour le service de la Douane, d'un édifice pour les 
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séances de TAssemblée provinciale, du Tribunal et 
du Jury; rétablissement d'un marché public, la res- 
tauration du Jardin Botanique, la plantation de 
promenades, &c. 

Four la province : 

Etudes d'un chemin de fer d'une longueur de 25 
lieues, devant aller de Belem à Bragance; érection 
de 4 petits phares dont il était de tout nécessité de 
munir les rives de l'Amazone dans des localités de 
Fanacuéra, Goiabal, Sutahy, et l'ile de Marianna ; 
la construction de 14,960 palmes carrés de quais, 
en grosse muraille avec revêtement de pierres tail- 
lées, pour protéger la ville de Santo- Antonio contre 
le choc des marées et les crues de l'Amazone ; une 
construction du même genre, et de 12,544 palmes 
cubes au dock du Beducto, travail difficile à cause 
de l'inondation du sol et de l'action des marées ' 
enfin, une foule de travaux de tout genre et de pre- 
mière utilité, exécutés le plus souvent par le corps 
des gardes champêtres. 

La fortification de la ville d'Obidos attire surtout 
l'attention des autorités centrales et provinciales. 
On y achève en ce moment un nouveau fort qui 
mérite d'être visité par les voyageurs européens- 
Il est de form^ circulaire, avec des batteries à bar- 
bette, et s'élève au sommet de la colline où l'on à 
bâti Obidos, sur la rive gauche de l'Amazone. J'ai 
vu là, en 1860, 12 pièces de canon déjà placées 
dans les batteries ; elles étaient à la Fecksans^ 8 du 
calibre du 80, et 4 du calibre de 32. Le mur de 
revêtement était terminé ainsi que la barbette, la 
genouillère, le parapet, les orillona avec leurs bas- 
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sîns, les banquettes lattérales, le carrelage en 
brique, la caserne, le logement du commandant, 
les magasins pour les munitions, le cellier et la 
cuisine. 

n restait encore à faire les conduits pour Vé-^ 
coulement des eaux, ouvrage que la configuration 
des lieux rendait assez difficile ; le mur et le fossé 
du côté de l'est, le nivellement des terrains de 
l'ouest jusqu'à la hauteur des batteries, la cons- 
truction de la soute aux poudres, l'a^îhèvement des 
peintures de l'intérieur et de divers autres ouvrage 
de détail, finalement, la démolition de plusieurs 
maisons se trouvant dans le périmètre du fort. 

L'ensemble de ces dépenses était évalué à 28,000 
francs. 

L'ingénieur, auteur de ce système de défense de 
l'Amazone, qui, dans cet endroit n'a pas plus de 
900 brasses de largeur, avait proposé de le com- 
pléter par la construction de deux autres forts. Un 
au bas de l'acropolis que je viens de décrire, afin de 
pouvoir fournir un feu à fleur d'eau ; l'autre sur la 
rive opposée du fleuve, afin de pouvoir croiser le 
feu des batteries. Ce moyen semblait le meilleur 
pour causer le plus de mal possible aux embarca- 
tions qui voudraient forcer le passage. Mais une 
plus exacte exploration des lieux a démontré que 
l'exécution de ce plan, d'ailleurs très-dispendieux, 
ne remplirait pas le but qu'on se proposait. Effec- 
tivement, il existe sur la rive droite de l'Amazone, 
en face d'Obidos, un immense amas d'eau appelé 
Lago Grande, communiquant avec l'Amazone par 
deux embouchures, une à 20 lieues au-dessous 
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d^Obidos, et l'autre à 8 lieues au-dessus. Or, ce lac 
étant parfaitement navigable par les embarcations 
qui n'ont pas un fort tirant d'eau, il est évident 
qu'il rendrait complètement inutiles tous les forts 
que l'on pourrait établir à Obidos. Ces considéra- 
tions dit fait abandonner le plan de l'ingénieur. 

Je n'entrerai pas dans de plus longs détais sur 
ce qui concerne la province du Para; ce que j'en ai 
dit me paraissant suffire x)our en donner une idée 
assez exacte à mes lecteurs. Un coup d'œil sur 
l'état financier de ce pays aurait pu trouver ici sa 
place, mais j'ai pensé qu'il était mieux de ne faire, 
à ce sujet, qu'un article relatif au même temps à la 
province du Para et à celle des Amazones, qui 
n'en est, à ATai dire, que la continuation. 



HAUTE-AMAZONE. 169 



HADTE-AHAZONE. 



§1. 



DESCEIPTION ET DIVISION DU PAYS. 

La vaste région de la Haute-Amazone dépendait 
autrefois du Para, et portait le nom de Comarque 
de S. José du Para. Elle forme aujourd'hui une 
province à laquelle les géographes assignent les 
bornes suivantes : — 

A l'est, la province du Para, dont elle est séparée 
par le rio Jamundâ et la sierra de Parentins, qui 
s'élève en face de l'embouchure de ce fleuve; au 
nord, la Guiane hollandaise et anglaise, et l'Etat 
de Venezuela ; à l'ouest le même Etat de Venezuela, 
la Nouvelle-Grenade et la République de l'Equa- 
teur; au sud, le Pérou et Mato-Grosso. Son: 
étendue du nord au sud, est de 280 lieues, et 
de Test à l'ouest, de 230 lieues. Superficie 60 
mille lieues carrées représentant une contrée trois 
fois grande comme l'empire français actuel. 

Les montagnes les plus considérables du pays 
sont les cordillères de la Guiane, que nous venons 
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de citer ; les sierras dénudées de Tacamiaba, sur 
le Jamundâ supérieur, où Ton prétend que se 
sont réfugiées les Amazones ; les monts Pararaïma 
à l'extrême occident, et courant à l'est-nord-est 
pendant un espace de 80 lieues. C'est de ce point 
que part la chaîne du Cucubi du Rio-Negro et celle 
du Mont des Cristaes, entre les versants du Tacutù, 
et du Surumù ; c'est un pic de grande élévation 
dont la cime porte un lac ombragé d'un bois touffu. 
On peut encore citer le mont Robino, aussi dans le 
voisinage du Rio-Branco, et d'un plus difficile accès 
les cordillères de Cunauarù et Curauti près du rio 
Majari ; l'Andauari et le Chauida, voisins de la 
<îataracte S. Filipe; le Carauama, le Vacari, le Sa-, 
para, et le Picané, plus ou moins éloignés des 
rives du Rio-Branco ; le Tunuhi, à la droite du 
Rio-Negro ; entre les rios Içara et Ixié ; le Ja- 
camin, sur le même littoral, en dessous de Ma- 
racubî ; les sierras qui touchent aux rios Maraviâ 
et Cananuri; celles qui forment les grandes 
chûtes des rios, Apaporis, Japura et Madeira; 
enfin le mont Brentins et Canaria. A part ces 
montagnes, qui s'élèvent à ses frontièrs, la pro- 
vince des Amazones ne présente qu'une suite de 
plaines couvertes de forêts séculaires, interrom- 
pues par d'innombrables rivières ou lagunes. La 
partie du nord contient seule quelques plaines non- 
envahies par les bois ou par les eaux, et oi sont 
d'excellents pâturages. Quant aux fleuves, nous les 
connaissons déjà pour la plupart. Ce sont: le 
Japurà, le Rio-Negro, le Rio-Branco, sur la rive 
gauche ; le Javari, le Jatahi, le Juruhâ, le Teffé 
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le T^viTÛB, le MjBbdeîra, pour la rive droite. Parmi 
les lagunes on peut remarquer rUaicumapâ, qui a 
plus de 10 lieues de tour, et qui se trouve sur la 
rive droite du Tupinambaranâ, à 10 lieues du 
Trombetas ; rAriticuritubâ, le lac Sâracâ, le Sara- 
mé, rUnari, Ac., &c. 

Le terrain de la haute Amazone est évidemment 
de formation alluviale; aussi sa fécondité tient- 
elle réellement duprodige. Bans ce pays farorisé 
de la nature et sans cesse ranimé par la pluie et le 
soleil, il n'est besoin que de confier des graines à la 
terre pour les voir pousser instantanément et for- 
mer des végétaux de grandeur colossale. 

On trouve dans le pays des mines de cristal, 
d'amiante, d'émeri, de marbre, et même d'or et 
d'argent, mais elles ne sont pas exploitées. Bien 
n'égale surtout la richesse des forêts, soit pour les 
produits spontanés dont elles se couvrent, soit pour 
les bois excellents et rares qu'elles peuvent livrer à 
l'industrie. Le syringa ou arbre à gomme, s'y 
rencontre pour ainsi dire, à chaque pas, En un mot' 
les fruits et les fleurs de la zone torride et du tro" 
pique forment là le plus magnifique fleuron que la 
nature ait jamais porté, même dans les antiques 
légendes des poètes 

Par les raisons que nous avons déjà données en 
parlant du Para, l'agriculture y est à peu près 
nulle, et l'industrie s'y réduit à la garde des trou- 
peaux, et surtout, à la recherche des produits natu- 
rels, source toujours plus abondante du commerce 
des contrées équatoriales. On se livre aussi beau- 
coup à la pêche de la tortue, dont la chair^ a.y^<5. 
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celle du pirarucù et du peix«-boi, contribue pour 
une large part à Talimentation des habitants. La 
vente de ces produits fournit aussi les moyens de 
se procurer une foule d'objets manufacturés, im- 
portés d'Europe ou de TAmériquedu Nord. 

La température y serait très-chau(}e si elle n^était 
tempérée, de décembre en juillet, par l'inondation 
annuelle des fleuves, et de juillet en décembre, par 
des brises humides qui soufflent sans interruption. 
La chaleur varie d'ailleurs suivant les lieux que 
l'on habite : elle est assez forte loin du bord des 
eaux, modérée au contraire dans le voisinage des 
fleuves et des lagunes, et surtout dans les lieux 
élevés. Par la saison des pluies, souvent les nuits, 
et même les jours deviennent humides ; les étran- 
gers doivent alors prendre certaines précautions 
hygiéniques pour éviter les atteintes des fièvres 
intermittentes ou d'autres affections endémiques. 

La population de cette province, où tiendraient 
facilement 80 millions d'habitants, est aujourd'hui 
d'environ 50 mille âmes. On voit qu'il y a place 
encore pour la colonisation. 

La haute Amazone se divise naturellement en 
trois grandes régions qui sont : l'Amazone, le So- 
limoôes et le Rio-Negro. La première, compre- 
nant la partie de la Guiatie et de la Mundurucànîe 
qui est baignée par l'Amazone, s'étend de l'embou- 
chure du Jamundîi au confluent du Rio-Negro ; la 
seconde comprend tout le pays baigné par cette 
partie de l'Amazone appelée Solimôes ; la troisième» 
tout le littoral Rio-Negro. 

La haute Amazone était autrefois dépendante 
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du Para sous le titre de Capitainerie de Sfc. José 
do Javari ou du Rio-Negro. Elle forme aujour- 
d'hui une province particulière et se divise en deux 
comarques, savoir : 

Celle des Amazones, comprenant trois termes ou 
départements : M^nâos, Barcellos et Maués ; et 
celle du Solimôes, comprenant le terme on départe- 
ment de TeflFé. 

Chacun de ces termes a une capitale ou chef -lieu ' 
du même nom où résident une chambre municipale 
et un subdélégué de la police. La ville de Manaos 
est, en outre, la capitale de toute la province et le 
lieu où l'Assemblée législative provinciale tient ses, 
séances. 



§ 2. 
COMARQUEDE.LA HAUTE-AMAZONE. 



TERME DE MANAOS. 



Cette comarque se compose de toute la partie de 
la Haute- Amazone qui se trouve à droite de la ri- 
vière des Amazones, en y joignant le bassin du 
Madeira. Elle a donc, à l'ouest, au nord et à l'est, 
les mêmes bornes que la province, c'est-à-dire les 
montagnes des Andes, celles de la Guiane, et les 
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rios Jamundâ et Tupinambaranâ ; au sud, elle 
confine à l'Amazone, qui la séx>are de la comarque 
du Solimôes, et de Mato-Grosso. Il est évident que 
cette organisation n'est que provisoire, et il n'est 
pas douteux que l'îWKn^issenient du chifire de la 
population ne détermine la formation d'un plus 
^and nombre de comarques. Celle de Rio-îîegro 
a même existé autrefois ; elle forme aujourd'hui le 
terme de Barcellos ou Marina, qui, avec ceux de 
Manâos et de Maués, représente la comarque de la 
Haute-Amazone. 

MANAOS OU RIO-NEGRO. 

Le territoire de ce terme s'étendant sur le 
confluent du Rio-Negro et sur la rive gauche de 
l'Amazone, est d'une fertilité supérieure encore, 
s'il est possible, à celle du reste de l'Amazonie. 
Aussi, malgré la préférence que les habitants ont 
jusqu'ici accordée à la pèche du pirarucù, du peixe- 
boi et de la tortue, et surtout à la recherche des 
produits sylvestres, les campagnes qui environnent 
la capitale de ce terme commencent à se défricher 
et à se couvrir de plantations de cacaoyers. 

Manâos, capitale du terme, de la comarque et de 
la province de la Haute- Amazone. Cette ville, 
qui forme le municipe dit de la capitale du Rio- 
Negro, est située sur la rive septentrionale, à 
3 lieues au-dessus de son confluent, à 81 lieues de 
l'embouchure du Jamundâ, à 3° J de latitude sud, 
et à 25** 17' de longitude ouest d'Olinda. Manâos 
n'était, dans l'origine, qu'un simple fort appelé 
S. José do Rio-Negro, élevé par les Portuguais 
pour se ménager une retraite ou un pied-à-terre 
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lorsque, sans resi)ect pour les droits de Itumanîté, 
ils parcouraient les forêts Voisines afin d'y capturer 
de pauvres sauvages qu'ils allaient vendre comme 
esclaves aux nouveaux colons de la Basse- Amazone. 
Quelques familles des Indiens Banibas, Passés, 
Bores et Manâos, auxquelles se joignirent plusieurs 
Portuguais, s'établirent plus tard autour du fort, 
qui portait alors le nom de Barra-do-Rio-Negro 
Au XVII siècle, cette aidée fut élevée au rang de 
ville et devint la capitale de la comarque du Rio- 
Negro, laquelle fut supprimée à l'avènement du 
gouvernement impérial. En 1836, l'assemblée pro- 
vinciale du Para, désirant conserver le nom de la 
nation indienne la plus considérable de ces contrées, 
substitua le nom de Manâos à celui de Barra-do- 
Rio-Negro. Depuis qu'une partie de la population 
du rio Madeira est venue s'établir dans cette ville» 
elle se trouve, sous tous les rapports, dans un état 
réel de prospérité. On y voit quelques édifices 
élégamment construits, une cordonnerie, un four 
pour les toiles et les tissus, une fabrique d'étofies 
de coton, entretenue par le gouvernement. Ses 
rues, qui pourraient être mieux alignées, sont for- 
mées de maisons bâties en briques et dont l'effet 
charme le coup d'œil. On y remarque une place 
bien disposée, une caserne, une église, divers édi- 
fices publics. 

La position de Manâos en fera un jour une des 
plus importantes villes de la Haute- Amazone* 
Elle est déjà l'entrepôt de tout le commerce d'im- 
portation et d'exportation qui se fait dans l'immense 
bassin du Rio-Negro, commerce qui ne peut man- 
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quer de prendre chaque jour plus d'extension et 
d'activité, à mesure que le pays se peuplera de 
travailleurs. 

L'aspect de Manâos est des plus gracieux. De 
la colline sur laquelle il est bâti et que divisent 
trois ruissseaux que Ton passe sur autant de ponts 
de bois, les regards se promènent agréablement sur 
les grandes eaux et les vertes îles du fleuve baignant 
une luxuriante campagne où la nature semble se 
plaire à semer les plus belles fleurs et les plus rares 
produits. 

Les révolutions qui ont passé sur le sol de 
l'Amazonie, spécialement celle de 1835, ont laissé 
des traces profondes dans Manâos ; heureusement 
cette rude expérience n'a pas été perdue ; le bon 
esprit de la population a compris que, sans la tran- 
quillité que l'ordre seul peut donner, il n'y avait 
pas de prospérité possible pour des contrées où 
tant de choses sont encore à créer. 

La population de Manâos «t de ses environs se 
compose de 1,200 blancs, de 4,000 indiens, de 600 
métis et d'à peine 400 esclaves, le tout formant un 
millier de feux, assez disséminés, Les habitants 
de race indienne sont aujourd'hui parfaitement ci- 
vilisés Ils s'habillent a la mode d'Europe et avec 
une certaine recherche ; les femmes, qne la nature 
y a douées d'une grâce particulière, mettent beau- 
coup de goût et quelquefois même du luxe dans 
leur parure; enfin ce peuple, chez qui l'usage des 
bains est très-répandu, paraît faire de la propreté 
sa qualité spéciale, Comme dans la plupart des 
villes de l'Amazonie, la saison d'hiver, c'est-à-dire 
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celle du débordement des eaux, se passe en fêtes à 
l'église, en festins, en repas, en bals, en promenades 
snr la place publique ; la saison d'été, ou celle de la 
baisse des fleuves, est le temps des travaux divers. 
Ils consistent, pour le plus grand nombre, dans la 
pêche du pirarucù, la fabrication du beurre de tor- 
tue et de peixe-boi, et la cueillette des drogues 
précieuses. Les travaux agricoles s'y bornent à la 
culture d'un peu de cacao, de café, de coton et de 
quelques plantes alimentaires, la principale nourri- 
ture étant fournie par le beurre de tortue, le peixe- 
boi et le gibier volatile, dont regorgent les forêts 
voisines. On n'y fait guère usage de la viande que 
le dimanche, si ce n'est dans la saison du déborde- 
ment, lorsque le bétail, obligé de descendre des 
rives dû Bio-Branco, devient plus abondant autour 
de la capitale. 

Manâos étant le centre administratif de toute la 
Haute- Amazone, est la résidence du président de 
province, d'un vicaire-général, d'un commandant 
militaire, d'un juge de droit, d'un inspecteur du 
bureau des finances, d'un délégué de la police et 
de divers autres fonctionnaires. La population y 
parle concurremment les langues indienne et portu- 
guaise 

Pour se donner tout à fait les airs d'une capitale, 
Manâos possède quatre compagnies de milice ci- 
toyenne qui paradent pompeusement tous les di- 
manches sur la place de la caserne. Cette ville est 
aujourd'hui fréquemment visitée par les Européens ; 
plusieurs même s'y sont établis et paraissent très- 
heureux. Je ne citerai qu'un italien du nom d'An- 
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toni, homme encore plein de sève et de vigueur, venu 
il y a une trentaine d'années en qualité de pilote» 
et qui, après avoir amassé une nâsonnable fortune, 
vit tranquille à Pombre de ses bananiers. H n'a pas, 
du reste, oublié sa première profession, et l'on peut 
affirmer qu'il n'est personne dans le pays connaissant 
mieux que lui les passes et les écueils de tous les 
fleuves des environs. Ses renseignements, précieux 
à plus d'un égard, sont souvent recherchés par les 
gens du pays. 

Le terme de Manàos contient encore les muni- 
âpes de Sylves et de Serpa. 

SYLVES OU SARACA. 

Sur la rive gauche de* l'Amazone et près des 
bords du lac Saraci,, 20 lieues à l'ouest de Faro. 
Cette petite ville a commencé, en 1663, par être 
une aidée d'Indiens catéchisés, et ce n'est qu'en 1759 
qu'elle a reçu le titre de ville sous le nom de Sylves. 
Sa population, qui approche de 4,000 âmes, est la 
plus considérable de la Guiane de la Haute- Ama- 
zone, après celle de Manâos. Elle s'occupe de la 
culture du tabac, qui est le meilleur de cette co- 
marque ; du coton, du cacao, du café, de la confec- 
tion de toiles de coton et de la gomme élastique ; 
de la pêche du pirarucù et du peixe-boi. La plu- 

part de ces produits sont exportés au Para. 

Le lac Saracâ, sur lequel est située la ville de 
Sylves, communique avec le rio Urubu par un canal 
naturel et forme le rio An iba ou Saraca, qui va se 
jeter dans l'Amazone. Le terrein qui existe entre 
ce dernier fleuve et le lac présente diverses pétrifi- 
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cations attribuées à la nature particulière des eaux 
d'une sorte de gave ou grand ruisseau qui traverse 
ce municipe. 

SERPA. 

Sur une île formée par les confluents des rios 
"Urubu et Aniba, sur la rive gauche de l'Amazone. 
Voici ce qu'on raconte de l'origine de cette ville : 
Des missionnaires avaient réuni en famille un cer- 
tain nombre d'Indiens sur les bords du Madeira, à 
l'endroit où ce fleuve reçoit le Mataurâ ; mais des 
sauvages de la nation des Mùros ne cessant de les 
inquiéter, ces néophytes passèrent sur la rive droite 
du Madeira et s'établirent près du rio Abaconi, à 
l'embouchure du Furo-dos-Tupinambaranas. L'ai- 
dée qu'ils y fondèrent prit, en 1759,1e titre de ville. 
Toutefois, comme les Mùros continuaient à les mal- 
traiter, la ville de Serpa fut transférée tout entière 
dans l'île où elle est .encore aujourd'hui, et danfif 
laquelle ses habitants cultivent tranquillement le 
cacao, la salsepareille, le café, le gérofl^ et le coton. 

Comme les terres de ces parages sont aussi fer- 
tiles que bien placées pour le commerce, la Compa- 
gnie des bateaux à vapeur de l'Amazone, qui ne 
néglige rien de ce qui peut accroître le bien-être 
du pays, avait établi à Itacoatiara, près de Serpa, une 
colonie agricole et industrielle, composée en grande 
partie de Chinois et d'Africains. Cette charmante 
localité est certainement une des meilleures que 
l'on puisse choisir pour établir une colonie. Mal- 
heureusement, la bonne volonté des colons n'a pas 
répondu à celle de la Compagnie, et l'essai, tenté sur 
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un large plan, a été complètement infructueux. 
n n\existe plus de cet établissement qu'une scierie 
et une fabrique de tuiles. 



§3. 



TERME DE BARCELLOS. 

Le terme de Barcellos ou Mariûa faisait partie 
autrefois de la comarque du Rio-Negro, qui a cessé 
d'exister depuis la nouvelle division de la Haute- 
Amazone. Il comprend la partie du Rio-Negro qui 
est au-dessus de l'emboucliurednRio-Branco, c'est- 
à-dire la ville de Barcellos ou Mariùa, et les pa- 
roisses Altarendaùa, Aracari, Carmo, Coboquéna, 
Bararoa, Santa-Izabel, Marabitanas et quelques 
autres, le tout représentant une population de 10 à 
12 mille âmes. 

BARCELLOS OU MARIUA. 

Cette petite ville, dont la population, d'environ 
2 ,000 âmes, est à peu près exclusivement composée 
des descendants de différentes nations indiennes, 
se trouve sur la rive droite du Rio-Negro, entre 
les rivières Uatanari et Baruri, en face de Buhibuhi. 
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Elle est à 91 lieues du confluent du Rîo-Branco 
et 169 lieues du Jamundâ. Latitude, 00** 58' sud, 
longitude, 28** 23' ouest d'Olinda. 

C'était l'aidée du chef Manâos-Camandri, lequel, 
à la prière de sa mère, la donna à la mission des 

Carmélites. En 1754, elle fut choisie par le gou- 

*' ^^ 

vemeur d'Etat, Francisco-Xavier de Mendoça For- 
tado, pour être le siège de la commission hispano- 
portuguaise chargée de déterminer les limites du 
pays. Cette circonstance fut si favorable à son 
agrandisssement que, dès 1758, elle était décorée 
du titre de ville, sous la dénomination de Barcellos, 
et déclarée capitale de la capitainerie du Rio-Negro. 
En 1759, la même commission s'y réunit de nouveau 
pour le même objet, les députés portuguais étant 
présidés par le gouverneur déjà nommé, et les dé- 
putés espagnols par don José de Iturriaga. En 
1780, la même ville devint la résidence du général 
plénipotentiaire Joao Pereida Caldas, commissaire 
pour la délimitation des frontières du Eio-Negro et 
Mato-Grosso. 

En 1790, le gouverneur Manoel de Gama Lobo 
da Almada lui ôta le titre de capitale pour le trans- 
férer à Manâos ; elle le recouvra en 1798, quand le 
gouverneur fut remplacé par le gouverneur d'Etat, 
don Francisco de Souza Cotinho, mais ce fut pour 
le perdre définitivement en 1804. 

De cette époque date la décadence de Barcellos. 
Dès 1775, les Indiens, fatigués du régime auquel 
les soumettaient les jésuites, avaient commencé à 
retourner dans leurs déserts, mais depuis 1804, la 
translation définitive du gouvernement provincial 
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à Manâos a paru compléter sa ruine. Le palais du 
président et les maisons des principaux fonction- 
naires ne sont plus qu'un tas de décombres. A peinei 
quelques cabanes et quelques maisons qui essaient 
de se grouper, signalent aujourd'hui aux naviga- 
teurs du Kio-Negro la ville où la diplomatie s'est 
montrée autrefois aussi artificieuse et aussi habile 
que dans une grande capitale de l'Europe. 

Aujourd'hui qu'un mouvement de régénération 
semble se réaliser par tout le bassin de Rio Negro, 
il est hors de doute que Barcellos recouvrera et 
dépassera même sa première prospérité. Sa posi- 
tion avancée sur un des plus grands fleuves de 
l'Equateur, on fait un point qui sera nécessairement 
fréquenté lorsque le commerce et l'industrie son- 
geront à mettre à profit les trésors naturels enfouis 
encore dans les solitudes de la Haute-Amazone. 

Déjà les habitants du terme de Barcellos parais- 
sent comprendre les avantages de la vie active et 
du commerce: ils exportent une certaine quantité 
de riz, de tabac et de café ; des toiles de coton, des 
filets de maqueira élégamment ornés de plumes ; du 
peixe-boy, du beurre de tortue et des drogues pour 
la pharmacie. 

Je termine ce paragraphe en rappelant à mes 
lecteurs que Barcellos a été le berceau d'un poète 
lyrique, plein de verve et de génie, Bento de Figueî- 
redo Tenreiro Aranha. H était impossible que 
le beau climat de l'Amazone n'inspira pas quel- 
qu'un des compatriotes du Camoens, et ne prouva 
une fois de plus la justesse de l'adage fameux : 
" Facit admiratio versum." 
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§4. 
M A Û E S. 

Maués ou Lusea est le troisième département ou 
terme de la cpmarque de la Haute-Amazone. Il 
était compris dans la région appelée autrefois 
Mundurucania, laquelle s'étendait de Test à l'ouest, 
entre le Tapajos et le Madeira, du nord au sud, entre 
l'Amazone et Mato-Grosso. Le terme de Maués 
est donc borné au nord par l'Amazone; à l'ouest 
par la province du Para et de Tupinambarana; au 
sud, par Mato-Grosso, à l'ouest par la comarque de 
Solimôes. Il comprend la ville de Maués, autrefois 
Lusea, les aidées de Tupinambarana, Canoma,. 
Araretama, Maçari, et Borba, formant une popula- 
tion de 10 mille âmes. 

Maués ou Lusea, capitale. Elle est sur la rive 
droite du Rio-Maué-açu, petit affluent de la rive 
gauche du Madeira, que ce fleuve reçoit 40 lieues 
environ avant de se jeter dans l'Amazone. C'était 
primitivement une mission formée par les Maués, 
nation indienne la plus nombreuse de ces contrées. 
Sa fondation, qui ne remonte pas au-dessus de 
1798, eut lieu sous les auspices du comte dos 
Arcos, gouverneur, et des capitaines Luiz Pereira 
da Cruz et José Rodriguez Porto. 

Cette ville la plus importante de cette partie de 
la Haute-Amazone, se trouve dans la voisinage des 
principales habitations des Indiens Maués, d'un ca" 
ractère assez porté à la civilisation; on avait donc la^ 
légitime espérance de la voir promptement s'accroître 
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en population, quand les troubles politique de 1838, 
pendant lesquels Maués a été pris et repris par les 
insurgés et les impériaux, réduisirent ses habitants 
à la misère. Il commence, pourtant, à se relever, 
et la population s'accroît tous les jours ainsi que les 
cultures de cacao, de coton, de guaranâ, de tabac, 
et de café, qui font son occupation principale quand 
elle ne se livre pas à la pêche de pirarucû et du 
peixe-boy ou à la recherche des drogues et des 
épices spontanées. 

Maués possède aujourd'hui un collège élec- 
toral, un Jurj, une école primaire qui, avec celle 
d'Araretama, et de Tupinambaranâ représent 
dans cette comarque, le somme de l'éducation 
populaire. 



COMARQUE DU SOLIMOES. 

Teffe. — Les Portugais désignèrent autrefois par 
le nom de Solimôes la partie de la rivière des 
Amazones compr^^e entre l'embouchure du Rio« 
Negro et la frontière de Tabatinga, au confluent du 
Javari. 
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Les anciens géographes entendent aussi par cette 
dénomination. Cette vaste partie de la Haute- 
Amazone, bornée à Test, par le Madeira ; au nord, 
par l'Amazone et le Solimôes, à Pouest, par le 
Javari; au sud, par la parallèle de la cataracte 
de Santo- Antonio sur le Madeira. 

Aujourd'hui, dans la division politique de la pro- 
vince de la Haute-Amazone, le Solimôes et une im- 
mense comarque destinée à en fournir un jour un 
grand nombre d'autres, et dont voici les limites 17— 
A l'est, le terme de Maués; au nord, celui de 
Manâos et de Barcellos; à l'ouest, l'Etat de l'E- 
quateur ; au sud, le Pérou. Elle compte environ 
180 lieues de long, du Javari au Purùs, et 130 
lieues de large, de l'Amazone ou Solimôes au 
parallèle de la cataracte de Santo- Antonio. 

Tandis que les extrémités orientales du Solimôes 
sont submergées par les eaux du Madeira et celles 
des lacs Autazes, les limites occidentales de la 
même contrée sont envahies par le cours inférieur 
du Javari. L'état du sol est beaucoup moins uni- 
forme dans la partie centrale : au-dessus de ses 
cataractes, les deux rives du Jutahi s'élargissent en 
grandes plaines couvertes d'excellents pâturages ; 
le Surucù traverse au contraire un terrain pierreux 
et inégal; les rives du Teffe, du Coari, du Pm*ùs, 
5ont basses, dépouillées, interrompues par de pe- 
tites collines ; enfin, une partie assez étendue des 
bords de l'Amazone sont escarpés, couronnés d'é- 
paisses forêts, et s'éboulent perpétuellement dans 
les eaux qui les rongent. 

La région du Solimôes est d'ailleurs très-peu 
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connue, si ce n'est la partie qui touche à l'Amazone. 
On n'a guère navigué sur le Purùs, et guère plus 
sur le Juruâ. Enfin, l'intérieur de ce pays et sa 
frontière australe sont encore à explorer. On sait 
seulement qu'il est coupé par les fleuVes dont je 
viens de parler, auxquels il faut joindre le Paratairi, 
qui n'est que l'écoulement des lacs Autazes; le 
Caiamé ou Catud, par lequel on suppose que les 
femmes guerrières de la province de Bahia descen- 
dirent dans le Paranâ-açù, aujourd'hui rivière des 
Amazones ; l' Acaricoâra, l' Aucruhi, le Jundiatiba, 
le Comatiâ et une infinité d'autres. Tous ces cours 
d'eau paraissent venir des sierras péruviennes. 
Quelques géographes veulent même que l'Amazone 
sotte du lac Rogaguallo dans la Bolivie. Je 
laisserai de côté cette opinion, non-seulement 
parce qu'elle est oisive, mais parce qu'elle est 
absurde. La position du cours supérieur de l'A- 
mazone est trop occidentale pour le faire venir 
du plateau de la Bolivie, d'où descend le Madeira ; 
d'ailleurs, on sait aujourd'hui qu'il existe entre 
ces deux points une haute chaîne de montagnes 
qui, se déroulant dans la direction du nord-est, 
intercepterait nécessairement le cours d'un fleuve 
se dirigeant du lac Rogaguallo vers les Andes 
-équatoriales, d'où l'on voit descendre l'Amazone* 
H semble, de prime abord, qu'on devrait douter 
de la salubrité d'un pays où tant de fleuves et de 
lacs épanchent leurs cours sous un soleil puissant, 
au sein d'une terre couverte de tant de dépouilles 
végétales et animales : eh bien ! on serait dans 
l'erreur: pour peu qu'on ait la précaution de ne pas 
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établir sa demeure dans les bas-fonds où les eanx 
croupissent et où les vents n'arrivent pas, on 
respire un air pur, rafraichi par la présence des 
eaux, embaumé par le» senteurs suaves des bois, 
doucement agité par les ailes infatigables des 
brises, et Ton se trouve enfin dans de telles condi- 
tions d'hygiène que, non-seulement on y conserve 
sa santé mais qu'on peut au besoin l'y rétablir. 

Aussi, s'en faut-il bien que ce pays ait jamais 
été un désert. On y a compté plus de 60 nations 
indigènes, entre lesquelles les Muras se faisaient 
remarquer par leur indifférence pour la civilisation, 
les Jumâs par leur caractère indocile, les Parupu- 
rus par la couleur fauve de leur peau, les Cauanas 
par leur stature chétive, les Cambébas par leur 
douceur et leur tendance à se civiliser, les Maioru 
nus par un horrible goût pour l'anthropophagie. 

Par la fertilité de son terrain et l'incroyable va- 
riété de ses produits naturels, le Solimôes ne le 
cède en rien au reste de l'Amazonie. On com- 
mence même à y cultiver le coton, le tabac et le 
café. 

La population civilisée, européenne ou indienne 
est clair-semée encore sur ce vaste territoire où 
elle pourrait se répandre à millions. La comarque 
de Solimôes ne se compose que d'un terme, qui 
est celui de ; 

Teffe ou Ega : Petite ville d'environ 1200 mille 
habitants, avantageusement située sur la baie de 
Teffe, formée par le fleuve du même nom deux 
lieues avant sa jonction avec l'Amazone, à 107 
lieues du l'embouchure du Jamundâ et à 330 de 
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Belem; latitude 3*j 17* sud, longitude 30 31 ouest 
d'Olinda. C'était une des sept missions fondées au 
commencement du XVII, siècle par le P. Samuel 
Fritz. Après sa mort, en 1709, cet établissement 
eut beaucoup à souffrir des persécutions du jésuite 
Sana. Les Indiens se dispersèrent, et la mission 
était perdue lorsque le P. André da Costa vînt la 
relever en y joignant quelques familles indiennes 
qu'il avait d'abord réunies dans l'ile des Veados. 
L'aidée, ainsi restaurée, prit le nom d'Ega, et reçut 
plus tard le titre de ville. C'est là que, en 1781, 
les commissaires Charment et Pizarro, le premier 
portugais, et l'autre, espagnol, se rendirent pour 
convenir des limites du canal Auati-paranâ qui est 
le premier endroit par le quel l'Amazone commu- 
nique avec le Japurâ, C'est encore à Teffé que le 
plénipotentiaire général Joâo Pereira Caldas et 
l'espagnol Requena établirent des conférences rela- 
tives à la détermination des régions du Eio-Negro 
et de Mato-Grosso. Les deux commissaires n'a- 
yant pu s'entendre, les conférences furent inter- 
rompues. Bientôt, le représentant de l'Espagne, 
entrepassant ses pouvoirs, fonda une colonie castil- 
lane sur les bords du lac Cupaca, quelques lieues 
au-dessous de ïcffé. Mais en 1790, le gouverneur 
de la Capitainerie des Amazones réprima ces em- 
piétements des Espagnols sur les possessions por- 
tugaises et les colons de Cupacà furent forcés de 
sortir du pays. 

Teffé est entouré de forêts très-abondantes en 
produits spontanés. Sa population, presque toute 
composée d'Indiens Achouaris, Coeur unas, Core- 
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tus, Janumâs, Jeuânas, Jumas, Jures, Hiupîuas, 
Manâôs, Passes, Solimoes, Taunas, Tupivâs, Vaiu- 
pis et Xâmas. Cultive du coton, du café, du tabac, 
divers légumes, et se livre à la pêche du pirarucù 
et du peixe-boi, à la fabrication du manteiga de 
turtaruga et surtout à la recherche de la gomme élas- 
tique. On élève quelque bétail, et Ton tisse quel- 
ques toiles de coton dans la contrée. ïeffe possède 
une école primaire. Depuis 1859, cette province 
compte une comarque de plus. C'est celle de Pa- 
rintins, formée des termes de Maaués et de Villa- 
Bella-da-Imperatriz, qui cessent ainsi de faire 
partie de la comarque de la Haute- Amazonie. 



eH4f3 



§ 6. 

ŒUVRES PUBLIQUES. — FAITS 
DE L'ADMINISTRATION. 

Quoique le budget de la province ne puisse s'éle- 
ver encore à un total bien considérable, on peut 
dire qu'il règne, depuis quelques années, dans l'ad- 
ministration du pays, un esprit d'ordre et d'éco- 
nomie qui permet d'améliorer sensiblement les 
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différentes braaiches du service public et d'effectuer 
même quelques dépenses extraordinaires. 

C'est ainsi qu'on a pu construire dans la capitale 
une église nourelle, un ^pont en face du jyalais de 
la présidence, une caserne et divers autres édifices 
publics. 

Dans la province, on a élevé des fortifications 
nouvelles à Tabatinga et à Cucuhy. H est vrai que 
cette dépense incombe au ministère de la guerre ; 
mais c'est aux frais du trésor provincial que l'on 
restaure les écoles publiques, les rues, les ponts, les 
digues, les prisons, les cimetières, enfin tout ce qui 
constitue le matériel d'une société civilisée. 

L'illumination au gaz liquide a été introduite à 
Manâos. Grâce aux soins du président Francisco 
José Furtado, cette ville, où la viande de boucherie 
faisait souvent défaut, en a été abondamment 
approvisionnée au moyen d'un engagement avec la 
Compagnie des bateaux à vapeur. Je dois dire de 
plus que cette Compagnie, dont un des principaux 
actionnaires est l'honorable baron de Mauâ, s'est 
prêtée avec un désintéressement patriotique aux 
vues du président, et a consenti à transporter dé- 
sormais de Santarem ou d'Obidos à Manâos tout le 
bétail nécessairo à la consommation de cette der- 
nière ville, et cela au minime prix de 4 mille réis 
par tête de bétail. C'est ainsi qu'il a été obvié à la 
disette de viande fraîche qui se faisait sentir à 
Manâos toutes les fois que la baisse des eaux ou 
quelque autre circonstance retardait l'arrivée des 
troupeaux du Rio-Blanco supérieur. 

Les efforts du gouvernement central et de l'ad- 



HAUTE-AMAZONE. 191 

ministration provinciale ne se bornent pas aux 
choses matérielles. De louables efforts ont été 



tentés pour propager Tinstruction primaire au sein 
des populations indiennes, plus ou moins^ civilisées, 
et aussi pour organiser les municipalités des diffé- 
rentes petites villes de la Haute-Amazone. C'est 
une tâche très-laborieuse, d'abord parce qu'il est 
difficile, vu les grandes distances qui les séparent, 
de réunir les conseillers municipaux, ensuite, un 
grand nombre de ces derniers ne comprennent pas 
assez l'importance de leurs devoirs. Cependant, 
des résultats satisfaisants ont déjà été obtenus, et, 
des six conseils municipaux qui existent dans la 
province, trois fonctionnent régulièrement II est 
veillé aussi à ce que la célébration du culte divin 
ait lieu partout avec la décence et la dignité con- 
venables. A cet effet, des fonds supplémentaires 
sont ajoutés au budget ecclésiastique toutes les fois 
qu'il y a nécessité. L'Assemblée provinciale accorde 
en outre la somme annuelle de 7,500 francs pour 
l'entretien et l'éducation de douze pensionnaires au 
séminaire de la province. 
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§7. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. — MŒURS 
DE LA POPULATION. — ARMÉE. 

Il existe dans la province 20 écoles d'enseigne- 
ment primaire, 15 pour les garçons et 5 pour les 
filles. Les premières sont fréquentées par environ 
400 enfants, les secondes par 50 ou 60. Le chiffre 
de la population étant de 50 mille, on voit que le 
nombre des enfants qui ne reçoivent aucune espèce 
d'instruction littéraire est malheureusement encore 
bien grand. La cause en doit être attribuée à 
réloignement où un grand nombre d'habitations se 
trouvent de l'école, et plus encore à la vie nomade 
des familles indiennes, et même des créoles, qui 
s'occupent de l'extraction de la gomme du caout- 
chouc et de la recherche des autres produits fores- 
tiers. L'assemblée provinciale s'efforce de porter 
remède à ce mal en augmentant chaque année le 
nombre des écoles primaires. La mesure est bonne, 
mais elle n'atteindra complètement son but que p^r 
la fixation des familles autour des centres communs. • 

L'instruction secondaire est donnée dans le 
séminaire, et se compose de dix classes : Arithmé- 
tique, algèbre et géométrie, philosophie, rhétorique 
géographie, français, latin, et deux classes de 
musique. Une trentaine d'élèves profitent de cet 
enseignement. 

Il existe de plus dans la capitale une école par- 
ticulière pour les jeunes personnes. Elle est diri- 
gée par dona Angela Custodia Ferreira d'Alcantara 
et compte une vingtaine d'élèves. 
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Le personnel des professeurs est satisfaisant 
sous le rapport de Tinstruction comme spus le 
rapport moral. ¥ne chose manque pourtant à 
r nstruction primaire : c'est une direction uniforme, 
une méthode commune. Chaque professeur y est 
laissé a lui-même et adopte le mode d'enseigne- 
ment et les livres qu'il lui convient. De-là un 
vague et une incohérence extraordinaires dans 
l'ensemble de l'enseignement. Un conseil d'inspec- 
tion et de direction pour les écoles est indispensable. 
Xe conseil provincial s'en préoccupait, et peut-être 
fonctionne-t-il à cette heure. 

Il y a longtemps que la tranquillité publique n'a 
pas été troublée dans laHaute- Amazone, ce qui fait 
l'éloge de l'administration et celui des habitants. 
Tous ceux qui ont pu voyager dans ces parages 
savent combien, en général, les mœurs y sont 
douces et simples, et avec quelle sympathique bien- 
veillance les étrangers y sont accueillis. Les popu- 
lations indiennes, si longtemps insoumises et peu 
disposées au travail, commencent à comprendre son 
importance, et s'y livrent avec une activité qui 
égale celle des créoles. J'ai vu moi-même à Ma- 
naos un assez grand nombre de Tapuyas qui avaient 
quitté le désert (o sertâo) pour venir, en libres 
travailleurs, gagner 2 patacons, ou soit dix francs 
par jour, à transporter des ballots à bord des em- 
barcations. Tous les étrangers admiraient leurs 
formes, à la fois gracieuses et robustes, leur adresse 
et surtout la simplicité de leur costume, consistant 
en ime simple tunique de peau. 

La liste des crimes et délits, trop nombreiiee 
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encore, est cependant, relativement, beaucoup moins 
chargée que dans un grand nombre de pays do 
l'Europe. En 1359, 28 inculpés étaient entre les 
les mains de la justice, et, de 21 qui ont figuré aux 

assises, 19 ont été absous. Peut-être le jury a-t>il 
montré une trop grande indulgence, mais il faut 
reconnaître que, lors même qu'ils auraient été con- 
damnés pour la plupart, il n'y aurait pas lieu à trop 
accuser la moralité de la population" 

La force publique de la province consiste dans un 
corps de troupes régulières, infanterie et artillerie, 
occupant les forts d'Obidos, de Tabatinga, la caserne 
de la capitale et autres lieux. Ce corps, qui se 
recrute dans le pays, est très-peu nombreux, en 
sorte que le poids du service militaire retombe, en 
grande partie, sur la garde nationale, qui vient d'être 
nouvellement réorganisée, et présente un effectif de 
près de 3 mille hommes, parfaitement armés et de 
bonne disposition. 
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§ 8. 
PRODUITS. 

Pour ne pas m'exposer à répéter trosp sauvent les 
mêmes ehoses, je dirai «n deux mots que les pro- 
duits spontanés et agricoles de la Haute-Amazone 
sont absolument les mêmes que ceux de la pr6vinoe 
du Para. On doit facilement le comixrendre, si Vos. 
fait attention que les deux provinces ^mt à peu près 
la même latitude et la même qualité de terrein, du 
moins dans les parties actuellement colonisées. 

Ainsi, dans le Para comme dans la Haute-Ama- 
zone, cette puissante magicienne qu^on appelle la 
nature s'est plu à multiplier les merveilles, depuis 
Taile de Toiseau-mouche, qui rendrait jaloux le 
saphir et le rubis si ces pierres précieuses étaient 
douées de sentiment, jusqu'à la rose gigantesque 
dont la Victoria Begia couvre les solitaires eaux 
des lagunes. Pans ces forêts vierges, où tant de 
générations de plantes et d'animaux forment de 
leurs dépouilles un berceau à tant de vies luxu- 
riantes et splendides, quelle est la science, l'art ou 
la spéculation qui ne rencontre pas un trésor? 
La médecine y vient chercher le jalâpa, Tipécacu- 
hana, le jasmin des bois, le copahu, le mururé et 
des baumes qui laissent bien loin les poétiques sim- 
ples du mont Ida ; la parfumerie et la droguerie en 
retirent la vanille ,* le gingembre, le gérofle, la 
muscade, des huiles aromatiques, des parfums 
suaves ; le commerce y trouve la gomme du syringa, 
le cacao, le café, le coton, une infinité de produits 
utiles à la vie domestique ; l'industrie s'y enrichit 
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de bois d'un magnifique poli, roses, noirs, marbrés 
ou dorés ; la construction y fait son profit des bara- 
jûbas, des castanheiras, des cèdres, des massaran- 
dubas et de tous ces arbres titanesques dont les 
ombres couvriraient une montagne ; enfin la bota- 
nique y découvre tous les jours des plantes admi- 
rables de verdure, de fleurs, de parfums, et qui 
ij^rmettent à laFlore d'Europe de rajeunir sa vieille 
couronne de roses. 

n ne faudrait pas cependant se faire illusion : 
quelque abondantes qu'elles soient, ces richesses 
s'épuiseront un jour si l'homme s'obstine à les dé- 
truire en laissant à la seule nature le soin de les 
remplacer, s'il ne met pas \de l'ordre dans une 
exploitation, qui tend à prendre des proportions 
fabuleuses. Il y a longtemps, par exemple, que la 
la fabrication du beurre de tortue serait devenue 
insuffisante dans plusieurs localités du Para si 
l'administration n'avait eu la sage prévoyance de 
réglementer et d'interdire, à certaines époques, la 
destruction des œufs de cet amphibie. Le syringa 
Surabonde dans les bois de l'Amazonie et de Mato- 
Grosso, mais si l'extraction de la gomme élastique 
continue à se faire, comme aujourd'hui, de manière 
à déterminer la mort de l'arbre, un jour viendra où 
ce produit n'existera plus qu'à l'état de rareté. Il 
est donc d'une grande importance, pour les intérêts 
matériels de l'Amazonie et de tout le Brésil, que la 
colonisation prenne les devants, qu'elle s'empare 
peu à peu de la terre pour la couvrir de riches cul- 
tures et y créer des centres industriels et manufac- 
turiers, afin que le jour où la destruction des bois 
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ou répuisement de leurs produits spontanés prive- 
ront ees climats des éléments de leur richesse 
actuelle, ils ne soient pas exposés à devenir de sté- 
riles solitudes, des régions désertées par le com- 
merce et la vie sociale. 

Cette considération devra aussi déterminer le 
gouvernement à ne pas négliger l'exploitation des 
matières minéralogiques. Ces matières ne se rencon- 
trent pas seulement dans les parties montagneuses 
qui déjà ont été signalées, on en trouve encore 
dans le bassin de plusieurs fleuves navigables. 

Ainsi, d'énormes couches de pierre calcaire et 
même du granit excellent pour la confection des 
pierres taillées, existent près de Santarem, sur les 
bords du Tapajos. Le bassin du Trombetas passe 
surtout pour être très-riche en minéraux. Enfin, 
le capitaine Lasalle dit avoir trouvé, sur la rive 
gauche du lac Sucury, situé au-dessus d'Obidos et 
à 20 milles du Trombetas, en trois endroits diffé- 
rents mais assez rapprochés, des indices d'un dépôt 
de houille. Ce pourrait n'être pourtant que du 
bois pétrifié. La chose vaudrait la peine d'être 
vérifiée, car une mine de houille dans ces parages 
serait une richesse pour le pays. Au moyen d'un 
canal qui joindrait le lac Sucury au Trombetas, les 
steamers de la Compagnie pourraient transpor- 
ter, à peu de frais, le charbon sur toute l'Amazone 
et sur ses affluents. 
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§9. 
FINANCES. — COMMEBCE: 

COMPAGNIE DES BATEAUX A VAPEUR DE l'aMAZONE. 

On ne saurait donner une juste idée de Tétat 
commercial et financier des deux provinces de 
l'Amazonie sans exposer en même temps les ser- 
vices signalés que la Compagnie des' bateaux à 
vapeur a rendus à cette partie du Brésil. Certes, 
c'est une chose bien faite pour exciter une légitime 
et universdle admiration que l'établissement de 
ces véloces coursiers qui vont portant le mouvement, 
la richesse, la vie en des lieux qui semblaient con- 
damnés à n'être éternellement que des déserts, sur 
un fleuve qui, par l'immensité même de ses dimen- 
sions, eflrayait les navigateurs ! Aujourd'hui, plus 
de douze cents lieues de son cours sont inces- 
samment parcourues; les aidées éparses sur ses 
bords deviennent des villes ; la population se groupe 
autour des baies et sur les confluents des fleuves ; 
les relations commerciales se nouent ; la place est 
faite pour un grand peuple, si l'émigration euro- 
péenne, lassée d'aller s'ensevelir dans les profondes 
et froides solitudes de l'Amérique du Nord, dirige 
son courant principal • vers les belles régions de 
de l'Amazone. Les steamers, dont les sifflements 
formidables ont mis en fuite les bêtes sauvages qui 
habitaient les bords du grand fleuve, feront égale- 
ment fuir la barbarie, la misère, l'ignorance ; alors 
les capitaux de l'Europe, si timides à s'expatrier, 
ne balanceront plus à prendre la route de l'Equateur 
pour y établir le règne de l'agriculture, de l'indus- 
trie et des arts. 
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Une preuve irrécusable des solides avantages que 
la Compagnie des bateaux à vapeur procure au 
Para et à la Haute- Amazone, c'est que, depuis son 
établissement, les revenus de ces provinces ont plus 
que doublé. On peut s'en assurer en jetant un 
regard sur le tableau suivant, qui permet de com- 
parer les cinq derniers exercices qui ont précédé, 
dans le Para, rmauguration de la Tapeur, avec les 
cinq exercices qui l'ont immédiatement suivie. On 
sait que cette inauguration date de 1852. 

AVANT. 

EXERCISE DE EN REIS EN FRA.NCS 

1847—1848 ... 477:000,000—1,325,000 
1848—1849 ... 478:000,000—1,327,777 
1849—1850 . . . 573: 000,000^1,591,666 
1850—1851 ... 885:000,000—2,458,333 
1851—1852 ... 871:000,000—2,419,444 

Terme Moyen. . . 657: 000,000—1,825,000 

apr:i^. 

EXERCISE DE EN REIS EN FRANCS. 

1853—1854. . .1,515: 000,000^,200,000 
1854—1855. . .1,434: 000,000—3,983,333 
1855—1856. . .1,133: 000,000—3.147,222 
1856—1857. . .1,420: 000,000—3,944,472 
1857—1858. . .1,378: 000,000- 3,827,777 

Terme Moyen. . .1,376: 000,000—3,822,222 

Oter 657:000,000—1,825,444 

Augmentation... 719: 000,000—1,996,778 

Il est peu d'apologie aussi éloquente que celle des 
cljifi&res que je viens de citer, et il est certain que 
la subvention concédée à la Compagnie par le gou- 
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yemement constitue à peine, pour ce dernier, une 
avance de fonds immédiatement remboursée avec 
des bénéfices dont on ne saurait prévoir le terme. 
Si Ton songe à présent que cette rapide augmenta- 
tion de la fortune publique n'est que le corollaire 
obligé de l'augmentation de la fortune privée, on 
ne pourra s'empêcher de reconnaître qu'introduire la 
navigation dans un pays qui a des produits à livrer 
à l'exportation, c'est y introduire la richesse, et que 
si tous les grands fleuves sud-américains, mis en 
relation entre eux et avec les ports de mer, possé- 
daient ime compagnie de navigation analogue à 
celle de l'Amazone, le Brésil serait bientôt l'Etat 
le plus opulent de tout le globe, attendu que partou* 
ou presque partout, dans ce vaste empire, la terre 
est susceptible de donner les produits les plus re- 
cherchés par le commerce. 

Comme les produits exportés en Europe ou dans 
l'Amérique du Nord par les ports du Para provien- 
nent en partie de la Haute- Amazone, on ne peut 
pouter que cette province ne prenne une notable 
part aux bénéfices commerciaux que je viens de 
mentionner, et il est incontestable que les docu- 
ments officiels, publiés par la présidence de cette 
province, accusent une augmentation considérable 
dans les revenus de ce pays. 

La Compagnie de la navigation de l'Amazone a 
été fondée, en 1852, par D. E. I. de Souza, baron 
de Mauâ, moyennant une subvention du gouverne- 
ment impérial. 

Le siège de la Compagnie est à Belem ou Para ; 
le service est constitué de la manière suivante : 
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PREMIERE LIGNE. 

Elle va de Belem à Manàos et parcours une dis- 
tance de 878 milles, ainsi distribuée : 



De Belem à Brèves 


146 miles. 


Brèves à Gurupâ 


123 


Gurupâ à Prainha 


116 


Frainah à Santarem • 


89 


Santarem à Obidos 


68 


Obidos à Villa-Bella . 


95 


Villa-Bella à Serpa 


137 


Serpa à Manâos . 


104 


Le parcours entier de la ligne s' 


efiectue en 15, 16 


ou 17 jours. Les départs ont lieu le 1" et le 18 


de chaque mois. 




DEl/XIEME LIGNE. 




Elle va de Manâos, capitale de la Haute- Ama- 


zone, à Yurimaguas, dans le Pérou. La longueur 


de son parcours est de 1,250 milles; il se distribue 


par les échelles suivantes : 




De Manâos à Coary 


256 milles. 


Coary à Teffé . 


96 


Teffé à Fonte-Boa . 


152 


Fonte-Boa à Tonantins 


152 


Tonantins à S. Paulo 


88 


S. Paulo à Tabatinga 


112 


Tabatînga (frontière du 




Brésil) à Loreto . 




Loreto â Pebas 


124 


Pebas à Nauta . 


164 


Nauta à S. Régis 


28 


S. Begis à Parinari . 


38 


PariTiari à Urarinas . 


138 


XJrarinas à Laguna . 


65 


Laguna â Yurimanguas 


115 
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Le parcours entier s'eSectae en 20 ou 22 jours. 
Les départs ont lieu le 14 de chaque mois. 

TROISIEME LIGNE. 

De Belein à Cametà, sur le rioTocantins. 

I 

Sa longueur n'est que de 20 milles. Ce par- 
cours, qui n'a pas de station, s'effectue en 4 heures. 
Les départs ont lieu le 5 et le 20 de chaque mois. 

La première ligne fait 2 voyages par mois, ou 
soit 24 par an ; la deuxième, 1 par mois, ou soit 11 
par an ; la trœsième, 2 par mois, ou soit 24 par an. 
Total : 62 voyages par an.* 

lia Compi^nie n -a reotài devant aucune dépense 
>Oir mettre son matériel de navigation au complet, 
et assurer l'exactitude et la sécurité du service de 
toutes les lignes. 

On en jugera par une courte revue de ses bateaux 
actuels: 

Le Maxaos : Vapeur de la 1** ligne, a été cons- 
truit en 1859 à Birkenhead, dans le chantier des 
Sirs Laird. Sa coque est en fer, et il a de longueur 
222 pieds anglais ; il est de la force de 100 chevauv 
et peut porter, outre son combustible, 252 tonneaux 
de chargement. Les cabines des passagers réunis- 
sent à une grande simplicité tout le confortable 
possible ; elles sont surtout parfaitement aérées. 
Le corps du bâtiment, construit en bois des Indes, 
est d'une solidité à toute épreuve, ce qui a fait dire 
avec beaucoup de raison à M. Pimenta-Bueno que 

*Bn 1339, le président et l'Assemblée provinciale s'adressèrent au 
gouvernement central pour obtenir que la deuxième ligne fournit, 
coDune les deux autres, deux voyages par mois. Des motifs d'éco- 
nomie ont fait rejeter, ou plutôt ajourner leur demande. 
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ce bateau ne laissait absolument rien à désirer. 
Ces paroles de l'intelligent et actif gérant de la 
Compagnie sont le plus bel éloge qu'on puisse faire 
du Manàos. 

Prêt à naviguer, il a coûté à la Compagnie 27,000 
livres sterling, ou soit 600,000 francs. H a actuel- 
lement pour capitaine Anacleto Eliziario da 
Silva. En citant le nom de ce brave marin, je ne 
laisserai pas échapper l'occasion qui se présente de 
rendre publiquement hommage à l'aménité de sen 
caractère et à l'extrême politesse avec laquelle il 
accueille spécialement les étrangers ; mon vojage à 
Manâos m'a fourni l'occasion d'en faire moi-mêoie 
l'épreuve, et je lui en témoigne ici toute ma grati- 
tude. J'ajouterai que j'ai également reçu l'accueil 
lé plus bienveillant de la part de MM. Duarte et 
Santa Barbara, le premier, capitaine du Tocantins, 
et le second, de l'Oyapok, bateaux à vapeur de la 
Compagnie impériale des lignes de Bio- Janeiro à 
Para, Je les remercie de l'excès de politesse et de 
prévenance dont ils ont usé à mon égard. C'est 
quand on est à deux mille lieues de son pays 
qu'on aime surtout à éprouver de pareils procédés. 

Le Tapajôs est sorti, U y a deux ans, des mêmes 
chantiers que le Manâos, dont il égale la solidité .. 
Il a été depuis peu complètement repeint et appro- 
prié; 

Le SoLiMOEs : Après deux ans de service à la 
1er ligne, il vient d'être remis à neuf, et il pourra 
fonctionner pendant un égal espace de temps sans 
avoir besoin d'aucune réparation. 

Lb TABA^TiNaA: Attaché à la seconde ligne. B a 
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dû être tout récemment radoubé, à Belem; les 
parages que parcourt ce bateau ne fournissant 
aucun moyen de réparation, il est essentiel qu'il 
soit toujours en très-bon état. 

Le Marajô: Le vétéran ou le doyen des ba- 
teaux de la Compagnie. Après plusieurs années de 
service à la 1er ligne, il a été réparé avec soin, et 
attaché à la 2me ligne, où il pourra fonctionner 
encore assez longtemps. 

Le Cameta: Il fait le service de la 3me ligne, 
pour lequel il est parfaitement approprié. H est 
commandé par le capitaine Manoel Pereira Fi- 
gueiredo. 

Le Monarcha : Il est tenu en réserve pour rem- 
placer au besoin le Cameta. 

L'Inca : Ce bateau, de la force de 100 chevaux, 
vient d'être tout récemment construit dans les chan- 
tiers des Sirs Laird. H est excellent marcheur, et 
contribue au service de la dernière ligne. 

On peut apprécier, par ces détails, l'importance 
que la Compagnie attache à la navigation de l'A- 
mazone. 

Le nombre des passagers qui, dans la période 
de deux ans, ont parcouru les trois lignes de. l'A- 
mazone se partage de la manière suivante : — 

1858. 
passagers qui ont produit 

Reis En Francs. 

1 Ligne 2,641 46: 177,000—128,269 

2 „ 346 5:969,000— 16,555 

3 „ 864 5:644,000— 15,677 



Total, 3,851 57: 790,000—160,527 
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1859. 

. PASSAGERS QUI GST PRODUIT 

Reis En Francs. 

1 Linge 2,914 43: 384,000—120,511 

2 „ 475 8:465,000— 23,513 

3 „ 774 5:562,000— 15,450 



Total, 4,163 57: 411,000—159,475 

Voici maintenant le produit du transport des 

marchandises : — 

1858. 

Reii En Francs. 

1 Ligne ... 82:173,000—228,258 

2 „ ... 9:163,000— 25,4.52 

3 „ ... 6:994,000— 18,038 



Total, 98:330,000—273,138 
1859 

Keis En Francs. 

1 Ligne ... 87:331,000—242,586 

2 „ ... 10:344,000— 28,733 

3 „ ... 4:439,000— 12,330 



Total, 102: 114,000—283,650 
Le balance de la recette et de la dépense pour 
l'année 1858 donne le résultat ci-dessous : — 

Beis £a Francs. 

Recette ... ... 828: 590,000—2,501,638 

Dépense ... ... 800:515,000—2.223,652 

Eeste pour fond de réserve 28: 075,000— 77,986 
La diminution subie par la recette de 1839 pro- 
vient uniquement de la suspension du service du 
Pérou pendant cette année, suspension qui a privé 
la Compagnie de la subvention que lui servait cette 
République. Le nouveau traité, conclu à Lima, 
consacre de nouveau le prolongement de la 2 ligne 
d^ns les Etats péruviens. 



306 



HADTE-AMAZONE. 



Le tableau suivant, comprenant sept années, 
prouve soffisammeut la progression du fret et celle 
du nombre des passagers : — 

rBODUlT DU FRBT. 

1853 12:855,000— às^TOSf. 

1864 26:994,000—74,883 

1865 47:083,000— 130,>86 

1856 62:483,000—173,583 

1857 76:236,000—211,766 

1858 98:330,000-273,138 

1859 102:116,000—283,652 

Total 426: 096,000— l,183,600f. 



1853 
1864 
1856 
1856 
1857 
1858 
1869 



rHODUIT DBS PASSAGERS. 

... 21:361,000— 59,308ts 

... 31:962,000— 88,783 

... 56:610,000—157,388 

... 54:897,000—1.52,491 

... 67:126,000—187.294 

... 67:790,000—160,627 

... 57:411,000-159,476 

3147: 497,000—905,^09 



1863 
1854 
1856 
1856 
1857 
1858 
1859 



. 58: 956,000—163,766 
. 103:743,000—288.176 
. 117:300,000-320,055 
, 143:662.000—399,061 
. 156:120,000—433,000 
. 159:526,000—446,127 

773: 693,000—2,148,869 
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1854 
1855 
1856 
1«57 
1858 
1859 



ACOMENTATIOir. 

PeÎB 

24: 750,000- 
44:787,000- 
16: 337,000- 
26:281,000- 
12: 459,000- 
5: 406,000- 



En Francs. 

■ 68,750 
■124,408 

- 37,880 

- 73,002 

■ 34,330 

- 9,458 



125: 319,000—348,108 

Il demeure établi par les tableaux précédents 
que, depuis la création de la Compagnie jusqu'à ce 
moment, ses revenus n'ont cessé de s'accroître, et 
que, d'autre part, cet accroissement ne saurait être 
attribué à l'augmentation du nombre des passa- 
gers, puisque cette partie de la recette présente, au 
contraire, dans les deux dernières années, une dimi- 
nution d'environ 28,000 francs. C'est unique- 
ment dans l'accroissement extraordinaire de la 
recette produite par le fret des marchandises qu'il 
faut chercher la cause des bénéfices de la compa- 
gnie, Cette augmentation, pendant les deux der- 
nières années, a été de plus de 56,000 francs, 
et cela, malgré lespertes énormes qu'un déborde- 
ment excessif de l'Amazone a fait éprouver aux 
plantations de cacaoyers, principalement à Cametâ. 

Grâce à l'introduction de la navigation à va- 
peur, un grand mouvement commercial, et, comme 
conséquence, une grande répartition de richesse et 
de bien-être s'accomplissent aujourd'hui sur les 
deux rives de l'Amazone, depuis les ports du Para 
jusqu'aux provinces du Pérou. Ce phénomène, au- 
quel on ne s'attendait pas, mérite d'attirer l'atten- 
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tion de tous ceux (et le nombre en est grand), qui 
cherchent à se créer une fortune par le travail, et 
qui dans ce but, infiniment louable, sont disposés à 
se transporter dans les pays nouveaux, les plus fa- 
vorables à la réalisation de leurs espérances. 

C'est pourquoi, je crois utile de terminer ce'para- 
graphe par Ténumération des produits qui repré- 
sentent les valeurs les plus importantes du commerce 
de PAmazonie. 

Valeurs des produits principaux exportés x>âr la 
Compagnie, en 1859 : — 

Reis En Fnmoi. 

Gomme élastique, pour 331: 633,000— 921,202 

Cacao „ 36:590,000— 101,638 

Viande „ 19:365,000— 53,791 

Chapeaux de bombonassa, 667: 525,000—1,854,236 

Cuirs „ 65: 356,000— 181,544 

Maqueiras „ 6:976,000— 19,377 

Huile de copahu „ 4: 680,000— 13,000 

Pirarucù „ 237:175,000— 658,819 

Savon de cacao „ 3:899,000— 10,830 

Salsepareille „ 70:869,000— 196,858 

Tabac „ 27:801,000— 77,225 

Plateaux de cèdre „ 5:420,000— 15,0^5 
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§ 10. 
COLONISATION 

C'est l'œuvre de salut des deux Amériques. Le 
trop plein de l'Europe civilisée doit remplir les 
vides immenses du Nouveau Monde. La race cau- 
casienne a seule reçu du ciel la mission d'achever 
la création des peuples commencée par elle au-de- 
là du vieil Océan. Toute autre race pourra sans 
doute s'élever un jour à la hauteur du niveau so- 
cial, mais c'est à ^condition de se mêler à la race 
de Japhet, de s'inspirer de son activité, de son au- 
dace, de son génie. Le race asiatique gît dans le 
sommeil ou l'inaction, et n'a d'autre stimulants que 
la volupté qui l'énervé et la captive. Le fanatisme 
l'a pétrifiée au profit des despotes, des bonzes et des 
muphtis. Comment civiliserait-elle le nouvel hé- 
misphère, elle qui a laissé s'éteindre dans son foyer 
primitif le flambeau sacré de la science et des arts l 
Elle qui, depuis des siècles, n'a jamais compris, 
jamais épelé le mot de progrès ? Plongée dans le 
même fanatisme, frappée de la même déchéance, la 
race des peuples africains, laissée à elle-même, ne 
se distingue que par un caractère particulier de fé- 
rocité. C'est donc, encore une fois, à la souche eu- 
ropéenne que la jeune Amérique doit emprunter les 
rameaux qu'elle veut grefier sur les plans sauvages 
de ses solitudes. Le Christianisme, qui a vivifié 
tout ce qu'il a touché, donne à tous les enfants de 
sa grande famille une aptitude admirable à propa- 
ger la civilisation. 
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Autrefois, sur notre vieux continent, la colonisa- 
tion se faisait par la conquête et procédait par la 
flamme et le glaive. C'est ainsi que les Hébreux 
s'établirent dans le pay des Cananéens, que les 
Arabes étendirent leur domination sur les rives du 
Nil et les Ioniens dans 1^ Grèce. Lorsque les 
soldats d'Auguste se fixèrent dans les belles cam- 
pagnes du Mantouan, ils commencèrent par en 
chasser les habitants, et c'est par les mêmes procé- 
dés que les Gaulois, les Goths, les Vandales, les 
Cimbres et tout la nuée des peuples du nord,' s'éta- 
blirent ou essayèrent de s'établir dans les provinces 
du vaste empire romain. Heureusement, l'Evangile 
vint apporter sa lumière à ce ténébreux chaos, et fit 
sortir l'ordre et l'harmonie du sein même du plus 
afreux bouleversement. Aujourd'hui, la colonisa- 
tion se fait d'après un autre mode. Elle procède 
selon les lois de la justice et de l'équité: elle ne 
dépossède et n'extermine personne. Son but n'est 
plus de substituer un peuple à un peuple, mais de 
créer une société là où il n'existe que le désert. Ce 
n'est point à la spoliation mais au travail qu'elle 
demande désormais la propriété, la richesse, le 
bien-être. Aussi, loin de la redouter, les Etats qui 
ont des terres à défricher, des régions à peupler, 
l'appellent-ils de tous leurs vœux. 

Mais il n'est pas si facile qu'on pourrait le sup- 
poser de l'attirer dans telle contrée plutôt que dans 
telle autre. Parce qu'on a quelquefois abusé de 
sa confiance, elle ne l'accorde plus à la légère. Elle 
est devenue difiScile, exigeante, capricieuse. Ainsi, 
depuis tout-à-l'heure vingt ans, la Confédération 
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Argentine invite le grand courant de Témigra- 
tion à se diriger vers la Plata, et celui-ci s'obstine à 
refluer vers T Amérique du Nord, parce que les lutte» 
sanglantes et les dissensions civiles qui ont jusqu'à 
ce jour éclaté sur le sol argentin, n^engagent pas le 
laboureur à lui demander des épis. Ainsi, une 
puissance du premier ordre, fait, depuis trente ans, 
les plua constants eflForts pour coloniser l'Algérie, 
elle convie les émigrants européens à venir s'ins- 
taller dans une contrée qui est à leur porte ; eh 
bien ! l'émigration n'arrive pas ou arrive très-peu. 
Pourquoi? parce qu'elle s'eflFarouche du régime 
militaire auquel l'Algérie se trouve encore soumise. 
Comme elle est toute civile, tout agricole, la prédomi- 
nance du sabre lui fait peur. Elle préfère braver 
les tempêtes et franchir une immense mer pour aller 
inonder de ses paisibles phalanges les pentes occi- 
dentales des montagnes rocheuses. Car, là, rien 
ne gène l'essor de son activité ; la liberté lui prête 
ses ailes puissantes, et elle se sent, sous tous les 
rapportSjdans les conditions les plus heureuses pour 
réaliser son objet, qui ne saurait être que l'aisance 
obtenue par le travail. 

Si je ne me trompe, toutes ces conditions se 
trouvent réunies dans les contrées de l'Amazone. 
Là, le sol est si fertile, la température si pro- 
pice à la végétation qu'en peu de mois on peut 
voir une campagne inculte se couvrir des plus belles 
plantations de cacaoyers, de cafiers, de coton, de 
cannes à sucre, de tabac, enfin de tous les produits 
les plus riches et les plus recherchés. La paix 
règne dans ce pays, et son maintient est assuré au- 
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tant par la force des institutions qui le dirigent que 
par Taction des gouvernements provinciaux dont la 
protection est acquise à tous les colons. Mais ce 
qui rend surtout excellentes les conditions de la colo- 
nisation dans TAmazonie, c'est la large part que la 
Compagnie de la navigation à vapeur est appelée à y 
prendre. Cette Compagnie possède sur les rives de 
TAmazone plus de cent lieues de terrains des 
meilleurs et des mieux situés, dont une partie ont 
été acquis de ses deniers, et le reste concédé par 
le gouvernement à la condition d'y créer des colo- 
nies. Elle ne demande donc pas mieux que de 
céder ces terrains à bon marché, et avec toutes 
sortes de facilités pour les payements. Elle est 
également disposée à faire aux colons toutes les 
avances nécessaires, soit pour se procurer les ins- 
truments aratoires, soit pour se munir des semences 
et provisions indispensables. De plus, quand les 
colons auront des produits à écouler, les bateaux 
de la Compagnie seront à leur service à un fret ex- 
cessivement réduit. 

Ces bonnes dispositions ne lui sont pas, du reste, 
gratuitement supposées. La compagnie a déjà fait 
ses preuves, et les faits méritent d'être rapportés : 

Fidèle à ses engagements, elle essaya, dès 1853, 
de fonder une colonie à Mauâ sur le Rio-Negro, 
entre Lages et la capitale de la province. Mille 
colons portugais, amenés aux frais de la Compagnie» 
furent installés sur un magnifique terrain, dans un 
quartier des plus fertiles de la contrée. C'est pré- 
cisément ce qui fit le malheur de la colonie. Les 
individus qui la composaient s'apercevant qu'ils 
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gagneraient beaucoup moins à la culture des pro- 
duits agricoles qu'à la recherche des produits spon- 
tannés, abandonnèrent les terres qui leur avaient 
été assignées, et se dispersèrent dans les bois pour 
se livrer à l'extraction de la gomme du syringa et à 
la cueillette des drogues médicinales. 

Un autre essai a eu lieu près de Serpa, sur la 
rive gauche de l'Amazone : Une colonie fut fon- 
dée à Itacoatiàra, et les colons devaient spéciale- 
ment s'occuper de la coupe et de l'équarissemént 
des bois de construction qui abondent dans cette 
localité. Une scierie à vapeur, munie d'une 
machine anglaise de la force de 20 chevaux, et 
sciant mille pieds de bois par jour, fut établie à 
grands frais. Comme le pays possède de belles 
couches d'argile, la Compagnie fit construire une 
fabrique pour la confection des tuiles et des briques, 
au moyen d'une machine à vapeur de la force de 4 
chevaux. Ces usines, fonctionnent parfaitement 
aujourd'hui, qu'on a renvoyé les colons chinois et 
africains. 

Dégoûtée par ces contretemps, la Compagnie n'a 
point cependant perdu courage. Elle continue à 
faire appel aux colons sérieux, aux travailleurs 
laborieux et honnêtes, qui voudront s'établir sur les 
bords de l'Amazone. Us pourront choisir les loca- 
lités les plus avantageuses pour la culture et le 
commerce. Comme je l'ai dit déjà, ils trouveront, 
en arrivant, aide, protection, toutes les avances 
indispensables ; seulement, la Compagnie, dont le 
siège est à Para, ne se charge plus désormais des 
frais de passage d'Europe à cette dernière ville» 



214 HAUTE-AMAZONE. 

Elle rentre complètement ainsi dans les conditions 
faites aux émigrants par les Etats-Unis, mais il y 
a toujours cette diflFérence qu'elle leur oflfre des 
terres infiniment meilleures, d'un travail facile, d'un 
produit immense et commercialement les mieux 
situées que Ton puisse désirer. 

La question de l'esclavage qui va scinder en 
deux Etats rivaux la grande république de l'Amé- 
rique du Nord, privera nécessairement les colonies 
de l'intérieur des débouchés que leur présentaient 
le Mississipi et autres grands fleuves de ces lati- 
tudes ; un tel danger n'est pas à craindre dans 

le Brésil. 

Le nombre des esclaves est là insignîficant ; c'est 

au travail libre que l'Amazonie veut confier ses 
destinées. D'ailleurs, l'homogénéité d'un gouver- 
nement aimé et respecté des populations y rend à 
jamais impossible une scission pareille à celle qui 
menace les Etats-Unis, et qui apporte encore plus 
d'un obstacle à la colonisation des hautes provinces 
du Rio-de-la-Plata. Que les émigrants européens 
le comprennent donc, surtout les émigrants de la 
Suisse et de l'Allemagne : une terre priviligée entre 
toutes les terres du globe, leur est offerte ; qu'ils 
viennent y planter la tente de leurs familles ; qu'ils 
viennent confiants et nombreux, car les conditions 
qu'on leur fait sont loyales et l'espace immense. De 
tous les points du vieux continent, où la misère est 
leur partage, qu'ils se dirigent, pleins d'ardeur, vers 
les fécondes rives de l'Amazone : en prenant cette 
route, à travers les mers, ils prendront celle de la 
fortune. 
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Les tableaux statistiques suivants prouveront 
avec quelle sollicitude, et aussi avec quel bonheur, 
le gouvernement du Brésil s'occupe de la colonisa- 
tion de ses vastes provinces. 
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Panni les 80 colonies oa noyaux de colonies' 
figurant dans ce tableau, et donnant comme on le 
voit, un effectif de 38 mille âmes, il en est quelques- 
unes dignes d'être remarquées d'une façon toute 
spéciale. Ce sont : — 

San Leopoldo : Dans la province de Bio-Crande 
ou S. Pedro. Cette colonie est une véritable miyii" 
cipe, composée de quatre districts ou paroisses, et 
comptant 15 mille âmes. Sa création date de 
1824. La valeur des produits qu'elle a récoltés en 
1859 s'élève à 2 millions de francs. 

Dona Francisca : Province de Santa Catharina 
Colons, 2473. Elle est composée presque en entier 
de protestants, et se trouve dans la situation la plus 
prospère. En 1859, elle a livré plus de 2Ô0 mille 
francs de produits agricole à l'exportation. De- 
puis plusieurs années elle a été dotée d'un conseil 
municipal. 

Santa-Cruz : Dans le Rio-Grande. Cette colonie 
de 2,722 travailleurs, presque tous allemands, a 
livré a l'exportation de 1859, une somme de pro- 
duits de la valeur de 2 millions 520 mille francs* 
Elle a importé pour 1 million 500 mille francs. 

Il est donc incontestable que la voie est ouverte î 
il ne s'agit plus que d'y marcher avec constance, et 
surtout de s'attacher à faire comprendre à l'émi- 
gration les avantages qu'elle doit trouver sur le sol 
brésilien. 
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La valeur totale de rimportation pour Tannée 
1859 s'élève, comme Ton voit, à la somme de 
353,522,766 francs. Elle se distribue de la 
manière suivante : — 



Bussie 

Suède et Nonvége 
Danemarck 
' Hollande 
Villes Anséatiques 
Grande Bretagne 
France 
Espagne 
Portugal 
Belgique 
Autriche 
Sardaigne 
Italie 

Côte D'Afrique 
Etats-Unis 

• 
Bio-de-la-PIata 
Ports du Brésil 
IHyers 



92.441. 

1.399.772. 

123.636. 

360.436. 

16.308.100. 

167.752.819. 

51.227.150. 

4.470.163. 

20.114.063. 

6.412.661. 

3.457.016. 

2.212.966. 

45.127. 

694.083. 

37.023.066. 

2.505.744. 

15.020.147. 

2.676.213. 

225.136. 



353.522.766 froa. 
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POBTS BBESILIENS OU L'DIPOBTATION 

A EU LIEU. 

Valeurs en Francs. 



Bio de Janeiro 

Bahia 

Pemambuco 

Maranhâo . 

Para 

Bio Grande du Sud 

Port-Alegre 

Uruguayana 

Santos 

Panuu^à . 

Antonina 

Parahiba 

Fortaleza . 

Santa Gatiiarina 

Alagoas 

Sergipe 

Espiritu Santo 
Bio Grande du Nord 
Pamahiba . 



190.399.867. 

54.066.777. 

63.346.189. 

10.979.477. 

10.961.022. 

12.595.797. 

1.562.402. 

1.246.822. 

1.039.389. 

614.811. 

14.252. 

686.976. 

2.549.963. 

454.633. 

1.372J297. 

126.005. 

2.755. 

893.958. 

609.425. 



353.622.766 frcs. 
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Valeurs des Prochiits 
en Franc. 



Huiles 

Morues et autres poissons 

Boissons spritueuses 

Chaussures 

Viandes 

Charbon de Terre 

Chapeaux 

Cuirs 

Drogues 

Farine de blé 

Ferrages 

Fer brut 

Vaisselle et Verrerie 

Machines 

Beurre 

Tissus en Coton 
en Laine 
en Fil 
en Soie 
Mélangés 

Ol^jets en or et argent 

Papier . , 

Poudre 

Friperie . 

Sel 

Vins 

Autres Articles 

Monnaie 



îj 



5> 



99 



J> 



3.001.097. 
11.4T4.288. 

3.614.802. 

4.501.747. 
11.2T3.083. 

5.848.908. 

4.728.769. 

2.487.286. 

4^35.880. 
26.107.919. 
19.398.450. 

3.709.7^1. 

5.189.086. 

2.<»08.386. 

6.579.633. 
87.981.375. 
16.961.633. 

8.117.283. 

9.665.127. 

7.425.436. 
16.700.538. 

2.337.241. 

1.391.319. 

3.909.208. 

2.481.077. 
10.681.997. 
55.763.475. 
16.247.922. 



353.522.766 frcs. 
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L'EXPORTATION SE MSTBIBUE DE LA 

MAKIÈRE SUIVANTE. 

Valuer en Francs. 



Russie 

Suéde 

Danemarck . 

Villes Anséatiques 

Belgique 

Hollande 

Crrande Britagne 

France 

Espagne 

Portugal 

Autriche 

Sardaigne 

Turquie 

Ports du Baltique 

Ports de la Méditerranée 

Ports d'Afrique 

Etats Unis 

R40 de la Plata 

Chili 

Consommation 



707.983. 

2.490.691. 

' 1.911.172. 

9.223.094. 

791.522. 

221.150. 

108.209.192. 

27.700.141. 

2'.4T0.625. 

12.222.491. 

1.304.439. 

2.763.7^. 

1.244.344. 

143.036. 

833,650. 

1.575.925. 

104.137.291. 

15.324.472. 

2.823.469. 

518.855. 



296.617.286 frcs.. 
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PORTS BEEZILIENS 
PAR OÙ L'EXPORTATION A EU LIEU. 

Valeur en fra, 



Rio de Janeiro 

Bahia 

Pemambuco . 

Maranhâo . 

Para 

Rio Grande du Sud 

San José du Nord 

Port Alegre . 

Uruguayana . 

Santos 

Paranaguà 

Antonina 

Parahiba . 

Fortaleza , 

Alagoas 

Santa Gatharina 

Sergipe , 

Rio Grande du Nord 

PamaUba . 



144.373.837. 
42.959.990. 
38.904.412. 
6.819.350. 
10.880.944. 
11.539.948. 

3.432.787. 

242.222. 

1.707.586. 

10.369.983. 

2.983.783. 

171.158. 
8.049.962. 
3.588.765. 
6.246.633. 

334.277. 
2.581.047. 
1.172.516. 

258.386. 



296.617.286 frs. 
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PEODUITS EXPOETES. 



Eau de^vie 

Coton (brut) 

Biz 

Sucre (brut) 

Cheveux et Crins 

Café 

Cuirs (Secs) 

Cuirs (Salés) 

Diamants 

TabM C^SSS.?.") 



Quantité. 
Pintes 2.750.721 
@ 1.142.901 
Qaêis 35.791 
@ 10.649.428 
50.327 
11.169.124 
407.237 
491.030 
Ortavs. 10.143i 
@ 559.077 



J» 



?î 



No. 
No. 



Gomme Elastique (£X^) @ 117.122 
Matté (Té) . @ 483.846 
Or (en poudre) . Octavs. 232.366 
Cacau . . @ 381.373 

Autres articles 



Valuer en fs* 

2.556.784. 

15.346.242. 

232.109. 

76.854.397. 

1.149.750. 

139.273.842. 

9.006.600. 

10.929.046. 

8.454.817. 

8.462.878. 

6.234.784. 

4.857.484. 

2.334.622. 

3.666.897. 
8.257.034. 

296.167.286. 
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TARIF 

des prix perçus pour la remorque des navires 

à Tembouchure du Bio-Graude par les bateaux 

de Jean Tarrand Thomas. 

Beis. 

1° du Sud au chenal, et vice-versa (*) . 400 

2° du Sud au Nord, ou vice-versa . 600 

3* ' du Sud, du chenal et du Nord à Tem- 

bouchure^ ou vice-versa. . . 600 

4** de Tembouchure au dehors . . 640 

5** du dehors de l'embouehure à l'intérieur, 
pour une distance n'excédant pas 
deux milles 800 

6" du dehors de Tembouchure et pour une 
distance n'excédant pas deux milles, 
au Sud, au chenal et au Nord . 1,200 

T du dehors de l'embouchure à la distance 

de deux a quatre milles . . 1,000 

S*" du dehors de l'embouchure à la distance 
de deux à quatre milles, au Sud, 
au chenal et au Nord . . 1,400 

9** du dehors de l'embouchure, à la dis- 
tance de quatre à six milles . 1,200 

10*" du dehors de l'embouchure, à la dis- 
tance de quatre à six milles, au 
Sud, au chenal 'et au Nord . 1,500 

(*) 360 reis équivalent à 1 franc. 
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OBSEEVATIONS 

1. 

Le navire qui, à la sortie de Temboiichure, se 
trouvera en péril po«r être échoué, battu par la mer 
on faisant eau, et qui sera /recouru et sauvé par le 
vapeur, paiera 5 pour cent de la valeur de ce quf 
aura été sauvé, navire, fret et chargeaient. Si 
toutefois le 5 pour eeiit n'atteignait pas à la somm^ 
stipulée par la deuxième observation, le consigna" 
taire sera tenu de satirfaire le sieur Jean Tarrand 
jufM|ii'à ooneurrenoe âe la^té «omme. 

«. 

Lorsque le Tapeur cgm aora été au ^secours d'nn 
navire se trouvant 4«&s wa des eas ei-dessus spécî» 
fiés ne pouiTEtr, malgré ses efibrte, parvenir à le 

sauver, le consignataire paiera cent mille reis pour 
chaque heiBre de service. 

Le navire à voile qui, à sa sortie ou à son entrée, 
se trouvant dans une position périlleuse par défaut 
de vent ou tout autre accident de ce genre, deman- 
dera le vapeur et sera secouru par lui, paiera une 
double taxe par tonneau. 

4. 

Les navires de moins de cent tonneaux paieront 
comme s'ils étaient de cent tonneaux, et ceux 
de plus de deux cent cinquante tonneaux paieront 
comme s'ils étaient de deux cent cnîquante. 



m 
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.i 5. 

Les navires qui voudront être remorqués hisseront 
le pavillon de leur nation sur leurs signes d'eau, et 
ceux qui demanderont du secours, sur le naât du 

milieu. 

6. 
Les navires qui, après avoir demandé la re- 
morque, n'en useront pas, seront tenus de payer le 
même droit que s'ils s'en étaient servis. 

*7. 
Ceux qui, après avoir fait le signal pour deman- 
der du secours, n'en profiteront pas, seront tenus 
de payer deux cent mille reis. 

8. 
Les remorques des articles 1 et 2 seront cotées 
au prix^du tarif, seulement lorsque les remorqueurs 
se trouveront au Sud ou au Nord; mais s'ils 
viennent de l'embouehure expressément pour ce 
service, il sera payé en sus 400 reis par tonneau. 

9. 
Les navires qui prendront la remorque du Sud, 
du chenal ou du Nord pour le dehors de l'embou- 
chure paieront 1,200 reis par tonneau, et lorsque 
les navires seront à la voile, le remorqueur n'aura 
pas le droit d'exiger un autre prix que le susdit, 
s'ils ne peuvent effectuer leur sortie le même jour. 
Secrétariat de l'Intendance de Marine 
de la Place, 13 mars 1851. 

AUGUSTO CEZAR DO CASTRO MeNEZES, 

JOAO Tarrand. 
Pour copie, 
JOAO FRAircisco Ferreira, Secrétaire. 



Paj^ 8, 26e ligne, 

13, lie ligne, 

14, le ligne, 
123, deUgne, 
140, 12eHgne, 
144, 5e ligne, 

" 6e ligne, 

" 8e ligne, 

205, 26e ligne, 

216, 12e ligne, 

" 21e ligne, 

'< 2^ ligne, 

" 34e ligne, 

224, 19e ligne, 

230, 3e ligne. 



EEEATA. 

LISEZ Madiireira AU 
Alegre 
Mar 

que la France 
lOmiUe 
Macapâ 
Mazagâo, 
tout le Brésil 
recette de 1859 
Ga. du Mucuiy 
Queiroz 
Da Maria 
Koraes 
ChiU 
Terrand 



LIEU DE Madurera. 

Alegne 

Moar 

cme France. 

30 mille. 

Macnpoa. 

Massigio. 

tout Brésil, 
recette de 1839. 
Ca. du Aucury. 

Gueiroz. 
Da Aaria. 
Araes 

Tarrand 



TABLE. 



235 



Avii 


Pages 

5 


LITTORAL DU BRÉSIL 




Rio Grande . . , . 


C 


Ile Santa Catharina 


16 


Rio Janeiro 


18 


Bahia 


;^8 


Pemambuco 


41 


Parahiba 


44 


Cearâ 


50 


Maranhâo • . . , 


54 


AMAZONIE. 




Considérations préliminaires . • 


62 


Cours de l'Amazone 


66 


Le Pororoca 


69 


Rives de l'Amazone 


71 


Débordements de l'Amazone 


73 


Principaux affluents de l'Amazone. 


76 


Canalization de TAmazone . . 


108 


Zoologie Amazonienne • . 


115 


Agriculture, Produits, Commerce • 


120 


LE GRAND PARA. 




Description Sonmiaire du Pays. 


123 


Para 


127 


Marajô • . • . • 


VU 


Bragan^a 


133 


CametÂ • . . . • 


140 



